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COURIER  DE  PROVENCE, 

à  ses  CommtttanSi 

N^  cxsrxvL 

1/.  y  a  un  fiècle  que  JLéuis  XIV  faisqît 
bombarder  Alger.  Louis  5CVÏ  conclut  aii^, 
jourd'hui  un  traité  de  paix  avec  cette  rî^^ 
gence  j  pela  est  moins  écktant ,  ncioins  signalé 
clans  lliistoire  ;  mais  auffi  cela  est  mdins 
^^spenâi^ux.,  plus  sûr ,  plus  utile.  Les  natioià 
bntc  leurs  difierens  âges  ^  comme  les  individu^. 
On  commence  par  sacrifier  à  la  renomînëe^ 
i  la  vaine  jgloire.  Le  téijips  yîêdt  ensuîte  64 
rôn  regarde  au  rëfultat  ^  à  la  En  des  cËoses. 
Qu'en  arrivera-t-à  ?  yoilà  Ce  que  lespet^ 
tonnes  sensée^  Zc  les  gouvel'némens  ^agei 
doivent  considérer  dans  leurs  résolutions!  " 
Louis  XIV  fit  des  préparatifs  et  des  frah 
immenses  .pour  réduire  ^n  cendtes  quelques 
mailbns  alç^riepnes.  On  fit  alors  le  premiét. 
cflai  des  galiotes  à  bombe?.  Le^  Dey  âyâùt 
^ppris  tout  os  que  cette  expédition  de  Dti*' 
ijuéne  ayoic  çoûxé  à  Louis  XIV,  dit  que*; 
Xil  loi  en  ayqic  donné  la  "moitié ,  it  a«ro% 
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brûlé  toute  la  ville.  La.  guerre  lîe  produit 
que  la  guerre.  Les  Algériens  irrités  plutôt 
que  vaincus  ,  recommencèrent  bientôt  leurs 
pirateries,  et  le  n:airéchàl  d'Eftîées*  renouvela 
Je  bombardement.  Des  millions  enfévelis  dans 
la  Méditerranée ,  une  figure   algérienne  en- 
chaînée à  la  place  des  Victoires  ,  fous  l€8 
pieds  d'un  roi  de  bronze,  voilà  tout  le  ré- 
sultat' d'une  entreprise  dont  on  se  promettoîic 
la  sûreté  des  mers  et  la  gloire  de  la  France. 
,.    Jl  n'y  a  qu'un  concert  de  toutes  les  puis- 
^nces  maritimes  qui  puisse  en  imposer  assez 
à  ces  peuples  de  corsaires  qui  bordent  l'Afrique 
pour  les  empêcher  de  faire  niétier  du  piUagç 
fit  du  massacre.  Or  ,  nous  Voyons  souvent 
les  puissances  de  l'Europe  se  réunir  les  unes 
iîontre  les  autres  pour   se   battre  ;  mais  se 
concerter  pour  faire  leur  bonheur  commun  . 
pour  faire  respecter  le  droit  des  gens  à  des 
iarbares  qui  ne  vivent  qiie  pour.le  violer; 
c'est  ce  qui  n'est  point  encore  entré"  dans  leur 
.politique.  En  attendant  qu'elles  s'avisent  de 
cette  généreuse  coalitic^n  ,  elles  excitent  'ces 
ffpuvernemens  de  pirates  les  uher  contre  les 
autres  ;  elles  leur  fournissep't  les.  armes ,  ïgs 
iauqitions  çécessaires.  pour  leurs  courses  meui^ 
"trières  7  2.U  risque  dé  voir  tôiifhéf  bientôt 


çonjtr*eIIc5^  mêmes  ces  objets  d'un  commerça 
aussi  vil  qu'il  est  dangereux. 
.  jpn  a  peu  d'idées  de  la  force  &:  des  res- 
sources de  ces  puissances  africaines,  quan^ 
on  s'imagine  qu'une  bonne  flotte  et  du  cou- 
rage suffisent  pour  les  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Toutes  ces  expéditions  particulières, 
même  Jes  plus  heureuses  de  nos  gouverne- 
mens  maritimes ,  n'ont  jamais  rien  produit 
de  décifif  i  et  que  de  revers  n'ont-elles  pas 
souvent  entraîné  ï  Voyez  les  dernières  tenta- 
tives des  Espagnols ,  des  Vénitiens.  Les  Al- 
gériens dévoient  être  exterminés  par  ces  châ- 
îimens  périodiquejR  que  leurs  brigandages 
avoient  mérités  j  mais  ces.  tentatives  ont  mal 
réussi  I  il  a  fallu  se. retirer  sous  peine  d'être 
exterminé  soi-même.  Ces  barbares  réunis 
peuvent  couvrir  les  mers  d'une  immensité 
de  bâtimens  de  toute  espèce.  On  sait  qu'au 
siècle  dernier  ils  firent  trembler  TAngleterr^ 
dont  ils  ruinèrent  la  marine  marchande.  .. 
.  '  C'est  donc  ici  le  cas  de  dire  qu*un  mau- 
vais accommodement  vaut  mieux  qu'un  bon 
procès.  Il  est  préférable  de  vivre  en  paix 
avec  d'aussi  cfu«ls  ennemis  >  dût^il  en  coûter 
quelques^  sacrifices  >  plutôt  que  de  leur  faîrç 
la  guerre  fans  gloire,  sans  certitude  du  succès,^ 
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iéii   qu'à  y  kit  même  é^ixé  de  péril*  ^^ 
puisqu'ils  font  leufs  prisûnnîefs  cstlaî^e^  ,  ^ 
que  les  môeûfs  èutôpéennes  prbstrivent  cette 

L'assemblée  liitiônale  i  dont  eu  niséti 
de  recevoir  aVéc  jôiè  là  nouvelle  d'un  traité 
de  paix  avec  ta  régence  d'Alger,  qui:  liii  i 
"été  communiquée  de  la  pUrt  dû  roi ,  pat 
îè  nMiViftre  de  la  marine.  Cette  paix  ett  ré^ 
nouvelée  pour  cei\t\ns  J  Ce  qriî  Veut' dire; 
r^n>  Colite ,  pour  toujours';  sauf  cfependîaitit 
tout  Ce  qui  peut  fe  rompre  ,  au  bout  dé 
quelques  mois,  db  la  part  d'un  ami  ausii 
inconstant ,  aiussi  intéressé  y  aussi  infidëFé  que 
le  Ê)6y  'd'Alger.  En  attendant ,  voici  un  e^ 
hyuréu^  de  ce  traité  i  t%st  la  délivrance  dei 
èqtfij^agés  ff an^piS ,  pth  rannée  dernière ,  et 
j-étté^  dahs'lëi  feri  pat  \es  cofskires  àïgé-i^ 
i^îéns.  M.  dé  ^aifteviïk,  qui  a  conclu  le  traité 
àVêC  fe  Î5èy ,  vient  de  ramener  ces  équi-* 
pages  à  Toulon.  ^ 

"^'îi'eût  été  dighé  d'trnè  liâtîon  Wmwe  la 
ii&&é  qui  doit  Wttibîtionnér  xibtt-ièûfeini^ 
h  Sbferté ,  rtlais  la- lîbierré  générale  et  sur* 
îôiit  &Ile  de  ses  ilHés,  de  tx)mpfendrè  dat» 
ion  Waité  lés  E^ats-Ulils  de  l'Àtîiérique.  C* 
âtouVeau  Jfetipiè  ii"à  pzs  plutôt  ]pii  donùdr 


Jjtièlcjiié  éflfor  à  son  c6ri\tïieité  ;  il  n'a  (Hki 
plutôt  expose  son  paVîUon  à  là  vue  de  oH 
corsaires ,  -qi»  ses  hàtifes  en  ont  été  la  |)r6îèi 
et  que  la  Méditerranée  lui  eft  dievehue  près*- 
qu'impraticable.  Quand  l'esprit  de  la  révo*- 
lution  aura  pénétré  toutes  lés  parties  du  corj* 
Social ,  nous  verfonis  notre  pBlitîqtré  étrarii* 
gère  se  rapprocher  d'une  sorte  de  pBikihthro^ 
pie  nationale ,  et  la  liberté  fcôsf^irter  au  ^u^ 
vèrnfemént  même  des  idées  noble»  ic  gens*- 
îrèuses. 

'  L'assemblée  ,  après  aVoii-  TOtédés  i'etnér* 
tSmens  à  Sa  Majefté,  à  passé  à  là  dîscussioh 
dfe  la  suite  du  pro)èt  sur  lé  mode  de  rachat 
dés  droite  fébdauic  et  casuek 

Ge  q;ui  concerne  le  mode  a  observer  dans 
té  rachat  dès  tiroits  casuek,  ^  k  partie 4a 
plus  difficile  et  la  plus  délicate  à  traiterai* 
'èètte  matîère.  M.  Tronchet,  ^rapporteur  dn 
"Comité  ^odalj  en  a  exposé  lès  raisons  à 
i'àssembîée,  et  ces  raisons  potfvoîem  aisé- 
fceht  se  pressentir,  La  casuiâîté  Ai  droit  à, 
pctteVdr  j  offre  on  vague  où  les  pfétentioiÀ 
téeipr€>ques  du  seigneur  et  de  ton  vassal  ^ 
de  celui  qui  se  rédime ,  et  de  celui  dont  & 
3è'  fédime  ,  se  concilient  diffidfew^ïnt.  Les 
^»0ques  des  ^ifieiemes  'mutatiôto  par  kéri- 


içafes,  ventes  et  autres  coatrat&^où  ces  droitf 
echéoient ,  sont  très-incert^nes  ;  ici ,  le  com^ 
nerce  des  fi  nds  est  assez  zQ^  ;  là  »  cette 
idrculation  est  p  esque  nulle;- Les  droits  vor- 
lient  depuis  la  nnottié  du  prix  jusqu'à  la 
douzième.  Il  faut  donc  adopter  une  échelW 
ii'évaluation  qui.  tienne  compte  de  ces  difiër 
xences,  et  qui  se  combine  ensuite  avec  les 
termes  qu'on  peut  assigner  aux  diverses  pé-- 
jiodes  de  mutations.  Les  départemens  auroient 
peut-être  été  mieux  en  eut  que  le  conûté  de 
£ure  ces  évaluations  sur  les .  principes  qui 
leur  auroient  été  donnés  pour  règle  ^  mais  de« 
fonCdérations  du  plus  grand  poids  ont  eiv* 
gagé  le  comité,  à  se  charger  de  cet  ouvrage/:^ 
:  Apr&s  a  voit  adopté  l'article  vingt-quatrième, 
l'assemblée  ,  en  commençant  la  discussion  de 
l'article  suivaht ,  qui  fixe  le  taux  du  rachat^ 
^  senti  j  fur-la  remarque  de  M*  Muguet  de 
Nanthou ,  qu'il  falloic  sflivoir  préalablement 
il  quelle  formalité  les  débiteurs  seroient  tenus 
jquant  à  ce  rachat  ^  &r  que  par  conséquent  il 
i^oit  faire  précéder  la  discussion  jin  quar 
lante-unième  article  qui  traiçe  de  cette  for* 
malité.  ^  .> 

\  Cet  article  à  dpnné  lieu  à  des  débats,  i^T 
-finis  qui  ont  rempli  toiit  le  refte  de  la  séanc^ 


<7) 
t'assemblée  Ta  décrété  «nfin  tel*  que  le  èo- 
mité  l'a.  présenté ,  après  avoir  écarté ,  par  la 
'question  préalable ,  une  foule  d'amendemén^ 
lient  un  seul  a  été  admis  »  savoir  l'^xcepttpn 
proposée  par  M.  Charles  de  Lameth.  Npils 
laisserons  cet  article  quarakfc-unième  à. sa 
•première  place  j  et  quoique  tous'  les  àutrei 
articles  ,  depuis  le  vingt-fixiéme  jusqu'au 
dernier,  niaient  été  décrétés  que  le  lende- 
iftain ,  ,où  ils  ont  été  admis  sans  discussion^ 
raprès  une  simple  lecture,  nou&: les  transcijr 
trons  ici  déduite.  De  cette  manière,  la  séance 
xjui  auroit  été  coupée  par  cette  longue  listé  . 
de  décrets ,  ne  présentera  qu'une  scène  con- 
tinue dont  Tintérêt  ne  sera  pas  refroidi  par 
cette  interruption.  '  "' 

'  '  AftT.  XXV.  Dati^^  \ès  pays  oh  les  lieux  e|  les  fondî 
%ont  sottmîr  &  uh  droit  particulier  pour, les  mutation^ 
par  vente ,  ou  autres  équipollens  à  vente ,  il  sera  pxfi 
pQur  le  rachat  de  ce  droit  particuliét",  «avoir:    . 

1^.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente  est 
de  la  moitié  du  prix  ou  au-dessus ',  tiiiq  sixièmes  dadit 
df^oit.  «   '  '  ' 

2^.  Pour  les  fonds  sur  lesquels*  lé'  droit  est  dû  tiers"; 
cinq  quinzièmes ,  ou  le  tiers  du  droit. 

jo.  Pour,  les  :  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quînt 
6l  requint  ,*ou'  dii  quart,  cinq  cfuatorzièmes  dudit  droit. 


l  4^.  Poor  lfs*fondf  sur  ^sgu^Is  le  droit  est  du  cpûnc^ 
Opq  treiuèmes  dudit  droit. 

'  '  5^.  tfkar  ks  fpnds.sur  lesquels  le  droit  est  du  sîxîèitiéy 
itoq  doaxîèm^  di«iit  dtoît.'  ^  ' 

^  ^.PeUlriésfÙildé  ^  fe^tidb  It  itéit^îiu  Iwiâkkiév 
«iaq>6aaû&tw.r  î  r.:.  ?-'  '     ■- 

:.  7Î>  Vj^kfi  ^9*4^  f  $v  4e$q[i}e]»  le  droit  ^'est  que  d^ 
^Quauèpe^  ^^  ^  W  gw)ti(té  iofitieurp ,  quelle  qv^ette  SQÎt^ 
la  oioitié  du  droit. 

X^VL  pans  Jes  pays  et. les  liexqc  od  le  drqît 
du  ppur  les  mutations  par  venté  ne  se  trbi^eroit  être 
iïxis  aucune  dés  protxntions  d-^essus  indîquéesi^  et  doijt 
ià  quotifé  iè  -  tréil^^oit  Itre  i  im  mme  moyea  ^e^iM 
4eiff  d«s  iept  cbcno»  cÎKlesnis ,  le.r^cbattdùdît  àaaèm 
S^sxxh  pie4  dectiUe4e  ces  deux-flas^s,  dontle  xauf 
t^  ]e  mcir^,  fort»        ,  j 

.,  .Jf  ^  y  IL  Ç^  ^e^  pays  çt  les  Heir>f  .oîi  les  foh^ 
sont  soumis»  outre' le  droit  dû  pour  les  mutations  par 
vente,  à  un  droit  particulier  et  différent  pour  leî  mu- 
nitions d't^O  ^tre  fWCL,  .}e  rachat  xle  -oeete  seconde  ' 
^^e  de  4»oit.  ^&  ie^a  d|aprii$  Jçs  dist^pa^pn^  ,et  \^ 
f^s  cîrsf  rè^  ^ 

XXVîl'k  çtP.  Dan» toipays. étales  Uiwx  ou  4p 
^oit est :d&  à, fouies  les  mutations,  ràla  sepkj^cop^ion 
^de^fsucçe^sions  ^ç^  doija^piis  en  directe  y^  des  m^tanoi^ 
de  la  parc  du  seigneur  ,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudjt 
droit , rSiir  ies.fopds.qui y  sopt  sujets  ,  les  cinq  douzièmes 

^dudît  droit. 

»  .'  ,,  ■ 

.  XIXX.  .2^  Dans  lés  pays  et  les  lieux  oîî  ce 
fiiêîjaç  firpit  n^e^t  dû  que  ppur  les  seules  mutations  en 

successioQ 
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fuccesâon  collatérale  ,  il  seta  payé  poor  1 
daq  dix^hiihièmes  dmiit  droit. 

XXX.  3*.  Dans  les  pa3rs  et  lieux  oik  le  mciae  droit 
.  est  dû  à  toutes  mûfs  ,  c'est-à-dire  à  tootes  ks  oioiassoQS 

dé  la  pan  du  proprié  nre  dn  fends  redevable  «  et  mcfae 
pour  les  SQCcesâons  et  donations  en  £recte,  3  sen 
payé  ^poiir  le  rachat  les  doq  sixièmes  dndit  droit- 

XXXI.  4^.  Dans  les  pays  et  les  lienx  ou  le 
même  droit»  quoique  dû  pour  les  soccesRons  directes 
et  colUtéralcs ,  n*a  Uea  que  quand  lliéritier  succède  par 
q[ioyea ,  oa  quand  il  est  mineur ,  il  ne  sera  payé  pour 
Iç  rachat  que  les  cinq  huinèmes  dodit  droit. 

^  XXXll.  5**.  Daîis  les  pays  et  les  fieux  oh  le 
droit  €i-dess\is  désigné  se  paie  à  tontes  les  mctadoos' 
antres  que  par  vente ,  tant  de  la  part  du  vasnl  ou  ein* 
phytéote,  que  de  la  part  du  cl^-devant  seigneur,  âsem 
payé  pour  le  cachât  un  droit  entier. 

.  X  X  X  m.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oh  le  droit 
dû  pour  les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point  par  vente  « 
ne  pourrotr  point  se  placer  dans  l'une  des  cinq  dasses  ci- 
dessus  comprises  aux  articles  précédens ,  soit  parce  qu''l 
ne  seroit  point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  i\in  de 
ces  arûdes ,  soit  parce'  qu'il  seroit  dû  dans  un  cas  non 
prévu  par  Tarticle ,  le  rachat  s'en  fera  an  taux  fixé  par 
'celui  desdits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre 
des  cas  pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou 
ces  lieux  particuliers.  - 

X  X  X  1  V.  Pour  Tapplication  de  l'article  précédent , 
on  n'aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutumes 
•tt  cirxainf  titres  accordant  pour  les  préten^utt  Ùiam^ 


(  W)        . 
^ons  par  in4ri^e,.o<i  par  la  mort  dti^  tnari^  mr  k»' 
biens  personnels  de  la  femme  ^  kqnel  droit,  est  et  4e-» 
meure  supprimé  ^  compter  du  jour  de  U  publication  da 
présent  décret. 

.XXXy.  Dans  les < pays  et  les  lieux  où  les  fonds 
i)e  sont  sQumis  qu'à  im  seul  et  même  droit,  tant  pour. 
ks  muta^o^s  pai;  vente  que  pour  ks  autres  mutaiionf,. 
il  sera  payé  pour  le  rachat  ks  cinq  sixièmes  ^u  droit. 

X  X  X  y  L  Lorsqull  s'agira  de  liquider  \t  rachat 
des  drçits  casoels  dus  pour  les  mutations  par  vérité^ 
l'évaluation  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l'acqui^t ion  « 
si  le  rachat  .est  offert  par  un  nouvel  acquéreur  ;  sinon» 
s^ileprix  de  U  dernière  des  ventes  qui  aura  été.  fsûte 
'    du  fonds  dan^  le  cours  des  dix  années  antérieures* 

XXXVII.  Si  le  tachât  n'est  point  offen  par  un 
QQuyèl  acquéreur,  ou  s'il  n'existe  point  de  venttf  du 
fonds  faite  dans  les  dix  atmées  précédentes,  dans  le 

^  cas  où  les  parties  ne  s'accorderoient  pqint  à^  gré  à  gré , 
le  redevable  qui  voudra  se  racheter  pourra  faire  une- offre 
e:(trajudiciaire.  d'une  somme.;  En  cas  de  refus  de  la  part 
4u  propriétaire  des  droits  d'accepter  l'offre,  ks  frais  d^ 
^'estimation  par  experts  seront  supportés  par  celui  qufe 
^ura  fâi$  l'offre  ,  ou  par  celui  qui  l'aura  refusée ,  selon 
que  rpffre  sera  déclarée  suiEsante  ou  insuffisant^,  saû£ 
aux  admimstrateurs  qui  n'ont  point  la  £aculxé  de.com*> 
po,ser  de  gré  à  gré ,  à  employer  çn  frais  d'administraticidb 
ceux  de  l'expertise ,  ainsi  qu'il  est  ûk  en  l'atiick  XX  ^ 

.    ci-dessus,    x  '  . 

X  X  X  V II L  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat 
des  droites  ca^uels  qiû  fe  paient,  à  raison  du  revenu  ^l^va^ 


ittMion  s'en  ftra  sur  le  taux  dâ  dernier  t>àiettent  quî  en 
•aimi  été  &it  dftns  les  dbc  années  antérieures;  sll  n*di 
«liste  pas  f  le  redevable  poufrl  faire  offre  d^ufie  sommé  » 
et  en  cas  de  refus ,  1^  frais  de  Tesdination  par  experts 
^seront  supportés  comme  îl  est  dh  en  rartick  précédent. 

XXXIX;  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  ,  nî  de 
ventes  ni  de  rachat ,  p#ur  les  fonds  domaniaux  ou  ec« 
cléstastitiues ,  qui  seront  Tendus  en  yertu  du  décret  du«.* 
L'exemption  n-aura  lieu  cependant  à  Fégard  des  bieris 
ecclésiasdqoes  que  pour  ceux  qui  sont  oiourans  de  fonds 
domaniaux  ^  ou  qui  aurom  payé  le  droit  dlndemnité 
'aux  propriétaires  des  fiefs  dont  ik  relèvent  eu  à  Tégafd 
desquels  le  droit  d^ind^innité  se  trouveroît  prescrit, 
«onibrmémem  aux  règles  qui  avoient  Ueti  ci-devant. 

XL.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  rachat 
soit  des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels, 
seront  payées  aux  proprîétalnes  desditS  droits,  outre  et 
indépendamment  de  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  point 
taùson  de  mutation  ou  d'atterrés  échus  antérienreméiÉ 
,  à  r^oqne  du  rachat. 

XLI.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  rachète 
^es  droits  seigneuriaux  (àsiiels  et  autres,  dont  son  fonds 
étoit  chargé ,  vend  ce  même  fon&  ou  TaKèiie  dans  les 
deux  années  postérieures  au  rachat,  ^ar  un  acte  vo^ 
tontaire  quelconque,  fojét  au  droit  de  mutatton,ledroit 
sera  dû ,  n<»nobstant  le  rachat ,  en  exceptant  néanmotni 
tiSI»c  qui  raichèteront  dans  les  deiuc  ^premières  années  ^ 
i  compter  de  la  pubKcadôn  dû  firésèht  décret.  ' 

XL  II    Les  lignagèrs   de  celui    qui    aura  reçu  lè, 
XaCkat  en  ibùt  ou  en  partie  dés' droits  seigneuriaux  fixçs^^ 

B  i. 
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ou  casneUy^dépendans  de  leurs  fie&,  et  qui  seront  sdumls 
j  enK '- mêmes  à  des   d«pus  casuels  envers  un  antre  fief  « 

seront  tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  radiât 
.  qur  lui  sera  iiû ,  proportionnellement  aux  sommes  qu'ils 

aurojnt  reçues  ;  et  ce  rachat  sera  exécuté  progfessiyemenc 

dans  tous  les  degrés  de  Tancienne  échelle  féodale. 

XLlV.'Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief, 
.inférieur  sera  liquide  sur  )a  somme  portée  en  la  quittance 
;  qu'il  aura  donnée^  encore  que  la  quotité  en  soit  infé- 
rieure aux  taux  ci -dessus  fixés,  à  moins, qu'il  n*y  ait 
fraude^  et  déguisement  dans  renonciation  de  la  quittance; 
et  ce  rachat  sera  liquidé  sur  ceux  des  taux  ci- dessus  fijirés, 
qui  seront  applicables  au  fief  dont  dcpendoicnt  les  droits 
rachetés  :  en  telle  sorte  qu  il  ne  sera  pdyé  pour  ce  rachat 
que  la  même  somme  qui  ^eroit  due  pour  b  rachat  d'un 
fief  de  la  même  valeur  que  celle  portée  en  la  quittance. 

X  L  y.  Tout  propriétaire  de  fiçf  , ,  qui  aura  reçu 
le  rachat  de  cfroits  dépendais  de  son  fief ,  sera  tenu ,  à 
|>sine  de  restitution  du  double ,  d'en  donner  connoissaiice 
au  propriétaire  du  fiif  dont  il  relève ,  dafts  le  cours  dn 
mois  de  janvier  de  Tannée  suivante  celle  dans  laquelle 
les  rachats  lui  auront  été  faits,  sans  préjudice  d'i  droit 
du  propriétaire  supérieur  d'exiger  les  rachats  à  lui  dus 
avant  le  terme,  s'il  en  a  eu  connoissance  autrement. 

X  L  V  L  Pourront  tous  les  propriétaires  d^  fit& 
qui  ont  sous  leurs  mc>uvanççs,d*autres  fie £$,  foriper,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  aux  greffe  des  hypothèques  du  ressort 
de  la  situation  des  chf  fs-iieux  des  fiefs  mouvans  d'eyic, 
^  une  seule  opposition  générale  au  remboursement  de  toutes 
sommes  provenantes  des  rachats  offerts  aux  propriétaires 
des  fiefs  qui  sont  sous   ieur   mouvance  :  mais  ils  ne 


(:i3) 

pourront  former  aucune  opposition  partîcurière  tatte  k9 
mains  des  redevables  ;  et  les  frais  de  ropposition  générale  , 
ainsi  que  ceux  qu  elle  occasionneroit ,  seront  à  leur  charge  , 
1li  la  notification  ordonnée  par  l'article  XLV,  kur  a  été 
faite  ou  leur  est  faite  dans  le  délai  prescrit. 

X  L  V  1 1.  Les  'CTéaociers  des  propriétaires  de  Stb 
,  dont  dépendent  les  droits  féodaux  ou  censu^ls  rachetables, 
pourront  former  ,  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort 
de  la  situation  des  chefs-lieux  desdits  fiefs ,  une  sede 
opposition  générale  au  remboursentent  des  sonunes  pro- 
venantes des  dits  droits;  maïs  ils  ne  pourront  fo/mer  aucune 
opposition  particulière  entre  fcs  tnains  des  redevables , 
)l  peine  de  nullité ,  et  de  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom  des  frais  qu'elles  occasionnerotenu 

X  L  y  1 1 1.  Dans  les  pays  oîi  Tédit  de  )uin  1771 
n*a  point  d'exécution ^. les  oppositions  générales ,  dont 
il  est  parle  aux  articles  XL VI  et  XLVJI  cî-dessus,  pour- 
ront être  formées  au  greffe  du  sicge  royal,  du  ressort; 
il  y  sèfà  tenu  à  cet  effet  un  registre  particulier  par  le 
.greffier,  auquel  il  sera  payé  les  mêmes  dr<ncs  étabSspar 
Tédit  dé  juin  1771.  • 

X  L 1  X.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers 
<pi  fo'meront  les  oppositions  générales  désignées  dans 
les  articles  XLVI  et  XLVll  ci-dessus  ,  ne  çeroft  point 
obligés  de  les  Tenouyeller  tous  les  trois  ans,  dérogeant  , 
quant  à  ce,  seulement  à  Tédit  de  juin  177 1.  ^. 

L.  Les  créanciers  qni  auront  négligé  de  fortner 
leur  opposition,  ne  pourront  exercer  aucun  recours  contre 
les  redevables  qui  auront  effecnié  le  paiement  de  leur 
tachati 
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D.  Les  redéralbles  ne  pourront  effectuer  Te  pa%^ 
'  ment  de  leur  rachat  qu*après  8*ett*e  assurés  qu'il  n*exi$fe 
aocuneoppositiqn  au  greffe  des  hypothèques,  eu  au  greffé 
An  siège  royal  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  greffe 
des  hypothèques.  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plu* 
sieurs  oppositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait  qu'ils 
dénonceront  à  celui  sur  lequel  eUes  seront  Eûtes,  salis 
|NMiyoir  f»re  aucune  autre  procédure ,  ni  se  &ire  auto- 
tber  à  consigner.,  que  trois  mois  aprè^  )a  dénohdàtîoii 
dont  ils  pourront  répétet  les  frai^j,  atnst  que  ceux  db 
Textrait  àes  opposans« 

LlKToutes  quittances  de  rachat  des  droits  seîgneurtaux  ;: 
'st&ne  celles  reçues  par  les  notaires ,  dont  les  actes  sont 
exempts  du  contrôle ,  seront  assujetties  au.  contrôle  ;  il 
¥n  sera  ieAu  un  registre  pattiadier  sur  lequel  le  commis 
-ènre^trera  par  eîttrait  la  quittance,  en  énonçant  le  noiffi 
ilb  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu^  le  rachat ,  eehù  db 
.<ef  dont  dé^doit  les  dn»its  rachetés,  le  nom  de  tehJf. 
^f  aura  fait  le  rachat  ^  et  là  sonftn^  payéfe.  U:  de  tetà 
fa^i  que  quinze  sols  pour  le  droit  d'enregistrement. 
Les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qut  fera  le  ra- 
chat, le^el  sera  remi  de  Tobligation  de  faire  contrôler 
U  quittance  lous  les  [^inos  ptescrites  par  le»  réglemens 
^stans4 

LUI.  Dans  fes  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu ^ 
3  sera  établi ,  dans  chaque  siège  royal  ^  un  registre  par»- 
lienSer  pdur  te  contrôle  et  enregistrement  d'es:  quittahces 
de  rachat,  et  il  sera  payé  au  gre63ier  quinze  sous  pont 
tout  droit.  ^ 

LlV.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  die  centSènié 


<^nl^r  lor  les  raclut»  et  les  rembaorseoicas  it$  dnûi^ 
ci-devant  seîgneDriaqit  ji  soit  fixes,  soit  çasu^s. 

L  V.    Les    droits   cTéchange  établis   ao    profit   do 
rôî  par  les  éc&ts  de  164$  et  1657,  et  antrèi  /égfeaieaft 
subséquens ,  soît  qu'ils  soient  perçus  -au  profit  du  rai, 
soit  qu'ils  s^ent  pcrçns  par  des  cotifetdènnaipes»  es*- 
g^gisoes  iou  appanagict^i,  ymH  et  demeyrçat  sqpprâciit  ^ 
%<;oppter  dç  la  publication  des  lettres-patei^  du  3  k»- 
vembre  1789,  sans  ijéanmoips  aucune  restit^dcm  des  dpoits' 
qui  auroient  été  perçus  depuis  ladite  époque.  Les  ac*' 
<(uéreurs  desdits  droits  présenteront ,  dans  le  délai  de 
six  mois ,  à  cocdpter  du  )our  de  la  pnblicadon  du  préseoK 
décret ,  leurs  titres  au  comité  de  liquidatâon ,  établi  ^m 
le  décret  du  23  janvier  de  la  présente  ansiée;et  il  sen^' 
pourvu  ^  leur  reipboursemeat  ainsi  qu'il  appytîendra. 

Séance  du  mardi  vy. 

Si  Ton  en  excepte  les  décrets  qu'on  yicot 
4e  lire ,  toute  cette  séa4ice  n'a  présenté  qu'une 
4^ène  accidentelle  3^  assez  étrangère  aux  tra- 
vaux ordinaires^  de  l'assemblée. 

Le  bruit  public  anuonçoit  que  divers 
4éputés  ^  méconteus  des  dernières  résolution^ 
relatives  aux  biens  ecclésiastiques  ^  et  à  U 
proposition  de  déclarer  la  religion  catholique 
4€uk  domnqnt^  dans  l'état ,  s'étoiçot  réuni$ 
pour  dresser  une  prQte$t2i|ion  >  et  la  fairç 
circuler  dans  les  provinces  :  la.  nature,  le$ 
«xpressiolis  et  l'objet  précis  de  cet  acte  étçieoç 
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,cncore  un  mystère  ;  mais ,  son  but ,  faisë  à 
soupçonner ,  excitoit  de  justes  alarmes.  Répan -  ' 
<ire  dani^les  provinces  de  tristes  inquiétudes; 
indisposer  contre  la  révolution  la  nombreuse 
tribu  des  dévots  ,  qu'un  faux  zèle  rendit 
Êiciles  à  égarer ,  &  livre  fouvcnt  aux ,  plus , 
grands  excès  >' donner  à  l'insurrection  der 
factieux  le  beau  prétexte  du  maintien  d'une 
Religion  que  personne  n'attaque.  Telle  étoiti, 
dans  l'opinion  de. bien  des  gens,  la  destination 
de  cet  acte ,  que  fa  clandeftinité  feule  suflfisoijt 
pour  rendre  suspect. 

Daps  cette  circonstance  ,  M.  de  Virieu  ^ 
désigné  par  la  voix  publique  ,  comme  ayant 
pris  part  à  cette  peuyre  de  ténèbres ,  obtient , 
par  un  troisième  scrutin  ;>  isur  son  concurrent 
ïe  duc  d'Aiguillon,  une  majorité  de  sufFrages 
pour  la  présidence.  On  alloit  déclarer  son- 
élection  ,  lorsqu'un  des  membres  de  l'assem- 
blée ,  M.  Bouche  ,  demande  la  parole  et  per^ 
sistt  à  ia  réclamer  ayant  que  le  résultat  du 
scrutin  «oit  déclaré.  ^ 

Après  avoir  assez  ridiculement  remonté  ; 
dans  son  exorde  ,  à  t usage  de  tous  les  peuples 
civilises  ,  pour  prouyer  que  totrt  homme  iUvi 
Û  une  fonction  publique  dans  Une  affociation  quel^ 
conque ,  doit  renouvelkr  k  serment  Q^*i\  a  prêté 

comme 
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coâme  fîitfpk  membre  de  tètté  âîîsodatiôft* 
îl  propofé  que  dès-à-ptéseilt  nul  ne  poufrâ 
entrer  dans  une  fonction  à  laquelle  Tassein* 
Wée  rauroit  appelle  ,  non-feûlement  fatis  n» 
nouvclerk  sermtnt  des  membres  de  rassetoblëe^ 
mais  encore  fàris  en  prêter  un  nouveau  et  trèsnlif^ 
férent.  —  La  condusion  n*ëtoit  assurément  pai 
bien  d'accofd  avec  {&s  prémisses*  Mais  Tassem* 
bléê ,  plus  attentive  au  but  de  l'orateur  qu'à 
sa  logique,  rassemblée  qui  démêle  dans  sa  pro* 
position  le  moyen  d'éclaircifun  fait  iniportaût^ 
ne  s'arrête  point  aux  vices  du  raifonnement 
He  M.  Bouche ,  elle  adopte  le  décret  qu*il 
propofe  en  cds  termQS  : 

;  fi  L'ass^nblée  tiatîonaie  décrkè^  qae  mat  méûibce  eil« 
trant  en  exercice  des  fonctions  qui  lui  auront  été  con-» 
fiées  par  elle  ,  renouvellera  le  ferment  prêté  le  4  fév^er  ^ 
&  jutera  qu'il  n*a  jamais  pris  &  ne  prendra  jamsds  part 
h-  aucun  acte  y  protestation ,  ou  déclaratioa ,  contre  dei 
décrits  de  t assemblée  natlùnale  Mcceptis  tm  sanctiofmis  pat 
le  Toi ,  ou  tendant  à  afibiblir  le  respect  et  la  confiance 
qui  leur  font  dus.  1» 

Les  expressions  de  ce  décret  font  itupoN 
tantes  à  observer  5  il  ne  proscrit  pas  in  g^ai 
tous  actes  contraires  à  des  décrets  ^côfiqmi 
rendus  par  Tasseitibléé  j  sanctionnés  éU  noh  pàP 
h  rôt,  mais  sealwtieût  ireux  de  cet  u^ùè  qui  fe. 
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rqîcnt  <:ontraii:e«  à  dtes  décrets  de  rassemblée 
nationale  acceptés  ou  Sûnctionnés  par  U  roL  Ces 
mots  ou  tendant  à,  affbiblir  le  resppct  et  la  con-^ 
fiance  qui  LEUR  sont  dus  ^  se  rapportent  évi- 
demment au  même  genre  de  décrets ,  qui 
seuls  sont  obligatoires,  pour  la  nation. 

Avant  que  de  prendre  séance  comme  pré- . 
iidentj  M.  de  Viricu  relit  ce  forinulaire  de 
serment ,  et  en  pèse  attentivement,  les  ej^- 
preffions*  Il  déclare  que  sa  méinbire  ne  lui 
rappelle  pas ,  dans  une  longue  carrière  pu- 
blique j  la  totalité  des  actes  auxquels  il  peut 
avoir  participé  ;  mais  qu'elle  ne  lui  en  pré- 
sente aucun  qui  soit  contraire  à  des  décrets 
acceptés  ou  sanctionnés  ;  que,  s'il  se  trom- 
pbit,  par  Vefifet  d'un  défaut  d'exactitude  dans 
sa  mémoire,  il  ne  croiroit  pas  avbif  manqué 
à  un  serment  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'i 
^  que  sa  mémoire  lui  a  fourni.  Ensuite  il 
prête  le  sernbeiït  dans  les  termes  prescrits 
par  le  décret tde  Fassen^blée  ,  et  prend  ila- 
médiatement  pofleffion  de  la  présidence. 

Interpellé,  vers  la  fin  de  la  féance  ,  par 
monsieur  de  Rochebruné  qui  ne  s'étoit  pas 
trouvé  au  conameneemefnt ,  d'expliquer  nette- 
ment la  nature  du  serment  qu'il  a  prêté, 
H  de  Viriea  le  ^it- de  la  jçnînière.la  plus 
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candide  :  H  dédare  qu'à  s'eft  renfermé  ^ans 
la  formule  du  serment  ;  que  si  la  formule 
eût  été  difiërentc ,  il  ne  Tauroit  pas  prêté  f 
que,  fi  dans  quelque  circonftance  il  y  a  eu 
des  décrets  non  acceptés  au  non  fanSionnis  qui 
lui  aient  paru  blesser  quelques-uns  des  inté- 
rêts qu'il  est  chargé  de  défendre,  il  a  pu 
figner  des  déclarations  ou  d'autres  aâes  con- 
traires à  ces  mêmes  (ïecrets ,  qu'il  ne  les  me 
ni  ne  les  rétracte  ;,  mais  que  des  décrets  non 
acceptés  ou  non  fonctionnes  n'entrent  pour  riea 
dans  le  serment  que  lui  a  imposé  l'assemblée. 
Il  ajoute  que  ni  hii  ni  quelques  autres  mem*- 
bres  ne  se  sont  gênés  de-  signer  ,  soit  col- 
lectivement ,  soir  individuellement ,  leur 
avis  sur  quelques  décrets,  ainsi  que  h,  no*- 
tice  des  faits  qui  les  ont  amenés ,  mai»  qu'il 
ne  s'agissoit  pas  de  décrets  acceptés  eu  sanc- 
tionnés^ i  et  il  conclut  en  disant  que,  stFa» 
prétend  dènner  au  serment  un-  autre  sens^ 
que  celui  qui  résulte  du  texte  même  du-  dé^ 
cret  qui  Ta  ordonné ,  il-  prendra  son  parti 
d'après  ce  que  rassemblée  aura  résolu* 

A  peine  M.  de  VirieU  a-t-il  ceffé  de-  par^ 
fcr,  que  divers  députés  se  lèvent  :  les  uns»^ 
comme  Alexandre  deLaiTicth^  pourdemanr^ 
def  que  l'assemblée  nomme  Axa  aut^e  pre- 
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fîdçntj  d'autres  joutiennent  que. M.  de  Vi-  ' 
j:i§u  étant  en  cause ,  doit  proyîfionçèllement 
céder  sa  place  à  M.  de  Bonnay,  jusqu'à  ce 
que  l*assemblé«  ait^ftatué.  La  discuflîon  s'en- 
gage à  la  fois  sur  ces  deux  questioiis,  —  M.  de 
Yirieu  qui  d'abord  avoit  voulu  consulter  l'as- 
semblée pour  savoir  s'il  devoit  s'abstenir, 
pendant  la. délibération,  des  fonctions  de  la 
présidence  ,  cède  enfin  à  répuifèment ,  à  la 
fatigue  d'une  lutte  aussi  pénible  qu'inatten- 
due ;  sur  sa  réquifîtion ,  M.  de  Bonnay  prend 
momentanément  la  préfidence.  Les  débats  se 
jdirigent  alors  sur  le  sens  qu'on  doit  donner 
ôu  serment  j  :et  sur  la  question  préalable  que 
M,  de  Bonnay  àvoit  très-sagement  proposée , 
çï  sur  laquelle  il  se  disposoit  à  prendre  l^s 
voix, —- M.  Charles  de  Lamethvfaît  un  long 
discours  pour  prouver  que  la  queftion  préa- 
îabîe  est  inadmissible.  ~^ M*  Bouche  en  avoit 
fait  un  auffi  peur  expliquer  le  décret  qu'il 
avoit  proposé  lui-mêmo -,  et/,  à  l'entendre, 
çn  eût  dit  qu'il  le  ç^nnoîs^oit  jnoins  que 
personne.  «  Ge  décret  s  disoit-il ,  a  deux  par* 
ti^s  :  Vv^ïit  concerne  les  décrets  adopté?  ou 
^.nçtionné$  par  Iç  roi  5  l*uutre  ^  tous  les  dé" 
çr^X%  quelconques  renduS  piar  l'assemblée.  »* 
Biead^  paci^l  à  cett^  second^  partie  ne  se 
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trouvoit  dans  le  décret.  **  L'ajouter  ,  éteîç 
un  étrange  abus  du  d^oit  d'interprctatiçn.. 

Au  lieu  de  relever  une  erreur  ausii  pal- 
pable, Tabbé  Maury  noie  ,  à  son  ordinaire , 
là  queftion  dans  un  déluge  de  généralités  y 
il  diftribue  touiv-à-tour  le  blâme ,  à  l'assem- 
blée pour  s'être  occupée  d'un  feit  dont  elle 
n'avoit  pas  la  certitude ,  pour  avoir  imerr 
pelle  le  préfident  de  répondre  sur  ce  fait  ; 
et  à  ce  dernier,  pour  n'avoir  pas  hautement 
avoué  Tacte  auquel  il  avôit  coopéré  par  sa 
signature.  «  Quand  un  homme  d'honneur  ,  di- 
soit-il,  eft  interpellé ,  même  sans  qu'on  ait  dro^t 
de  le  Élire ,  il  doit  dire  la  vérité.  ^  Ensuite 
il  déclare  avoir  figné  le  même  acte  que  M.  de 
Virieu.  Plusieurs  membres  du  côçé  droit  df^ 
l'assemblée  se  lèvent  pour  faire  la  même  dé- 
claration. L'Abbé  Maury  ajouta  que,  quand 
les  circonstances  obligent  quelque  membre 
de  raffemblee  à' ligner  ce  qu'il  appelle  uii 
aae  de  précaution ,  ce  n'eft  pas  à  raffemblee  , 
mais  à  ses  commettans  qu'il  en  doit  compte. 

M.  Alexandre  de  Lameth  avoit  d'abord 
établi  en  principe  que  fi  M.  de  Virieu  avoit 
protefté  contre  un  décret  de  l'aflèmblée  qui 
n'auroit  été  ni  accepté  ni  sanctionné ,  il  étoit, 
par  la  nature  du  serment ,  exclus  de  la  pré- 
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JMènce.  Bientôt ,  partant  du  principe  cort^ 
traire ,  il  propose  d'ajouter  au  serment  ude 
clause  qui  comprendroit  toutes  proteftations 
contre  des  décrets  qui  ne  devroient  être  ni 
acceptés  ni  sanctionnés. 

M.  Dubois  de  Crancé  soutient  quHl  ne 
s'agit  pas  dq  savok  si  le  sens  du  serment 
doit  êti-e  étendu  ;  mais  Amplement  fi  M.  de 
Virieu  a  figné  qudqu'acte  tendant  à  affoélir 
k  respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets  de  Vaf- 
fembUè.  Il  auroit  dû  ajouter  ,^pour  ne  pas 
étendre  le  sens  du  serment,  sanàionms  vu 
acceptés  par  k  roL  ^ 

Au  milieu  de  tous  ces  avocats  pour  et 
contre,  un  seul  s'élève  à  l'appui  de  la  justice 
et  de  la  raison  :  c'eft  M,  Garât  Taîné, 

«Si  le  serment  n'étoit  cFaîr,  n'étoit  précis,,  s'écrie- 
t-il ,  il  seroit  odieux.  On  ne  se  joue  pas  du  serment , 
il  ne  doit  jamais  être  un  piège  pour  la  conscience  de 
celui  auquel^  on  l'impose.  Le  sens  du  nôtre  eft  de  déclarer 
qu'on  n*a  jamais  signé ,  €{u*on  ne  signera  jamais  d'acte 
contraire  â  des  décriais  acceptés  ou  sanctionnés.  Ces.  derniers 
mots  font  partie  du  serment  ^  ils  en  fixent  irrévocabjemen* 
lesens';.&  cela  e^t.si  clair,  que  quand  le  provocateur  du 
serment  a  voulu. lui  en  donner  un  plus  étendu^  il  a  été 
obligé  d'ajouter  ces  mots  rendus  par  Vass^mbUe  ,  qtii 
ne  se  trouvent  pas  la  formule.  —  Le  serment  de  M.  de^ 
yirieu  est  donc  vrah.,  si  Tàcte  qu'il  a  signé  ne  rega-rdje 


^  des  décrets  sanctionnés  ou  acceptés.  -«  Au  surptiis» 
je  ne  pui^  concevoir  que  des  membres  soient  exclus  des 
dignités  de  rassemblée ,  sans  être  exclus  de  rassemblée 
même.  Cette  division  d'un  corps  en  deux  efpèces  d'in- 
dividus ,  ilont  les  uns  seroient  admissibles  aux  places , 
les  autres  en  seroient  incapables ,  est  4uie  bizarrerie  qui  » 
elle-même ,  est  inadmissible.  Quiconque  est  indigne  de 
devenir  notre  président  ,  est  indigne   de  .siéger  ^ns 

cette  assemblée. Comment  se  peut-il  que  nous  nous 

occupions ,  pendant  trois  heures ,  d'un  aae  qui  n'est  pas 
connu  de  l'assemblée ,  dont  '  l'existence  est  avotiée  »  et 
que  plusieurs  membres  semblent  s'honorer  d'avoir  sot»; 
crit.  .  *    .'  . 

Jusqu'à  ce  moment ,  les  o{>inions  étoient 
restées  suspendues  par  la  diflbnnance  des  avis 
qui  s'etpient  ouverts  j  le  bon  sens  de  ras- 
semblée n'en  voyoit  aucun  qui  me'ritât  son 
adhëfion.  Celui  de  M.  Garât  seul  eut  droit 
de  fixer  cette  incertitude.  Plusieurs  membres 
se  lèvent  pour  demander  la  question  préa- 
lable sur  toute  cette  discussion^  le  président  Ix 
met  aux  vqîjj;  ,  et  l'assemblée  décida  qu'il  n'y. 
a  pas  lieu  à  délibérer, 

M.  de  Virieu  rappeljé  ainfi  à  la  présidence, 
n'en  fait  d'autre  usage  que  pour  donner  sa 
résignation  et  lever  la  séance; 

Qu'on  nous  permette  ici  un  petit  nombre, 
de  réflexions.  Sans  rej^onfôr  ^  avec  M.  BQUche  ^ 


à  Vorigine  de  tous  tes  peuples  polich  y  nous  hotii 
contenterons  d'exposer  les  principes. 

Il  nous  paroît  incontestable  que  ,  dans  un« 
conftitution  représentative,  aucun  membre 
du  corps  législatif  n'a  le  droit  de  protefter 
contre  ses  résolutions.  L'essence  de  cette  cons- 
titution est  que  Taflèmblée  du  corps  repréfen- 
tatif  exprime  le  vœu  national  par  la  majo- 
xité  de  SCS  membres  >  comme  la  tiation  le 
&roit  elle-même  fi  elle  étoit  assemblée.  i)ès« 
lors  le  vœu  de  cette  majorité  une  fois  formé , 
eft  obligatoire  pour  tous  les  membres  de  ras- 
semblée j  et  j  quoiqu'il  ne  devienne  un« 
loi  |)our  la  nation  même^  qu'autant  qu'il  est 
muni  de  la  sanction  du  magiftrat  suprême , 
on  ne  sauroit  contester,  qu'avant  que  cette 
sanction  ait  été  accordé^,  ou|  refusée,  et 
^ans  les  cas  de  police  et  de  règle  intérieure 
où  elle  ne  sauroit  être  requise ,  toute  déci- 
sion de  l'assemblée  doit  commander  à  ses 
membres  le  respect  et  la  soumission. — 
L'assemblée  est  en  droit  de  faire  {des  rè- 
giemêns  coactifs  pour  obtenir  d'eux  une 
déférence ,  dont  l'oubli  mèneroit  à  la  con- 
fusion pour  les  punir  S'ils  s'en  écartent^  Dé-^ 
fôuilléejç  cette  prérogative,  l'exiftence  d'un 
<ôr^s  représentatif  feroit  précaire  et  toujours 

compromise. 


ûuffi  nécessAii:e  à  rbrdfè:  public  >  .^uc  M 
droir.de  se  défendre  Teft  à  k  CQnservatip;! 
des Jndividus»  .  :r/    :   . 

.  Mais  l'aflcmblée  ,  avant  c'«¥oif  eUe-iYiém« 
éjtabli  ces  régleo^e^s  ^  avant .d'^vpir. tracé  4 
^ses  membres  la  marche,  qu'ils  ont  à  $\iivre^ 
peut-elle  les. punir  de  Ce  cju'ils  y  manquent} 
C'efI:  ce  qui  ne  n^Us  paroitnnt  pas  s'accorde* 
avec  lar  justice*  .   l 

Principe  inviolable  eu iait  d<»  législations 
nul  m  pmt  7  kn  puni  four  un  aSk  fgu*amuj$$ 
loi  ne.  pfùhiéf.  Autre  principe  non  ,  ttiedm 
sacré  que  le  précédent^  &  qui  en  dénV^^ 
une  foi  ne  pekt  avoir  d effet. ret&>0a^»  aCe  pdn- 
çlpe  eft  univèrrellement  admis,  «A  Angljkterte,/ 
en  Irlande ,  daàs:  les  'Etix&^Mxm  4'Amériqiml 
hi  raison  d'éraj(«  y  apporte  quelgu^fiE^s  doft 
dérogations  i  dans  ies^  dwx  pruniers  pay^; 
dans  lès  :  cas  des^^  biUs  d^attaivé^^;  tM\%  c^  Ca4. 
sontextr^ement  rares, et  l'opinion  publiqu^^ 
qui  sanctifie  pu  reprouve  les  opératiiQns$ou«^ 
veraines ,  «elon  qu'elles,  sont  Cdloulé^f  pour  k^ 
bien  ou  ie  mal  de  la  ôaâôn ,.  ne  permet  ja- 
mais qu'où  use  de  cette  ressource  S4n*  ^s^W 
raisons  de  la  plus  urgente  et  de  la  plus^ci^^ 
pitale  importance. 


fktîdroît/qtie  le  seraient  filt  conçu  date  dc$ 
I  termes  clairs ,  qui  ne  donnassent  lieu  à  aucundi 
équivoque,  à  aucune  extension  arbitraire,  et 
qui  n'exprimassent  absolument  que  ce  que 
l'assemblée  au roit  eu  desâein  d'exprinielr.  Voici 
ridée  que  nous  nous  en  forihons*. 

Noqs  protnettonsl  de  ne  faire  nitie  prendre  part  4 
aucun  acte,  déclaration >  ou  protefitatkfn  contre  aucun 
décret  de  rassemblée  nationale  ,  accepté  ou  sanctionné 
^ar  le  roi,  non  plus  que  contre  aucuns  des  décrets  ve^ 
1  uifs-  à  la  police  ou  à  l'ordre  hïtérieur  .de  Fassemblée  , 

3ui  .n*ont  pas  besoin  de  la  sanctioh  ou  de  Tacceptation 
e  sa  majesté;  et  en  général  de  ne  rien  faire  qui  tendd 
à  afioiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  sont  dûs  au;ç 
)  décrets  de  l*as^çmbléc. 

Tout  député  qui  aîmeroît  tnîeux  s^exdui^e  de 
l'assemblée  que  de  se  soumettre  à  ce  serment, 
nous  paroîtrôit  mériter  peu  de  regrets*  Noui 
he  pensons  f)as  qu'il  en  existe  aucua  qui,  ap- 
pelle à  une  telle  épreuve ,  voulût  irtiprimeç 
sur  son  front  le  caractère  de  m;iuvais  citoyen , 
en  refusant  de  contrader  une  obligation  aussi 
légitime,  et  qui  serçûtsieflentîéllementlî^e^ 
la  qi|ilité  de  membre  de  l'assemblée  nationale* 

Le  mois  it Avrils  fini  au  Numéro  CXXXK.  MM.  Us 

Abonnis  dudit  mois  sont  priés  de  /a/resser  i  A^,  SaV  ffls  # 
directeur  du  bureau  du  Courier ^e  Provence  ,  N^.  i6, 
rue  de  rEchellé-(alnt-Honoré ,  pour  renouveler  leur  ahon^ 
nemeru  y  nfin  que  l'envoi  des  Numéros  de  Mm  nUptouvi 
point  de  retard,  '  ' 


De  rimprîmertc  du  Patriote  Franç#xiu 
FM  du  Thétee  Itidita. .. 


COURIER  Ce  PROVENCE, 

Pour  servir  de  suite  aux  Lettres  du  O^  DE  Mijubeâu 
I  0  ses  Commeuans. 

Nv  CXXXVII. 

Séances  du  mercredi  28  aji  29  avril  iy^9. 

Il  est  rare  que  les  scènes  tumultueuses  de  la 
veille  ne  soient  pas  une  occasion  de  disputes  et 
de  contradictions  pour  le  lendemain*  Le  procès- 
verbal  est  un  tableau  qui  replace  les  acteurs  en 
scène ,  et  réveille  les  passions  mal  assoupies.  Le 
rédacteur  n'ayant  pu,  dans  cette  confusion  dldées 
et  de  paroles^,  démêler  qu'avec  peine  les  traits 
dominans,  la  rédaction  réunit  difficilement  tous 
les  suffrages  :  on  conteste  le  sens  ;  on  glose  sur 
les  termes  ;  de  nouvelles  idées  se  présentent  pour 
modifier  des  résolutions  hâtives  et  mal  calculées. 
Après  plusieurs  remarques  opposées  ,  faites 
sur  la  narration  de  ce  qui  s'étoit  passé  au  sujet 
du  nouveau  serment  exigé  des  présidens  de  l'as- 
semblée, M.  Camus  a  élevé  des  doutes  sur  la 
formule  de  ce  serment,  coihme  étant  vague,  in- 
complette,*et  susceptible  de  diverses  interpré- 
tations: il  a  demandé  qu'elle  fût  renvoyée  au. 
comité  de  constitution ,  pour  être  rédigée  de  nou- 
veau. MM.  IV^ederer,  Dufralsse,  l'évêque  d^ 
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Nîmes ,  et  de  la  Chaise ,  sont  revenus  sur  ce  ser- 
ment décrété  la  veille ,  soit  pour  lattaquer ,  soit 
pour  le  défendre.  Toutes  ces  discussions  sont 
tombées^  et  Ton  a  réclamé  Tordre  du  jour. 

Alors  le  président  a  lu  une  lettre  de  M.  le 
comte  de  Virieux  à  l'assemblée  nationale,  dans  , 
laquelle  il  dit  qu'après  la  démission  qu'il  donna 
hier  de  s^  place  de  président ,.  plusieurs  voix 
s'étant  élevées  pour  la  lui  refuser,  il  croit  devoir' 
motiver  sa  résolution,  en  déclarant  à  rassemblée 
qu'il  y  persiste. 

M.  Merlin  a  fait  ensuite  le  rapport  de  deux 
^fficpltés  qui  retardoient  la  sanction  du  roi  au 
sujet  du  décret  sur  la  chasse  ,  quoique  sa  pro- 
ipulgation  fut  très-instante.  L'une  a  pour  objet» 
le  sens  attaché  au  mot  possesseur  dans  l'article  l6. 
On  y  a  satisfait,  en  ajoutant  ces  mots,  autre  que- 
le  simple  usager.  La  seconde  difficulté  a  été  levée 
au  moyen  d'un  décret  qui  défend,  en  attendant 
que  sa  majesté  se  soit  expliquée  sur  les  lieux 
qu'elle  se  réserve  pour  la  chasse,  de  détruire 
^ucun  gibier  dans  les  parcs  attenans  aux  maisons^ 
royales  de  Rambouillet ,  Versailles ,  Marly,  Saint- 
Germain  ,  Saint -Cloud,  Fontsdnebléau  ,  Com- 
piègne ,  Meùdon  et  bois  de  Boulogne. 

L'assemblée  nationale,  dans  un  précédent  dé- 
Qrçt,  avoit  renvoyé  au  comité  féodal  les  récla- 
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malîoiis  de  ^usieurs  propriétaires  dé  ûeû  iâ^ 
dens;  Ce  comité  ayant  besoin  de  renséignëmèns 
au  siqet  de  ces  fiefs  ^  c'est  au  pouvoir  exécuta 
à  les  lui  procurer.  Un  décret,  rédigé  dans  cette 
vue ,  a  été  proposé  à  rassemblée ,  qiii  lui  a^dbnnë 
son  approbation. 

On  sait,  combien  les  procédures  côncfefnaht 
les  délits  mUitaires    sont  mal  instruites,  peU 
d'accord  avec  lés  loix  de  la  justice  ,  peu  con- 
formes aux  premières  notions  de  la  liberté. 
.Sous  prétexte  de  discipline  militaire ,  une  mar- 
che brusque,  des  moyens  expéditifs  ,  des  ju- 
gemens  rigoureux ,  forment  toute  la  jurispru- 
dence dés  conseils  de  guerre.  On  diroit  qUe  le 
métier  des  armes  ,  qui  ne  devroit  être  qu'un 
moyen  de  paix,  né  peut  s'exercer  et  se  main- 
tenir que  -par  la  dureté  et  la  violence.  La  bar- 
.  barie  conônile  isous  le  nom  de  loix  de  la  guerre 
.  règne  au  sein  des  sociétés  policées ,  à  côté  des 
loix  protectrices  ^de  l'humanité,    tes    armées 
forment  un  système  à  part  dans  le  système  mÉ- 
:tional;  elles  ont  leur  police,  leur  code  ,  leurs 
tribunaux,  qui' ne  ressemblent  point  aux  insti- 
îtjitions  du  même  nom  dans  Fétat  civil. 

Dans  les  temps  où  les  guerres  étoient  fré- 
^quentesjil  s'est  établi  un  rapport  entre  là  ma- 
nière, .de  traiter  les  ennemis  et  les  pratique» 
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.ttiâitaîres  i  et  Co?time  cette  manière  a  nèces^ 
sairement  quelque  chose  de  violent  et  de  ciruët> 
Içs  sentimens  de  douceur  ei  d'humanité  sont 
•devenue  étrangei;s,  aux  loix  militaires  concer- 
nant le$  délits  etjes  peines.  On  a  tout  sacrifié 
à  la  nécessité  de  maintenir  la  subordination 
parmi  des  hommes  armés  ^  et  qui  peuvent  faire 
un  upgç  funeste,  des  instrumens  de  leur  métier.  ' 

Mais  cette  subordination.,  qui  doit  régner  dans 
les  troupes,  et*  qui  constitue  une  grande  partie 
N^e  la.mprale  militaire,  cette  sévérité  de  devoir 
qui,  nç  permet  aucun  relâchement ,  seront  pliîs 
sûrement  maintenues  par  le  concours  de  la  vi- 
gilance, dé  la  justice  et  de  rhumanité,'que  par 
les,  formes  despotiques  et  tranchantes  dès  cori- 
^éik  de  guerre.  Da^s  tous  les  casippssiblés ,  de^s 
Joix  raisonnables  et  protectrices  de  rinnôdencé 
seront  favorables  à  Tordre  et  à  la  sagesse. 
N'est-il  pas  juste  ,  d'ailleurs  ,  que  des  armées 
de  citoyens ,  instituées ,  non  plus  pour  asservir 
leur  pays ,  mais  pour  le  défendre  i  partagent, 
avec  leurs  compatriotes  ,  le  bienfait  de  loixr 
plus  douces  et  plus  populaires  ? 

M.   de  Beaumetz  a  fait  un  rapport  sur  cfe 

sujet  ,  de  la  part  du  comité  de  jurisprudence 

criminelle  ;  et  il  a  proposé  un  décret  en  neuf 

.articles  ,  sur  Tinstruction  des  procédures  mili- 
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tàires.  Mais  cette  réforme  n  a  pas  paru  suffi- 
sante à  M.  de  Robespierre;  parce  quelle  ne 
s^étendoit  pas  sur  la  formation  des  conseils  de 
guerre.  Il  a  prouvé  combien  il  étoit  contraire 
aux  principes  de  soumettre  l'honneur  et  la  vie 
des  inférieurs  à  la  volonté  des  supérieurs. 
U  a  demandé ,  en  conséquence  ^  que  les  officiers 
ne  composassent  pas  seuls  le  conseil  de  guerre 
pour  le  jugement  du  soldat  ^  mais  que  les  sol- 
dats eux-mêmes  entrassent  pour  moitié  dans  la 
formatiQn  de  ce  conseil. 

M.  Alexandre  de  LameA  n'a  pas  cru  que  le 
principe  qui  veut  que  tout  accusé  soit  jugé  par 
ses  pairs,  pût  s  allier  rigoureusement  avec  la 
discipline  militaire.  U  a  proposé  que  le  conseil 
qui  jugeroit  un  spldat,  fût  composé  de  trois 
hommes  du  même  grade  ;  d'un  caporal  ,  d'un 
sergent ,  un  ^ous-lieutenant,  un  lieutenant ,  un 
capitaine  et  im  officier  supérieur.  Mais  il  a  cru 
qu'il  convenoit  mieux  d'abandonner  cette  dis- 
cussion sur  Us  conseils  de  guerre  ;  parce  que 
le  comité  militaire  et  celui  de  constitution 
présenteroient ,  après  l'institution  des  jurés  y  un 
projet  fondé  sur  cette  base. 

M.  de  Murinet  a  demandé  qu'on  imitât  une 
institution  militaire  de  l'isle  de  Malte,  oii  un 
conseil  formé. par  trois  officiers  revoit  les  ju- 
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gemens  ;  les  adoucit ,  s'il  les  trouve  trop  rigoù- 
refix  ;  mais  ne  peiït  jamais  les  aggraver. 

Plusieii|^  membres  ont  requis  que  la  loi  de 
la  réaisation  ,  si  favoradîle  aui  accusés ,  s'ap- 
pliquât à  cette  branche  de  Jùdîcature.    p  autees 
ont  insisté ,  pour  qu'en  atteiWaht  la   nouvelle 
constitiition  des  conseils  de  guerre,  il  fût  sursis 
à  tout  jugement.  Enfin  M.  Desmeuniers  a  re- 
présenté que  l'assemblée  avoit  ordonné  depuis 
Iong43emps  le  renvoi  de  l'organisation  militaire 
aux  comités  que  cette  partie  regardé;  et  qiie 
le  ministre  avoit  déjà  fait  suspendre  tout*  juge- 
ment dans  les  conseils  de  guerre  actuels  :  de 
sorte  qu'il  n'y  âvoit  point  à  délibérer  siu:  cette 
matière,  et  qu'il  falloit  passer  à  un  autre  objet. 

Les  jurés  ont  occupé  de  nouveau  la  scène. 
M.  ftillat-Savarin  a  trouvé  que  l'ancienne  juris- 
prudence étoit  excellente  ;  que  les  jurés  seroient 
^  dangereux  dans  leur  essence ,  inutiles  dans  leufs 
.  effets  y  et  discordans  avec  nos  mœurs  ;  il  a  parlé 
comme  feroit  un  >|iomme  absohunent  étrmger 
â  la'matièi'e,  qui  n'a  rien  lu,  rien  entendu,  rien 
senti  de  tout,  ce  qui  s'est  dit  à  cet  égard.  Oh 
entend  quelquefois  de  ces  opinant ,  qui  semblent 
sortord'un  profond  sommeil  ;  et  ne  teniï  compte 
dèîSen,  si  ce  n'est  de  l'envie  de  dire  quelque 
chose.  Cependant  quelques  personnes  ont  de*- 
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mandé  Kinpression  de  ce  discours.  Il  y  a  de^ 
gens  qui  opt  Ufi  singulier  goût  dans  léur^  lecture&r 

M  Tliouret  s^est  attaché  à  Fexamen  spnunairç. 
du  plan  de  M/  Tabbé  Sieyes,  pour  lequel  on 
ayoit  démodé  la  priorité. 
<  Ce  plan,  dit  M.  Thouret,  ne  doniie  pas  Fa* 
vantàge  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de$ 
fonctions^  de  jurés  et  de  juges  ;  le  fait  n  y  est 
pas  distingué  du  droit ,  comme  il  convient  de  le 
faire  pour  la  sûreté  individuelle.  —  Les  loîx 
préliminaires  à  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire 
renverroient  encore  bien  loin  le  temps  6ii  il  pour- 
roit  être  en  activité  ;  puisqu'il  faudroit  1°  foire 
un  code  général  de  police  ;  2^  séparer  les  caùsies 
en  deux  classes ,  les  causer  sommaires ,  et  celles 
Jappel  ;  y  distinguer,  dans  les  causes  d'appel , 
celles  qui  seront  jugées  par  les  assises  ,  et 
celles  qui  devront  Fêtre  par  les  tribunaux  de 
département  ;  4^  faire  un  règlement  au  sujet  du 
dépôt  provisoire ,  qu  tarif  d'épices  ;  ouvrage 
d'une  extrême  difficulté,  et  pour  lequel  en  na 
point  de  base. —  Ce  plan  auquel  on  vôudroit 
accorder  la  pri^orité ,  établit  une  justice  primaire 
composée  de  <5ooo  tribunaux  de  justice  et  de 
police,  et  dont  le  service  annuel  coûteroit,  tarit 
à  Tétat  qu'aux  plaideurs,  plus  de  17  millions. 
—  Le  nombre  des  membres  qui  çomposeroient 
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le  jury  de  Tabbé  Sieyes ,  tant  au.  civil  qu'au  crî- 
.minel,  est  impossible  à  trouver  dans  un  très- 
gran4  nombre  de  chefs -lieux  des  districts.  — 
L'alternat  de  la  judicature  et  de  la  postulation 
des  causes  rendroit  les  avocats  juges  tour^- 
tour  les  uns  des  autres;  position  très-désavan- 
tageuse poiu"  la  justice.  —  Ces  raisons,  et  beau- 
coup d'autres,  ont  engagé  M.  Thouret  à  refuser 
au  plan  de  M.  Tabbé  Sieyes  la  priorité  deman- 
dée ;  et  rassemblé  a  confirmé  lavis  dé  M.  Thou- 
ret Il  pût  été  à  souhaiter  que  1  auteur  du  plan , 
ou  quelqu  im  de  ceux  qui  le  reçurent  avec  tant 
d'enthousiasme  quand  il  fut  présenté  à  l'assem- 
blée ,  eût  voulu  le  défendre  contre  les  attaques 
d'un  tel  adversaire. 

M.  Chabroud  a  continué  de  défendre  l'insti- 
tution des  jurés,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
avec  cette  justesse  d'esprit  et  ces  tournures, ani- 
mées qui  lui  sont  propres.  Tous  nos  rapports 
sociaux  viennent  des  feits,  a-t-il  dif  ;  et  je  ne 
conçois  pas  plus  le  droit  sans  fait,  que  la  blan- 
cheur et  la  profondeur  sans  l'existence  des  côrps^^ 
Sait-on  ce  que  c'est  que  notre  jurisprudence  ? 
n  y  a  dans  le  droit  romaih  159  loi?  qui  por- 
tent sur  la  définition  des  mots,  et  3000  sur  l'inter- 
prétation des  phrases  :  or  nous  avons  adopté  tout 
cela.  Ne  voilà-t-il  pas  une  utije  science  à  con- 
server 
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server  ?  Et  n  est-ce  pas  Une  chose  bien  à  propos 
que  de  proscrire,  dans  le  civil  comme  dans  le 
criminel.  Fart  de  bien  discerner  et  de  bien  juger 
les  faits ,  pour  continuer  à  errer  dçns  le  laby^ 
rinthe  obscur  et  inextricable  que  nous  présen- 
tent les  questions  de  droit-? 

M.  Qiabroud  a  admis  également  les  jurés  dans 
les  deux  branches  de  judicature  ;  et  rassemblé? 
a  remis  à  la  séance  suivante  le  jugement  de  cette 
grande  question. 


Séance  du  jeudi  matin  z^  avril.  . 

• 

"Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  décrire  la 
scène  orageuse  qui  a  marqué  si  douloureusement 
pour  les  patriotes,  les  commencemens  de  cette 
séance.  Ces  explosions  d'un  amour-propre  ir- 
rité de  ne  pouvoir  donner  la  loi  à  Fa^isemblée 
nationale;  cette  recherche  industrieuse  de.petit$ 
ihcidens  ,  pour  se  dédommager  ,^dans  une  séance  ^ 
du  dessous  qu  on  croit  avoir  eu  dans  une  autre,; 
ces  tentatives  ,  si  multipliées ,  pour  faire  coja$u- 
mer  sur  des  riens  un  temps  que  rassemblée 
doit  aux  plu$, grands  intérêts  de  Tempire,  sont 
des  objets  qu  il  n  entre  p^  dans  notre  plan  de 
traiter.  Nous^  n^avons  pas  entrepris  le  journal 
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minutieux  de  chaque  séance  ;  mais  rhîstoirè  de 
rassemblée,  et  Texamen  critique  de  ses  opé- 
rations et  de  ses  travaujj:. 

Nous  he  laisserons  pourtant  pas  échapper. 
Foccasiort  dé  rendre  à  rimpartiaïité  de  M.  de 
Bannay,'qui  tenoit  le  timoo  dé  rassemblée 
pendant  cet  orage,  la  justice  qui  lui  ,est  due. 
Jamais  peut-être  un  président  ne  fit*  briller  dans 
une  circonstance  aussi  difficile,  plus  de  sagesse, 
de  calmé  et  de  d/gnité. 

La  présidence ,  que  M.  de  Virieu  avoit  crû  de- 
voir résigner,  a  été  déférée ,  par  une  très-grande 
majorité  de  suffrages ,  à  un  respectable  ecclésias- 
tique du- second  ordre.  Gét  4iommage  rendu  au 
caractère  personnel  de  M.  labbé  Gouttes ,  >à  la 
pufîeté  dé  ses  mœurs  et  de  ses  principes ,  à  ses 
Vertus  publiques ,  qui  ne  se  sont  jamais  démen- 
ties ;  ce  digne  apôtre  dune  religion  qui  place 
rhuhiilité  au  premier  rang  entre  les  vertus,  la 
fait  réfléchir  sur  la  rçligion  même.  «  Ce  nest  pas 
»  mon  mérite  » ,  a-t'-îl  dit  avec  une  éniotion  que 
tous  ceux  qiïi  récoutoîent' ont  partagée  }  »ce 
»  nest  pas  mon  mérite  qui  m^a  valii  vos  suf&a- 
>»  ges.  C'est  le  curé^  que  vous  avez  élevé  à  la 
W  présidence.  Fidèles  à  vqs  pnncipes,  vous  avez 
>j^'  vonht  tïôtbref 'éii  lui  la  reîigioij  de  vos  pères»! 

Ajppèlê,  pari  ordre  !^u  jour ,  àreprendre  Tin- 
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téressante  discussion  de  Forganisatiou  judiciaire  , 
rassemblée  a  vu  encore  quelque  temps  son  im- 
patience trompée  par  Fobstination  du  marquis  de. 
Foucault  et  de  quelques  autres  membres ,  qui , 
contre  tout  principe,  contre  toute  règle,  et  contre 
les  ordres  réitérés  de  l'assemblée ,  disputoient  la 
parole  à  M.  de  Fermont,  qui  étoit  le  premier 
à  parler  sur  cette  question.  Enfin  le  calme  a 
succédé.au  trouble ,  et  la  discussion  a  été  re- 
prise sur  ce  qui  concerne  l'établissement  des  jurés. 
M.  de  Fermont,  en  se  déclarant  contre  cette 
institution  en  matière  civile  ,  a,  selon  la  cou- 
tume,'plus  affirmé  q^^  prcuvéi  —C'est  en  vain , 
disoît-il ,  qu'on  prétend  induire  de  h  possibilité 
d'établir  des  jurés  au  criminel ,  la  possibilité  de 
les  établir  au  civil  ;  cette  institution  çst  impra- 
ticable, inutile  ;  elle  n'est  d'aucime  influence  sur 
la  liberté.  En  multipliant  l'inquiétude  des  plai- 
deurs, elle  fera  durer  les  procès  et  multipliera 
les  frais.  Il  n'est  pas  de  partie  de  l'Europe  oii 
la  procédure  soi^  plus  longue  et  plus  dispen- 
dieuse qu'en  Angleterre.  Des  juges  civils ,  élus 
par  le  peuple  et  pour  un  temps  limité,  ne  sont 
autre  chose  que  des  jiirés.  —  Quand  nos  pères 
avoient  des  jurés  en  toute  matière ,  leurs  moeurs 
étoient  simples  ;.  la  mariile,  le  Commerce  et  les 
rapports  avec  les  étrangérWèxKroient  pas.  Noiis  ' 
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spmtnes  loin  de  cet  ancien  état,  et  nous  ne  dé- 
sirons pas  d'y  retourner. 

M/ Garât  le  jeune  a  succédé,  dans  la  tribune , 
à  M.  de  Fermont.  Il  venoit  parler  en  faveur  de 
cette  même  institution  que  M-  de  Fermont  avoit 
attaquée.  Des  assertions  aussi  tranchées  exi- 
Çeoient  des  réponses  claires  ,  distinctes  et  pré- 
cises. C'est  ainsi  qu'on  débat  les  questions  par- 
tout où  la  délibération  est  plutôt  consacrée  à 
éclaircir  les  matières  qu'à  faire  briller  Féloquence 
des  orateurs.  C'est  ainsi  qu'une  assemblée  s'ins- 
truit,  et  que  la  vérité  se  fait  jour.  Mais  M.  Ga- 
rât avoit  un  discours  écrit ,  une  dissertation  sa- 
vante ,  philosophique ,  préparée  à  Joisir  dans  son 
cabinet ,  et  où  malheureusement  les  obj'ections 
de  M.  de  Fermont  ne  se  sont  pas  présentées  :  des 
tournures  agréables ,  un  choix  heiu-eux  d'expres- 
sions et  d  exemples ,  un  industrieux  balancement 
d'avantages  et  d'inconvéniens  auxquels  personne 
nWoit  encore  pensé ,  quelques  traits  saiUans . .  * 
voilà  tout  ce  qui  nous  a  frappés  dans  ce  discours, 
qui  nous  eût  paru  mieuîx  placé  ^ans  itné  acadé- 
mie qu^  l'assemblée  nationale.  • —  Si  M.  Ga- 
rât avoit  eu  le  courage  dq  sacrifier  les  applau- 
dissemens  que  lui  a  valus  ce  discours ,  à  l'instruc- 
tion de  l'assemblée  et  à  l'éclaircissement  d'ui^e 
question  importante,. jjerspnne  neût  été  mieux 
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qiie  lui  en  état  de  répondre  avec  solidité  à  des 
objections  qui  neh  avoient  aucune. 

Favorable  en  plusieurs  points  à  rétablissement 
des  jurés  au  civil  ^  M  Garât  a  préféré  de  renvoyer 
cette  institution  à  un  temps  où  les  loix,  disoit-il, 
fussent  plus  claires  ;  comme  s'il  étoit  nécessaire 
que  les  loix;  soient  claires  pour  juger  d  un  fait  ma- 
tériel ,  à  l'égard  duquel  deux  parties  diflfièrent  danr 
leurs  assertions  !  Des  propos  injurieux  ont-ils  été 
tenus  ?  Un  soufflet  a-t-il  été  donné  ?  Un  mur  ar- 
t-îl  été  bâti  sur  le  terrain  d'atitru^  ?  Un  testateur 
a^t-il  été  contraint  à  faire  un  testament  ?  A  quoi 
peuvent  monter  les  dommages  que  fait  souffiîr 
à  Viine  des  parties*  le  refus  de  l'autre  de  remplir 
ses  engagemens  ?  Voilà  des  questions  dp  fait. 
Queiqu obscures  que  soient  les  loix,  il  ny  a  l<fe- 
soin  que  de  bon  sens ,  de  droiture  pour  les  dé- 
cider. Mais  aussi  voyez  combien,  si  vous  Ids 
laissez  entre  les  mains  des  juges ,  vous  donnez 
de  prise  à  l'arbitraire  et  aux  préventions. 

En  attendant  un  nouveau  code  civil,  M.  Ga- 
rât proposoit  une  forn^e  de  jugemens  semblable 
à  celle  des  Romains.  Il  soumettoit  laqutsdondc 
fait  à  des  jurés  tir^s  momentanément  d  entre  lc« 
gens  de  loi ,  et  /^  qiusûqn  de  droit  ktxpvs  jugi^ 
établis  dans  chaque  chef*lieu  ,  qui  présideroiènt 
tour-à-tour  les  tribunaux  permançns,  Cétoit  ad- 
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mettre  les  jiirés  ,  et  se  priver  d'un  des  plus  grands 
avantages  de  cette  institution ,  celui  de  faire  prçH 
nbncer  sur  le  fait  par  des  citoyens  qui  ne  fassent 
pas  connus  d'avance  ,  qui  ne  pussent  par  con- 
séquent pas  être  exposés  aux  sollicitations  des 
parties,  et  qui,  dirigés  par  le  simple  bon  sens^ 
ne  fussent  janiais  tentés  de  mêler  les  arguties  du 
droit  à  la  simplicité  des  questions  de  fait. 

M.  Tronchet  a  fait  comme  M.  Garât  ;  il  a  parlé 
contre  les  jurés  au  civil,  sans  réfuter  ce  que  le 
préopinant  pouvoit  avoir  dit  en  leur  faveur.  Son 
discours  étoit  principalement  dirigé  contre  le  plan  ' 
de  M,  Dùport ,  qu'il  confondait  avec  les  jurés 
ariglois ,  et  contre  celui  de  M.  Tabbé  Sieyes. 

•  Sur  le  premier  ,  il  soutenoit  que  la  distinction 
du^fait  et  du  droit  est  impraticable  ;  comme  si 
lorsque  les  parties  varient  dans  leurs  allégations, 
il  étoit  imprancablt  au  juge  de  distinguer  en  quoi 
consiste  la  variation ,  de  les  acheminer  à  produire 
chacun  leurs  preuves  en  présence  des  jurés, 
et  à  cêux-cVàQ  prononcer  lequel  des  deux  partis 
a  été  vrai  d^s  son  dire  ! 

M.  Tronchet  ajoutoit  qu'en  Angleterrela  preuve 
tôfitimonialè  est  ^su;périéure  à  la  preuve  écrite , 
tandis  que  chez  nous  la  preuve  par  écrit  est  Jà 
seule  admise  au-dessus  de  loo  fivres. 

•  Maïs,  au  liëù  d'en  conclure  contre  l'admis- 
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sion  des  jurés  en  aflàires  ciyiles^  M.*  Tronchqt 
de  voit  observer  qiie  cette,  sage  disposition  de 
notre  loi  tarit  la  source  d'une,  multitude  de  pro- 
cès, auxquels  l'admission  de  la  preuve  testinv>- 
niale  sur  les  conventions  importantes  donn^ 
lieu  parmi  les  Anglois  j  que  l'usage  des  jurés. nç 
seroit  donc  pas  chez  nous  si  fréquent  qu'il  Tcçt 
chez  eux  ;  qu'il  auroit  en  conséquence  beaucoup 
moins  d'inconvéniens  pour  nous  que  pour  eux. 

Sur  le  plan  de  l'abbé  Siçyes^  Af.  Tronchet  ^i 
été  plus  solide  et  plus  concluant.  Il  a  développé  ^ 
par  des  calculs  ,  simples ,  le  nombre  prodigieux 
de  gens  de  loi  qu'il  faudroit ,  suivant  ce  plan, 
pour -fournir  aiix  tribunaux  un. nombre  suffisant 
de  jurés.  —  Il  a  exposé  un  inconvénient,  ddrit 
la  pureté  du  coeur,  de  l'abbé  Sieyes  ne  Iiû  avoit 
pas  ,  disoit-11 ,  permis  d'être  frappé  ;  c'est  que  des 
hommes  avides  cumuleroient  la  qualité  de  dé- 
fenseur et  celle  de  juré,  et  cacheroient  sous 
le  secret  la  première  qualité ,  pour  se  ménager 
les  moyens  d'obtenir  l'autre. 

On  s'est  beaucoup  appesanti  sur  l'impartialité , 
ajoutoit  M.  Tronchet  ;  mais  on  n'a  pas  parlé  de 
rimpéritie.  Il  faut  de  l'impartialité  et  des  lumières. 
Il  n*y  a  que  trois  moyens  d'obtenir  l'une  et  l'autre: 
l'élection  libre  des  juges,  la  publicité  des  juge- 
mens ,  et  une  autre  espèce  de  responsabilité,  pour. 
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laquelle  il  adoptoitle  scrutin  épiu-atoîre  proposé 
par  M.  labbé  Sieyes. 

'  Ce  discours  a  été  fort  applaudi.  Celui  de 
M.  Garât,  avec  lequel  il  ne  se  rapportoit  guère , 
Tavoit  été  aussi.  Le  plaft  de  Fabbé  Sieyes,  celui 
^e  M.  Duport,  quil  -cowibattoit ,  avdient  reçu 
Chacun  en  leur  temps  les  applaudissemens  les 
î>lus  vifs.  Cela  apprend  que  ce  n  est  pas  avec 
les  mains,  mais  avec  la  tête ,  que  doivent  se  for-^ 
mer  les  décisions  d'une  assemblée. 


Dh^  Jjsiidi  soir  2.9  avril. 
Cette  séance  m  est  pas  marquée  par  des  dé- 
libérations bien  importantes.  On  y  a  lu  plusieurs 
adresses  patriotiques,  qui  expriment  toutes  lad- 
hésion  la  plus  complette  aux  décrets  de  rassem- 
blée. Parmi  ces  adresses  ,  on  en  a  remarqué 
.deux,  dont  le  caractère  particulier  a  excité Tat- 
^tentionet  les  applaudissement;  celle  d'Ala&  en 
Languedoc  ,  qui  <îéclare  aux  ennemis  de  la  ré- 
génération <lu  royaume ,  qu'étant  parfaitement 
i&>nnus,  ils  seroient  les  premières  victimes  du 
jdésordre  par  lequel  ils  prétendroient  ramener 
l^ancien  ^at  â,es  choses  ;  et  celle  de  la  com- 
munne  de  Saint-Omer  ,  dans  laquelle  les  véri- 
tablei;  devoirs  des  ecclésiastiques  ,  et  sur-tout 
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de*ceii»  (iiu''90iit'^9leixrtetefec  (pé  dDxveat  don- 
ner l^i^mplen,  sort*  étabfissar  les  préceptes  de 
YéviLn^r\,Qti'9'  tronré  assez' fJaisaîit  que  le 
cle^é;  <p»'esa^'e*-possesnoh  dlnstniire  €t  de 
prêdie^  toute  lâ'tétre,  fut  instrok  et  prêché  lui* 
mème^'çw^ht'ÇomÈiimte^  de  Saiot-Qmer. 
^-  Mk  Tabbé^  cpVymap  a^pi^ôposé  à  lasseSnblé^ 
nati<male^iiiie-  espèëe  de'  marché  ^àc  la  part  dw 
grand  chapitre noWe  de  Strasbourg.  D  s  agit  d'un" 
do»  patriotiijue-de  la 'moitié  du  revenir 'de  tous 
l^s  dïtoeine^xle-cechapitrè ,  poiufvu ' qu'il  soit^ 
ccmservé  par*  rassemblée  nationale'  dans  sonétàr 
âetueW  Mï  Bayie^  enrrepbnssant'  cette  ofire  con- 
ditionnelle ,  a  censuré  les  prétentions  du  chà* 
p^^e  noble,,  qui-,  voulant  imiter  les  princes 
étrangers^  -  se  croj^oit^  souverain  dans  ses  *  dô- 
lAaines»  Je'pix>uVeraiifdit'-il,>quand  il  en  sera' 
teôips,  qviïl  nW^est' rien  V  €t  que  cette  indé-* 
pfBrtdaiice  qè  on  veut  affbctet  *  est'  chimérique.» 
Puis  j  sfemblanS  s  «dreJser-auaf  porteurs  de  la  pro-* 
posid^t  duiomcale-,  yom  sti^^^ Fmjtçm  mUlgM' 
r<w5->  »a4-il  ijoutéi  ^  Aussitôt  > .  uneî  trefttàine  *  de  ■ 
nien^es^^f-s-ap^lsquoieht4e  g^sée  et  le  mbt- 
deîM.-Lavie  ,/et^qub  ne  vbuloieftt  point  être 
Erançois  màigcceux^  descendent  de  lestrade,  se^ 
pprtfeniv'awfcîmiliea  drla^aile*,  selon  la  coutume, 
etdemaiïieot  q6él'^nam:soit  rappelé  à  lordrei  * 
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M;  Lavie  appaisetaut,  en  renyôyaiit  ce  t^ot  Un 
peu  plus  loin  ,  et  le  faisant  tomber  sur  le  cha- 
pitre de  Strasboiirg^  qtii  veut  réclamer  ses  im- 
munités ,  et  principalement  sur  Tévêque  4e  Spire  , 
qui  déclare  que  sa  principauté  n'est  pas  dépen-  . 
dante  de  la  Frarxe.  L  assemblée  nationale  n'a 
pas  été  plus  accueillante  que  M..  Lavie  ,  et  a  ^ 
jugé,  comme  lui,  que  les  offres  du  chapitre  de 
Strasbourg  ne  doivent  pas  être  accejitées. 

M,  Augeard ,  président  de  la  chambre  des  '^a-  ' 
cations  du  parlement  de  Bordeaux ,  s'est  présenté 
à  la  barre  pour  entendre  la  prononciation  du  dé-    . 
cret  d'improbation ,  rendu  par  l'assemblée  contre 
cette  chamlirè^ 

Des  troubles  se  sont  élevés  à  Dieppe  et  aux 
environs.  Quelques  municipalités  ont  été  forcées 
par  des  malheureux  manquant  de  pain ,  et  qui 
se  sont  armés  pour  s'en  procuper ,  à  fixer  le  grain 
a.u  plus  bas  prix;  les  fermiers  reçoivent  la  loi 
de  la  violence ,  et  la  circulation  des  grains  est 
interrompue.  Là  ville  de  Dieppe  instruit  l'assem- 
blée nationale  de  cette  calamité,  en  implorant 
ses  secours.  L'assemblée  a  rendu  un  décret  à  ce 
sujet ,  pour  stippKèr  le  roi  de  faira^en  sorte  que 
Dieppe  et  les  municipalités  circonvoisines  reçoi- 
vent les.provisioiis  nécessaires  ;  et  que,  sur  leur 
réquisition  >  il  letir  soit  prociuré  la  force  néces- 
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saire  ppvir  rétablir  Tordre.  Elle  casse  les  délîbé- 
rations  municipales  qui  forcent  les  fermiers  et 
laboureurs  à  livrer  leurs  grains  à  un  prix  arbi- 
traire y  et  qui  s'opposent  à  la  circulation  des 
grains  ;  elle  ordonne  qu'il  soit  {M'océdé  à  la  pu- 
nition de  ceux  qui  enfreindroient  les  décrets 
rendus  à  cet  égard. 

M.  de  Salicetti  a  exprimé ,  au  nom  des  Corses  , 
ses  commettans,  le  plaisir  qu'ils  auroient  de  voir 
M.  le  duc  de  Biron  prendre  possession  du  com- 
mandement de  leiu:  isle,  pour  lequel  il  avoit 
été  nommé ,  avant  que  le  décret  du  26  janvier 
défendît  aux  membres  de  TassenJ^lée  l'accepta^ 
tien  d'aucun  emploi  du  gouvernement  L'assem- 
blée a  déclaré  que  rien  ne  s'opposoit  à  ce  que 
M.  de  Biron  se  rendît  en  Corse;  d'autant  que  ce 
commandement  ne  pouvoit  pas  être  considéré 
comme  im  emploi  particulier ,  mais,  comme  un 
simple  avancement  de  grade. 


N.  B.  Le  mois  ifavril  a  fini  au  N^.  CXXXV. 
MM.  Us  édfanncs  duiit  triois  sont  pries  de  s^ adresser  à 
M.  Say  fils  y  directeur  du  bureau  du  Courier  de 
Provence ,  N^.  16 ,  rue  de  l'Echelle  Saint-Honoré , 
pour  renouveler  kur  abonTurrum  y  afin  que  t envoi  des 
numéros  de  main^ éprouve  point  de  têtard. 


Page  467^,  ligne  22»  on  avcnt  urî  Hercule  ;,/ûe{, on  voit 
un  Hercule. 


V  À  R,ï  i  t  É. 

^^Skiudtt    Numéro  CXXXVII  fur  rOuvragt  A 
M^   Béntham, 


ÏIK     D  I  s  s  E  R  T  A  T  ID  W* 

"Compétence  unîverJscUe  dé  ch  iqiu  tribunal.  -. —  Inconvinithi 

Hts  tribunaux  d'exception, Inconvéniens  des  circuits 

anglois» 

Les  légfslate\îr5  se  sont  détérihînés ,  dans  la  cnéatioA 
iâes  tribunatix  -,  &  dans  l^ur  distribution  sur  un  territoire 
donné  ^  tantôt  -par  des  considérations  locale^  -,  tantôt  pair 
des  consitiérations  métaphysiques. 

La  comhlodité  des  habitans,  le.deSr  de  leur  épargner 
de  longs  voy&ges  &  de  grandes  dépenses ,  la  riélCesské 
de  &cîlitet  un  pfOmpt  recours  à  la  justice ,  ont  fait  placer 
des  tribunaux  de  dïftance  en  ^iftance^  Ces  considérations 
locales  forment  ce  qu'on  peut  appeler  le  principe  géogra^^ 
phijué.  il  sèroît  superflu  d'ïnsîstei'  sUr  sa  convenance. 

Sî  )es  tribunaux  sont  trop  éloignés  de  celui  qui  èh  à' 
besc^n^  la  dépense  nécessaire  |)6ut'-s'y  reAàre,Nest  ttà 
déhi  de  justice  relativement  à  celui  qUî  ne  jpeut  pas  là 
fapporter  ;  et  la  perte  de  temps  est  une  dépense  poiiir 
cétox  qui  Vivent  de  leur  travail.  De  plus ,  là  trop  grande 
xKstance  du  tribunal ,  occasionne  encore  un  manque  de 
justice  d*ufte  autre  manière.  B  anive  souvent  ^qtîe  ce 
ique  la  juftice  ne  peut  pas  faire  dans  un  certain  temps  *^ 
elle  ne  peut  pas  le  faire  du  toob^  ;  cotnme  dans  le  tisa 
d'un  voleur  fug^df ,-  qui  ne  pourroit  être  arrêté  qud  ^ui* 
Cordre  d'un  juge  ,  à  la  demande  des  personnes  intéfes*» 
ftées,  et  quand  la  demeure  du  juge  seroit  à  dix  lieues  dt 
ces  personnes» 

On  pQunoit  désirer  uiie  mesure  d*éténdué)territori^ 
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)i  chaque  'jurisdicdon  ,  telle ,  qu'il  fut  a»  pouvcur  At 
Thabitant  le  plus  éloigné  du  fiège  de  la  justice  de  s'y 
rondre  à  pied ,  d'y  termia.r  son  affaire  ,  et  de  retourne^ 
chez  lui  dans  fe  même  jour  ;  ce  qui  feroit  à  peu  de 
chose  près  praticable  dans  chaque  distriâ  ^  si 'e  tribunal 
étpit  placé  au  centre.  . 

Dans  les  villes  où  les  affaires  qu'on  porte  en  justice  softt 
très-multipliées ,  il  faut  multiplier  les  tribunaux  dans  la 
même  proportion  ;  mais  cette  multiplication  petit  ^fe. 
.  T«4pporter  au  principe  gé^grapkque ,  parce  que  l'effet  est 
le  même  relativement  au  besoin  de  jurisdiction  ,  si  les 
}iabitans»  sont  entassés  sur  un  petit  espace  >  ovt  épars  sur 
4i&e  grande  étendue*  D'a'<Ueurs  ^  ils  seroient  obligés 
<l*aller  au  loin  chercher  des  triunaUx,  si  ceux  qu'il» 
;ont.a\^ès  d'eux  étoient  «top  occupés  pour  se  siaisir  de 
leurs  demandes.  ^     ■' 

Mais  s  indépendamment  démette  distribution  :des  coUr$ 
ide  jiistice ,  fondée  sur  la  mesure  géographique ,  0(1  a  di- 
tvisé.les,  tiibunauXj  on  les  a  multipliés  &  distingués  le& 
«ms  de&  autres  d'après  des  notions  arbitraires,  en  leur ^ 
attribuant  le  jugement  des  causes  d'une  natufe  différente; 
4mx  uns 9  par  exemple,  des  causes  civiles;  aux  autres^ 
ides  causes  criminelles  ;-  aux  ijns  ,  dçs  affaires  d'une  -<eç* 
taine  valeur  pécuniaire  ç  aux  autres ,  des  affai^s  d*unè 
^valeur  plus  considérable ,  &c.  ^c.  &c.  Cette  fauffe  règl« 
,4!Ç  démarcation  peut  s!appefef  le  principe  métaphyfique* 

Les  raisons  qui, militent  c6ntre  les  tribuilaux  d'excep* 
^on  (Vest-à-dire,  chargés  des  causes  d*une  certairiè 
tiature ,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  ) ,  méritent  toute 
l'attention  du  lecteur.  Avant  de  les  indiquer ,  je  re- 
marque qu'il,  existe  quatre  tribunaux  d'exception  »  dont 
l'élablissèrtient  est  nécessaire ,  ou  du  moins  très-conve- 
i;^le,  Zo*  V'ne  $our  martiale.  On  sait  que  l'exaâitude  de 


la  discipline  Tepy{e  entièrement  sur  l'obéissance  pronptt 
et  passive  des  soldats ,  qui  ne  sont  docîks»  comme  îk 
doivent  Têtre ,  qu^autant  qu^ls  voient  dans  fofficîer  <fà 
feur  commande ,  te  juge  qui  peut  ks  fanîr  ;  et  qu'A  n'y 
a  nul  espoir  d'échapper ,  nul  intervalle  entre  ta  Êscfô  et 
k  punition.  20.  Un  tribunal  dans   les  vaiffiûux^    pour 
maintenir  la  police.  Mais  ce  tribunal  peut  à  peine  êtreconfi- 
déré  comm^^  ane  cour  d^exception,  puisque  ks  Jugexnens 
peuvent  être,  sounns  à  la  révision  d'une  conr  ordîcaire, 
lorsque  le  vaisseau  rentre  dans  le  port  3©.  Une  cùur  cc^ 
cUsiasùquty  dont  la  jurîsdiction  se  bomeroit  à  maintenir^ 
parmi  le  clefgé  ,  la  difdpline  cccléfiastsque.  Cette  cour 
n'eft   que  provisionnelle  ;  et,  pour  évite-  de  décider 
une  question  délicate  <,  avant  qu'elle  soit  venue  à  s^  ma* 
tuiité.  4*^.  Les  corps  représentatifs  ,  les  assemblées  lé* 
gales ,  doivent  exercer  une  '^utîsdiction  pour  ce  qui  se  pass^ 
dans  leur  sein ,  et  conserver  la  police  durant  leurs  séances- 
On  ne  peut  refuser  ce  droit  à  une  assemblée ,  sans  at-- 
taquer  son  «xiftence  même.  Il  faut  qu'elle  ait  dans  se* 
mains  îe  pouvoir  de  faire  cesser  le  désordre  ;  ou  autre-» 
ment,  tout  mal-intentionné  , soit  membre  de  ce  corps ^ 
soit  étranger  ,    pourroit  eçipêcher   rassemblée   d'agU* , 
exercer  un  vtto  sur  ses  opérations  ,  en  .ezcium  da 
xxoxàA^  et  des  querelles. 

Le  conûté   admet  dans  son  plan  dîx-neuf  tribunamc 
d'exception  (  i  )  ,  qui  se  répétant   dans  tous  les  d;$- 

(  I  )  Tribunaux  d^excepdoD  dd^comiee.  i*.  Haute  cour  nkm 
tionale.  t*.  'Tribunal"  de  police.  3".  Triboml  de  commerce*. 
4**  Tribunal  d'administration  et  d^impot.  5'.  Tribunal  de  fa- 
mille pour  les  cas  civils ,  tit*  IX  ^  ait.  XI.  6*.  Autre  pour  le» 
cas  criminels  ,  art.  XII.  7^.  Cour  d*^pel  pour  radmiaistratîoa 
n  Tiilipdc,.  tirée  des  cours  rupcrieures  ,  de  XV ,  4*  S**.  Cottr 


éricts  et  dans  tous  les  départemens  ;  quelques-uns  mëm^ 
isins  tous  ks  cantons ,  forment  le  système  le  plus  com<- 
pliquç  et  le  plus  coûteux  quç  Ton  ait  pu  imaginer.  Corn-* 
l>ien  le  code  des  loi)^  devient  vohiminçux  !.  Combien  les^ 
accidens  qui  résultent  de  l'ignorance  des  loix  y  ou  de  leuc 
fausse  application,  se  niultîplient  !  Que  de  difficultés  J>out 
distinguer,  entre  tant  de  tribunaux,  celui  auquel  appartient 
la  connoîssance  d'une  certaine  affaire  !  Quelle  infinité  d^ 
questions  sur  la  compétence  !  Heureux  le  plaideur  s'il  n'y 
avoit  qu'un  seul  tribunal  l  te  plus  simple  paysan  sau-ç 
roit  de  lui-même  ovi  s'adresser.  M^is  ,  dès.  qu*on  bâtit  un 

^P—— — —       J  i  II  ''  II-     — ^^— 1|  n  I  II  I       ■■  I  ■ 

^t  monnoies ,  i$»  9  ^.  Cour  d'appel  des  mounoies ,  13.  Outre  cela,, 
>« ^comité  propose  les  sept  espèces  dfe  bureaux  ou  tribunaux  sui- 
▼ans  ,  établis  poiir  técqncilier ,  pour  prévenir  les  procès  s  tribunaux 
^i  embarrassent  l'entrée  des  cours  de  justice,  et  compliquent  C9 
^ui  ne  sauroit  jamais  être  trop  simple  ;  i^.  tribunaux  des  juges 
dç  canton ,  érigés  en  qu^Hc^  de  bureau^  de  pays  ,  et  de'^conciliar 
^on ,  sur  le  chemin  des  tribunaux  de  districts.,  tit.  IX ,  4^1^.  Autre^t 
bureaux  de  conciliation  pour  les  districts ,  placés  sur  le  chemiQ 
des  tribunaux  de  district  dans  d'autres  cas.  i**.  Bureaux  de  con- 
ciliation des  districts ,  placés  sur  le  cbenuii  des  tribunaux  de  dé- 
partemens, îbid.  4**.  Bureaux  de  conciliation  de  districts,  placés 
i  l'entrée  des  cours  supérieures ,  art.  5.  ç"., Directoires  de  districts^, 
en  qualité  de  bureaux  de  conciliatioa ,  placés^  sur  le  chemin  dt 
}a  cour  immédiate  d*adraintstra£ion  «t  d'impôt,  tit.  X'V  ,  art.  f. 
f»**.  dirçctoirçç.  de  déparccmjcns  ^  pUçts  en  quj^lîié  dç  bureaux  de 
conciliation  ,  sur  le  chemin  des  cours  immédiates  d'administration 
e(  d'impôt  ,  pour  certi^ins  qi^)ets  seulement  ,  tit.  3^V ,  6,7. 
7^.  Corps  municipaux,  pour  remplir  le  même  of)[i,ce  vis-à-vis  de,? 
niêmes  cours,  mais  pour  d'autres  obj^ets.  Çniîn,  il  y  a  encore 
trois  classes  c|e  tnbun.aux  d'exception  ,  faisant  les  fonctions  4<t 
t)ureaux  de  jurisprudence  charitable  ;  l'un  attaché  aux  districts^ 
l'autre  ^ux  dép^çteipens  ,  le  troisième  aux  cours  su^érieqj^es^ 
Vit.  IX,  ^1  7^ 


labyrinthe  sur  là  route  de  la  justice  ,  11  faut  un  expert 
pour  guider  ceux  qui  en  ignorent  tes  détours ,  et  h  cha- 
que  pas  le  ministère  de  l'avocat  devient  nécessaire*  Ces 
inconvéniehs  ni  sont  pas  les  seuls.  Plus  fous  multiplie» 
les  tribunaux  d'exception  >  plus  vous  détai(:hcz  des  princi-* 
pales  cours  de  justice  l'attention  générale ,  et  moins  vous 
pouvez  remplir  le  But  important  de  la  pubHcité  ;  parco 
^e  les  auditeurs  se  divisent ,  et  que  de  petites  portion^ 
du  public  ne' forment  pas  une  audience  assez  impo- 
sante. Rassemblez  toutes  ces  parties  éparses  de  jurisdio 
don  ;  faites  en  un  seul  et  grand  spectacle ,  il  deviendra 
l'objet  -  de  tous  les  regards» 

Mais ,  dît- on  ,  un  juge  qui  s*occupe  uniquement  d'une 
seule  branche  4e  la  loi ,  doit  Tentendrè  mieux  que  les 
autres.  Cet  avantage  apparent  n*a  rien  qui  compense 
les  inconvéniens  que  nous  venons  d'énoncer.  Un  juge 
qu'en  auroit  formé  à  un  seul  genre  d'affaires ,  n'enten- 
droit  que  ce  genre  d'affaires  ;  mais' il  ne  faut  pas  créer 
un  mat  pour  y  remédier ,  ûi  faire  naître  des  difficultés 
sous  prétexte  de  les  résoudre.  Un  avocat  ne  possède-t-il 
pas  la  connoissance  de  joutes  tes  matières  ?-  Pourquoi 
ne  trouveroit-on  pas  dans  le  juge  ce  que  Ton  trouve 
ôans  l'avocat  ?  Le  juge ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  a  Ta^ 
vocat  pour  souffleur  :  l'avocat  n'iest  soufflé  par  personne. 
Quand  le  livre  de  la  loi  est  ouvert  sous  les  yeux  du 
juge ,  il  n'est  pa$  phis  dlfScile  pour  lui  de  Kre  une  page 
qu'une  autre. 

Quand  on  attribue  ta  connoissance  des  affaires  pécu* 
fiiaires  à  un  tribunal ,  jusqu'à  une  certaine  valeur,  et  pas 
au-delà  ;  indépendamment  de  plusieurs  inconvéniens  par- 
ticuliers ,  on  put  d'une  fausse  estimation  de  l*impor9^pac 


put 
es.Ti 


^  ççs  ^ffgires.np^r  une  suitç  de  cette  wçur,  çellcç  qui 


(54) 

mentent  la  plus  grande  attention  ont  été  traitées  cortmi^^ 
çtes  bagatelles. 

L'importance  d*une  somme ,  relativement  à  Tindividii 
^u*elle  concerne ,  est  en  proportion  de  ^  revenu.  II  y 
a  très-peu  de  gens  en  France ,  sur-tout  en  comptant  les 
femmes  et  les  enfans ,  qui  aient  deux  cents  livres  à  dé- 
penser par  année.  Les  frères  du  rot  auront  pour  eux 
trente  mille  fois  cette  somme ,  ou  trois  millions  de  li-^ 
vres.  Une  livre  est  par  conséquent  de  la  même  impor- 
tance pour  celui  qui  en  a  deux  cents,  que  trente  mille 
Svres  pour  celui  qui  a  trois  nûlUons.  Elle  est  même 
d'une  plus  grande  importance  ;  puisque  le  superflu  peut 
soufFrft  des  retranchemens  ,  et  que  le  nécessaire  n'en 
souffre  point.  Otez  au  frère  du  roi  la  moitié  de  son  re- 
venu ,  c'est  elicoré  un  prince  opulent  ;  ôtez  au  journalier 
la  moitié  du  sien ,  il  meurt  de  fsûm. 
.  Après  avoir  montré  les  vices  du  principe  nUtaphyJîqut 
*  de  démarcation  ,  examinons  Finstitution  des  circuits  ^. 
c'est-à-dire  ,  des  juges  ambulans  qui  vont  rendre  la 
justice  de  place  en  place,  à  des  époques  fixes ,  deux  ou- 
trop  fois  par  an.  Les  défenseurs  des  circuits  s'appuient 
de  quelques  raisons  spécieuses.  La  jufiice  voyage  ,  ^  les 
justiciables  rejknt  ches^  eux;  oui,  mais  il  existe  un  'déni  de 
justice ,  ou  ce  qui  est  souvent  la  même  chose ,  une  îm- 
posâbilité  de  l'obtenir ,  excepté  quatre  jours  durant  trois 
xents  soixante- cinq  {a)'.  Le  juge  eft  impartial ,  'parce  qu^'d 
n*a  point  de  liaifons  avec  ceux  auxquels  il  rend  juJUce. 
JMais  outre  que  les  liaisons  se  forment  ^  nécessairement 
.lorsque  les  juges  reviennent  souvent  dans  le  même  pays, 
on  peut  affirmer  que  ce  qui  donne  une  certitude  de  la 
p||bité  des  juges ,  c'est  leur  responsabilité ,  et  la  publi- 

(  a  )  Les  )uge8  anglois ,  dans  leurs  circuits  y  ne  restent  (|ue  trois  a» 
^^tre  Jours  dans  chaque, lieu* 


...  (11  ) .  ,.  ■ 

Vite  de  leurs  ojplratibnj.  VétaMisscment  juûlcïaire  eits&t 
un  pîed'plus  économique.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  moins  de 
Juges  à  payer^  .mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  jus- 
tice n'est  pas  rendue  quand  elle  doit  l*êtf e  :  d'ailleurs  on 
ifie  calcule  pas  oâjfis  ce  plan  ks  frais  d*attente ,  le  double* 
emploi  des  conseils  j  et  le  salaire  des  avocats  ambulans 
Oh  ne  sorigç;  pbTnt^  que  les  cîrcuîu  privent  le  peuple 
des  avaritagés  quir  retireroit  de  Fàdministration  pon- 
interrompue  Me  là  justice;  que  les  détentions  sont  pro- 
longiées  pendant^  plusieurs  mois  ;  tju'on  donne  aux  cpu- 
pables  le  loisjr  de  faire  évanouir  plusieurs  preuves  : 
^''ôn  fait  perdre  une 'partie  du  fruit  des  punitions  lé- 
gales, *en  plaçant  là  peine  à  une  trop  grande  distance 
du  crijiie  ;  qu'on  dérange  les  témoins ,  en  les  assujettis- 
sant à  ^sé  .trouver ,  à  des  époques  fixés ,  dans  un  lieudér- 
terminé  ;'ennn,  qu'on  accumule  les' affaires;  et  que  les 
juges  les  expédient  avec  trop  de  rapidité.  -n 

,ynj^mpyen  plus' sur  pour  augmenter- toutes  les  protaw 
bilité§, d'une  jèonne  administration  de  la  justice  ,  c'est  un 
de^ré  d'entrer-ifommunautéàzxis  les  diverses 'jurîsdîctions. 
On  sent^que  chaque  trib*unal  doit  avoir  soii  territoire 
«t  ses  limites  ;  autrement ,  on  ne  iaiiroit  de  quel  jugé  on 
a  droit  d'être  écouté  pour  se  plaindre,  devant  lequel  on 
doit  être  ameiil  poy r  se  défendre^  et  fe juge  lui-même 
né  sauroit  à.  quels  plaideurs  il  doit  s^,premiers  services* 
Mais^  s'il  eft  nécessaire  de  déterituner  les  limites  d'une 
junsdictfon ,  il  ne  l'est  pas  de  renfermer  rigoureusement 
tous  les  rhabit^ .  dans  l'enceinte  de .  leur  jûrisd'iction  ;  ti 
personne  n'ira  ,^pour,  sçn  ^plaifir,  cKercher  la  justice  bien 
loin  quand  il  p^ut  la  trouver  tout  près!  Maïs  le  tribunal 
le  plus  cpnvepa^ï^pQ^r.Uoe'des^.f^^^^^  pas 

convenir  à  rautrft^^ij^ii^i^^, j^tç/j^ti^^e  tCT^^^^^  plus. 

^    petit  doit  céder  au  plus  grand;  la  convenance  même  des 


âeùx  piâttUs, petit  se  rencontrer  dans  le  choix  d^mié  ju* 
risdiction ,  qui  n'est  proprement  la  jurîsdiction.  d*aucune 
d'elles.  JD'ailleurs,  le  tribunal  voisin  peut  être  vacant  ^ 
pendant  que  celui,  duiieu  est  chargé  d'affaires. 
,  Cette  ihtrf 'Communauté  de  jurisdictîon  est  encore  trésf 
propre  ii  extiter  une  émulation,  honorable  entre  îos  juges* 
<îeux.  du  même  rang  ,  dans  une  certaine  étendue,  fe-f 
i-ont  des  rivaux  paisibles  ;  &  Thonneur*  d*un  Juge  sera 
.  tnesuré'par  le  nombre  de  ses  cliens.  Elle  prévient  en-i 
Core  les  conflicts  de  jurisdictîon.  D^s  que  le  choix  dû 
tribunal  dépend  de  la  convenance  des  parties  j  &  non 
de  la  volonté  '  du  juge ,  les  disputes  sur  les  jurisdîctîonè 
sont  impos&ibles;  elles  auroient  lieu  iféquemment  daiib 
un  autre  systèifte*'  * 

Celte  entn-'commmaute  affuré  aui  plaideurs  davan- 
tage d*un  jugement  inipardal  8c  tion  stispeçt.  Toutes  les 
fois  qu'iin  juge  se  trouvera  lui*-nlême  scfvùs  ^influence  de 
quelque  particularité  ,  foible  ou  Yorte  ^  vifible  ou.'  jn^ 
Visible,  non-ieulement  il  lui  sehi  îoisïbte'^*  mais  il. sera 
tenu  de  renvoyer  les  plaideurs  à  un  tribunal  voisîii,  otf^ 
de  leur  faire  côpnoître  sa  iltuatioii  particulière  f  afin  que 
les  parties  int^reffces'  puiflent  se  déterminer  selon  lèu/ 
prudence.  '  ,         .  .  '"^ 

'  Le  résultat  de  ce  chapitré  tsi  dôné  ,  qu*ori  liè  AoTi 
point  établit"  dés  tfîtùhaux  d*àprés  le  fri/wr/pe  métapfîy^ 
si^ue, \ni  imiter  FÀngletérfé  relativement  aux  circuits i 
tnais  qu'on  doit  ".suivre  uniquement  \é  principe  géograi 
phiqîie  ;  qu'on,  ne  ^doît  pas  âstreîîîdi'e  les  parties  à  hàé 
Certaine  jupsèittion  ;  lîiais  leur  ibàndôiïiiifr  le  choix  dei 
cours  ûe  justice , 'félon  leurs  côtive^àftcei  réciproques;; 

k.  '     ^>"  ■■■  ■;>'i..''ii'  '  '■'    "'  '\"ï: . '",  , 

Pe  rimprîinene'  du  pAtkidtÊ  P-kANçàU- 
?  '    -•'  >PIâce^itt  T?Wâ;r©  I«lJi«ft  ^  ^ 


COURIER  DBiBRQVENCE, 

Pour  smfir  dcsttiu  auxl^e$  du^Ç\  pEMlf^BSdUf 
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•  Séances  du  vcndrtdi  j&mM  ij;^a,    '  '  ^ 

../ î  ::!'.!  .j:r'' ^;      : ''b    '*:•'•    'jt'L 

S^XJM  1^  aûcien^^corpsrmtmkripauxfiliés  pat' 
leur  intérêt  9  Iqurs  ptéjjugéi,  leurs  hab&iidesfati> 
précédent  état  de$sch(i$es,:nevorent^dàns4'éia^ 
,  bHssement .  d^s .  gardes  Inatiosrales ,  et  obtins  les^ 
règles  qu  e%Sf  :  se  sbntgpfe^cHtes ,  ^*une<^  dan- 
gerepse  rivalité  de  pouvoir,  des  incôiivénîewi 
graves 9 Lun  obstacle. à  Tordre  public,  au  lieutilm 
mo^reii  ide  le  inainîasir;ion  ae  ^it  pas*  sW 
étonner  :  un  vin  pétiljiant  et  ftfin^uxik'e:^  pas; 
fait  pour  \ê^A  Qo^teau  daq^Iun  ..yaâàinfeiblê , 
encroûté;  il  faut  que  lé,  vase  sr  bi^isey  <^-%ie^ 
le  vhrdégéttè>e.  Mais  il^éiT'surprértant^de.tôîr' 
les  nouvelles  municipalités ,  élues  par  de^"  çi- 
tqyefts^^;doht  lès  jardes.  jtetjib^^  foht  Ie,prus 
grand  AQsabrÇj,  employer.  le;9  gremijep.  W|aus|  de. 
Içuiv  pouvoir  ^^inquiéter  ces  ççrps  militgiirçs,  à. 
Ghangeî:^  ma%ré!eux  leur,  organisation  let  ieur 
iBégkn^  Usmcbfké  s'akéreroit-elle  donc  ainsi  dès 
^*  naîifsàhee ?  Gonférée-par'  la  liberté,  tendroit- 
elle  à  méconnoître  sitôt  son  origine?  Séroit-ce 


,.:::...: -j- 


un  défaut  de  choix  dans  les  matériaux  du  nou« 
Vel  édifiée  mSnîciiMô  ^  Ou  peut-ftre  le  pouvoir 
militaire  liii-mêrtrt^t^i^*eiroh'-iF  pouvoir  ci- 
vil, dans  les  re^es  nécessaires  die  subordination 
et  d'harmonie  que  cëlui-cji  voudroit  établir  ? 
-  Quoi  ^ililfn^oitij  ceiçoniiit  ei^re  le  dyil  et  le  . 
militaire  existe  dans  plusieurs  municipalités  , 
q^icfèlfrrgaoîfiéès^  selon  ie  noiivéaar^im&  On 
d;^na»dbe:  la  mam  ie^  Ta^chitexrte  pbur  anange^ 
Ge$  putiQS:  qui  sont,  mal  d accord  ;  le  comité 
(kccnufeitution  ateçu^plustéuc^  lettvei  très-insu 
tautes-à.cet  ^garii  i/tirganisaiion;  générale  des- 
^psâf!^^MJËianak»$;  s|^]^  le^^m'ède  à  ces  inquié- 
tad^iljâm  en^ttend^nt^  ^oiciieviaodeeonci- 
l^QirgtquelXf^ssfimbJléç  tiatioualQ  aju^  à  pro^ 

,  C^[îiâhbite:»àtieciàl^i:i^<m]ifv^  f>i4v^  qui 

i^l^entid^  T^gi^m^QS  f  t  pfo)9ts  apposés  (piil4$0at  adt«s- 

pécrète  "proviscy-çment  que  jiisqu'^  h  prochaîfie  organisa-'^ 
tîqn  fles  gardes-nktîonalcs ,  elles  resteront  soi^s  lé  régime 
qù*elter  àforent^fçrsqcm  h?s  municipalités  ^s  hffôfidisse^- 
ilien^^eé^uélîeé  eltB'^entétàbtésont  étér%ultèremâS  coin- 
tifiiétts  ;st  ique  ka  moditcadons  4iie;les  di^censtanôo»  scn«- 
(^oîe^t «é!Ç«**airi^tû«  s»oi\t^%it!êi(iué  4ç.«W«Ç|t  pçtrè  I^ 
guides^nâtionaies  aQtucUemeat  ewtantesî  et  1^  i^^yçl}es;?i<;^« 
nicipaJités.  ",  > 

Il  existes  en  France,  et  sur*toutdans  les  \ilIeS' 


làngoe  habitation  dsns  )ë  pèys^lès  établîsfiemeift 
f5fii*tls  y  ont  fermés,  les  propriétés  qti'îky  oiik 
^quîsiels;  ,1à  itiamère  dont  ils  se  sont  comporta 
pendant  la  révolution,  et  le  dévouement  qu'ils 
ont  manifesté ,  rendent  dignes  d'être  incorporée 
dans  la  nation  Françoise  :  c  est  Tobjet  d\in  4éi- 
çret  proposé  par  M.  Target^  au  nom  du  comité 
de  constitution.  Quoiqu^il  n  ait  peut-être  pas  ac^ 
quis  le  d^;ré  de  pèrftdtton  dont  il  seroit  sus» 
ceptible  i  Itous  ne  saurions  trc^)  louer,  trop 
bénir  les  vues  qui  Ipnt  dicté  ;  elles  re^i^ 
rent  Ic^  grands  principes  de  la  politique,  et 
sont  digne)  de  véritable!  lég^slateiurs.  Auti^ 
fois,  i'éUrnïgir  qià  aéjournoit  mie  année  dans 
une  terre  frappée  de  la  malédiction  appeler 
main*morte,  devenoit  lui-même  main-^moirtaMe» 
Aufour41iui  ^  la  terre  deia  liberté  répand  d*aittrc$ 
înâuences;  il  sn^  du  domicile  de  quelques  an^ 
nées  i  joint  à  des  coijditions  peu  sévères ,  pou* 
dianger  un  homme  esclave  dans  son  pays  na- 
tal câ  ckoyeivlibre.  Voici  le  décret  ; 

UassembUe  nationale ,  voulant  prévenir  les*  difficultés  qui 
s^â^ent  au  sujet  des  conditions  requises  pour  devenir  Frtf/z- 
f$is  9 -décrète  ce  qui  Suit. 

Tous  ce«x  qui  «  néft  lx>rs  du  royaume  de  ptarens  étrangers  ; 
«ockt  éttblîi^  v^  France  ^seront  tq^iités  Français ^  «t  lidmisv  A 

Hz 


^fèmïtlt  sermeint  cîvicpfe^  à  rexèrcîceâes'&bîtl  31  citoyens  ' 
actifs  v^pf^  cinc^  ans.de  domicile  continu  dans  leroy^uihe'; 
5*ils  ont  en  outre ,  ou  acquis  des  immeubles ,  ou  épousé  une 
Françoise ,  ou  formé  un  établi^ement  de  commerce,  ou  reçu 
dans  ({uelque  ville  des  lettres  de  bourgeoisie  ,  principalé- 
ment  dans  les  départemens  des  frontières  et  dans  les  villes, 
maritimes ,  nonobstant  tous  réglemens  contraires,  auxquels 
iiest^dérogé  ,  sans  néanmoins  qu'en  puisse  induire* du  pré- 
sent décit^ ,  qu'aucune  élection  &ite  doive  être  recommen- 

- .  M.  Camiis  a  reprodilît  la  proposition  qu'U 
^îBfoit  faite,  de  renvoyer  au  eomité  de  consti- 
tiitioo  la  .formule  du  nouveau  serment  imposé 
aux  piîésidens  de  rassemblée,  pour  y  être  revue 
«t:  perfectionnée*  M.  de*  FoUeville  a  fait  un  amen- 
dethent  à  cette  proposition  ;  et' le  détret  a  été 
rendu  en  ces  termes  :^  -         • 

L'asséWïfelée  décrète  que  la  formule'  du  serment  prescrit 
l^ar  le  décret  du  lyr  de  ce  mois ,  sera  renvoyée  au  comité  de 
£ions#it!â^ion ,  qui  la  rap'pprtera  à  rassemblée  ;  et  qu'en  atten* 
dant  ce  rapport,  TeâFet  du  décret  demeurera  suspendu. 

.,  Vj^isemblablement  le  comité  né  se  pressera 
pas  à  faire  ,ce  rapport ,  et  la  wspension  sera 
longue.  Cétoit  la,  meilleure  manière,  d'éteindre 
un  serment  imaginé  dans  une  circonstance  dé- 
licate, qui  ne  sembloii  fait  que  pour  elle,  et 
qin  même  lui  étoit  très-mal  approprié.  On  ne 
pouvoit  trop  s^étonnep  de  voir  rassemblée  élo^ 


gnèr  iSQKdàin  de  la  présidence  piUr'iuiefofBiuIé- 
de  serment,  celui  quelle  venoit  d'y  placer  par  ' 
se$  suffi-ages  ;  net  Ton  étok  jfbndé  .à  luîr  ^e , 
pourquoi  cette  nomination»  av^nt  le  serment 
iàit  pour  la  détr^re  ?  Ou  pourquoi  ce  serment 
après  ime  telle  nomination  ?  Maintenant  la  faute 
ek  réparée^  autant  qu  elle  peut  Têtre  ;  etlesélec^ 
teurs  pour  la  présidence  se  précatitionnerontsans 
doute  pour  éviter  ce  défilé  périlleux ,  dans  lequel 
on  pourroit  bien  chercher  encore  à  les  engager. 
M,  le  Couteulx  de  Cantcleu,  membre  du  co- 
mité des  finances ,  a  représenté  à  rassemblée  que 
la  fabrication  et  la  forme  des  assignats  ^  les*dé« 
tails  relatifs  *  à  l'impression  et  à  la^  gravure ,  et 
en  général  les  précautions  à  prendre  pour  assu- 
rer la  confiance  publique,  exigeoient  une  sur- 
veillance particulière,  n  a  proposé,  à  cet  égard , 
le  décret  suiyant,  quia  été  adopté  par Tassemr 
blee.  -  C 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
son  comité  des  finances  ;  a  décrété  et  décrète  «que  lesassir 
gnats-moniîoie ,  dont  rémission  a  été  décrétée  le  17  du  pr^ 
sent  mois,  seront  libellés,  avec  l'indication  spéciale  de  feut 
hypothèque  sur  les  domaines  nationaux  ^  que  le  comité  des 
finances  est  autorisé  a  nommer  quatre  commissaires  pouf 
suivre  et  surveiller  ,  de  concert  avec  le  premier  ministre  de»  , 
financés  ,  la 'confection  et  la  fabrication^des 'assignats  ,  ]^*B* 
vndson  du'pa|>xiBr ,  et  celle  qui  sora  fixité  *âéfinitaremexit  des- 


Ml  tâàgÊ»ti^  lovNpills  serottC  tnétit  â*^ti«  «â  tu  citcàli»^ 


'  L6>  dUiigêr  4le  U  eôAtrèfaëtkm  est  un  ^ràhd 
^teotip^niénl:  dâUls  la  création  du  papier-mon- 
noie»  Dè6  le  môïneitt  qti'une  ^èce  ée  ihétal  é€> 
ineat  «uspette^  répreuvë  ^né^ facile,  p^ce 
<^  I^nfidé]^!^  ne  peut  être  que  dans  le  pends 
tm  <kn$la  matière.  t>ans  le  papier«motmoîe  oil 
la  matière  na  pas  de  valeul*  ^  il  suffit  dUmitier  le^ 
sigtiés,  pour  opérer  la  fabifîtatiôn  ;  et  la  fraudé 
se  cache  «ous*  une  imitation  attistement  faite. 
U  s'agît  donc  d^abord ,  6oit  de  trouva  un  pa^  > 
pkr  ^i  "ne  puisse  point  4tre  tpittr^f^)  sôit  dé 
lui  nnprimer  <ies  signes  ^on  pui^e  regarde^ 
eomme  inimitables;  ou,  s'il  se  peut,  de  cpià^ 
biner  divers  moyens,  pour  q[ue  Timitation  pré* 
stoté  de  tdles  ^ffieultér  qu'on  puisse  la  iregar^^ 
def  ^mme  impossible. 

JViais  tout  le  problême,  siu*  la  fabrication  du 
papier-^-monnscie ,  ne  seroit  pas  encore  résolu 
paillai  II  faut  que  les  signes  qui  le  car^térisent 
soient  âssei^  sensibles  pour  que  le  puUic  Se  fa* 
mîïiarîse  avec  eux ,  et  puisse  distinguer  aisément 

rr  leur  moyen  un  faux  billet  d  avec  un  vraî^ 
faut,  par  conséquent ,  que  ces  signes  aient 
un  caracitère  de  simplicité ,  ou  du  moitié  ne  faire»» 
seAteitf  pas  uàe  leUe  complicatipn  ^  qiie  ïàsil 


puisse  s^égarer  d^nsi  1^  co^^arajvo»  qgTû  &k^ 

droit  6ire^^ec:q.lton  «it  be«)in,  p^iur  s^assurer 

de  la  contfefeçôon,,  d'une  obsqrvatÎQn  trèMtteii'^ 

tî  ve.  Ainsi  ^  '  d'i^  coté ,  des  signes  <  inimitables  ^ 

oi;  du   moins  :^^  prodigieusement   difficiles  i 

iffdwr^  que  la  ^çnfreiàction  puisse  êtreregavi 

dée  comme  impo$sS)lie ;  de  lautre »  un  caracéèrtf 

assez  frappant  pour  que  personne  ^  ^veç  119  dlé> 

l^è  médiocre  d'^i^tei^iQii  9  pe  puisse,  êti^  fwter-- 

r^é  à  le  recon^oiliire  :  t^\e^'  let  point  .auquel 

U.  inpporte  de  p^v^ç^,.  pour  ràs^iM^çr  le  puJbfia 

contre  la  fi^ude  ».  toujours  plu^  iiadiiitrieuse  que 

la  çrohité.  Çn  i^v  cert^ç^^çj  «anger  parmi 

les  izioyens  prqpt^^  à  ^c^rtçr  Tjind^^^stâe  fraudu? 

leuse  9  <(ap^;^çtiç9  4e.  V^it  d9;9s,lies9^  prinôpaux 

^gnesvqui  .c^stitueçonr  k$/^9S\igfim  .i  parce 

qu^rs  i^  iôradmit  .tirc^yeis  ^  0âur  (îmitatÎQa  , 

W  conopiiirf^  ^^ir€^Âs»ei:*piânrei»r:p«uff  Ven^ 

treprendre ,  et  assez  habiles^  pflàu  y  séussic  1 

ce.^i  Af!$iQutt^^t.à  ei»»adfie2  !.. 

;^  liqpgsiâaRcteftjw^AM.repfiae-M;Di]ç^^ 

fi,M:a  i^t^le  pr«p«ï.Af»ojiosjr  €ett«ûAstimtioi)i  ^ 

s^çst.^mrçreprésfyitié^pouç  lad^feûd^  U^  té'v 

Ç^!^  TftP^iWS^flfSîO^.^^^  I^és«niant 

^çsjrépçnses  ^Q?iSi;jui^Ouve^;)ftW:;  U  ^.  sixon 

pj^é  suTf-t^ut  ]|f|  Ipijiçti^n  de  ]u|:^ „de^ Woière.è 

»$|n^er  tqtjtj^^it    rajIs^^B^alik^  $gr  ks  {jîi9r> 


cultes  <îttW^»^l^  à  troitVër  âàfts  rexercîcé 
de  cette  foAction;  et  il  est  parti  de  ce  -principe, 
c^est  que  la  nation  doit  se  léserver  les  pouyoiraf 
qu'elle  peut  exercer,  sur-toufqiund  cet  exercice 
est  plus  sûr  dâAs  ses  mains,  que  dans  celles  de 
quelque^  délégués  qu  elle  peut  choisir  :  or  tel  est 
te  jiigemeflf  des  faits  dans  les  matières  queli? 
conques  de  jndicature.        ^  '  • 

Nous  ne  rappellerons  point  tout  ce  qui  sViE 
dit  et  répété  dans  l^^hite  dé  cette  discussion  ^ 
où  M,  Baftêtê^  d<è  VieUzac ,  Xîaratt:  l'aîné  ,  Fre^^ 
,  teau,  le  Chapelier  et  Démeunier  ^oiit  appuyé' 
^  et-  défendu  chacun  lopinion  ^qtfils  àvoient  mi* 
nîfestée  auparav^t  Ce  derifièr  a  invité"  Uassem- 
blée^à  pa]:tag€r-ki  questionné  cette 'manière  : 
¥  aiita-ïfr-il  ^e|  |»é5  en  matike  èrînhînelle  ?  Y  en 
9ura^t*il  ^1  maûèrQ  cîyile  ?  Uasseiiiblée  a  décidé 
affirmatiir^nient  ht  première  de  <éi  (ftiesfiohs ,  et 
né^tivem^nf  la  iseeonde»  -^ '^  '      '  ?    -  >^ 

Ainsi  s'est  tûtààké^  cette  ^cussiîm  firè^JoA^ 
gbe  et  ùèsf^itÀpfnàs^^^^^ 
nbus^qu'à^lâ  maillé  d|pei<|l^11i  na^ôÀMevéil? 
eh  attendre»  Lc?s  ^fiits  xiViè'N»  lès  faits  érîmi-* 
nels  étant  d^ànè^  Ààlâi^ê  tià^t-^fait  sémblâHèP^ 
quant  à  la<iâanièré  demies %'érâfie^,  on  ne  voîtf 
pas  pdu^ûôit  la  distinction  Àét&phyisiqiie  3^ 
deu^K  procîédufes  peut  établt*%itre  tes  faits  ririê 

telle 


^  telle  disparité ,  que  les  uns  doivent  être  cons«  . 
tiaîtts  par  les  jurés ,  et  non  par  les  autres. 

Les  comités  de  constitution  et  de  jurispru-^ 
dence  criminelle  sont  chargés  de  la  rédaction 
d'une  loi  pour  mettre  les  jurés  en  activité;  et 
en  attendant,  les  procédures  criminelles  seront 
instruites  et  jugées  selon  les  formes  actuelles. 
L^  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  qu'a 
ftite  M  le  Marquis  de  Montesquîou  *de  l'ins- 
truction sur  les  assignats ,  demandée  par  l'assem- 
blée nationale  au  .comité  des  finances,  et  desti-  . 
née  à  être  répandue  dans  le  royaume.  Cette 
pièce,  dont  quelques  endroits  sont  peut-être 
trop  profondément  raisonnes  pour  être  à  la  por-* 
tée  du  commun  des  lecteurs ,  présente  un  en- 
semble de  principes,  de  faits  et  de  réflexions, 
d'où  résulte ,  comme  une  conséquence  irrésisti- 
ble, la  chose  à  prouver,  savoir  la  nécessité  des 
assi^nats-monnoie ,  la  sagesse  et  la  solidité  de 
cette  mesure.  I^es  travaux  de  l'assemblée  natio- 
nale et  les  vues  patriotiques  qui  l'animent,  y 
spnt  liés  avec  l'opération  dont  ce  récit  est  l'apo- 

•logie,  de  manière  à  faire  sentir  combien ^^Ue 
est  digne  de  confiance ,  et  à  ramener  à  ce  sen- 
timent ceux  que  l'erreur  ou  les  préjugés  pou-.» 
voient  égarer.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de 
consigner  cette  excellente  pièce  dans  notre  jour- 
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nd,  en  nous  permettant  quelques  légers  retran- 
chemens  dans  les  parties  moins  essentielles,  afin 
de  la  proportionner  à  retendue  de  cette  feuille. 

Vasasoiblie  nationale  vient  de  Ëiîre  un  grand  pas- vérs^  la 
régénération  des  finances.  Elle  s'est  (déterminée  à  de  grands, 
sacrifices  ;  elle  n'a  été  arrêtée  par  aucun  obstacle ,  par  aucun 
pr^ugé  :  le  salut  de  l'état  Jui  en  imposoit  le  devoir.  Espérant 
tout  de  l'esprit  public  ,"qui  chaque  )out  semble  acquérir  de 
nouveMes  ibrces^  l'assemblée  nationale  eût  pu  ne  craindre 
aucune  fausse  interprétation  de  ses  motifs ,  et  se  reposer  sur 
leur  pw^e^é;  mais  cette  conscience  fie  lui  suffit  pas.  Elle' veut 
que  la  nation  entière  puisse  la  juger  ;  et  ianiais  de  plus  grandst 
inlérêts  n'ont  ét4  soumis  à  un  tribunal  plus  imposant. 
'Donner  une  constitution  à  l'empire.,  a^rer  par  elfe  le 
destin  de  la  fortune  publique ,  et  par  la  fortune  publique  le 
maintien  de  la  constitution  :  telle  fUt  la  mission  dé  l'assemblée 
nationale. 

François  ,  les  bases  de  la  constitution  sont  posées  ;  le  roi 
que  vous  chérissez  les  a  acceptées.  Vos  suflirages  ont.  accueilli 
ce  premier  fruit  de  nos  travaux  ;  et  dès  ce  moment,  c'est  avec 
k  certitude  que  nous  allions  travailler  ^our  \m  peuple  libre , 
que  nous  avons. entrepris  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances. 

Un  abyme  étoit  ouvert  devant  nous  ;  des  impôts  à  la  fois 
excessifs  et  oppresseurs  dévoroient  en  vain  la  substance  du 
peuple  ;  ils  étoient  insuffisans  à  l'immensité  des  charges  pu- 
bliques :  60  millions  de  nouveaux  subsides  les  eussent  à  peine 
acquittées  ;  çt  tandis  que  les  dépenses  les  plus  nécessaires 
étoient  arriérées ,  tandis  que  les  créanciers  les  plus  légitimes 
étoient  soumis  à  d'injustes  débds  ,  les  ressources  mêmes  iz 
l'avenir  n  avoient  pas  été  respectées.  .  : .  . 
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.  Uexamen  des  anciens  revenus  a  montré  ifâe  le  peuple 
pouvait' être  fort  soulagé,  sans  que  le  trésor  public  fût 
appauvri  ;  déjà  le  plus  désastreux  des  impots  a  été  remplacé 
par  un  subside  que  n'accroissent  plus  des  frais  immenses  de 
perception',  et  cette  première  opération  n'est  que  l'essai 
d'un  plan  général. 

L'arriéré  des  dépenses  étoit  incalculable,  £t  le  désordre 
«e  perpétuoit  à  la  &veur  des  ténèbres  qui  l'âiveloppoient 
L'assemblée  a  porté  la  lumière  dans  cette  obscurité;  elle  a 
soumis  à  une  liquidation  rigoureuse  tout  ce  qui  étoit  dû 
aupremier  janvier  dernier ,  et  à  un  paiement  régulier  toutes 
les  dépenses  à  partir  de  ce  jour. 

Les  anticipations  absorboient  une  grande  partie  des  re» 
Tenus  de  l'année,  et  leur  renouvellement  eût  contûiaé» 
dans  les  années  suivantes ,  de  mettre  au  hasard  d'un  crédit 
incertain  et  ruineux  les  besoins  les  plus  urgens  et  les  enga- 
gemens  les  plus  sacrés.  L'assemblée  n'a  point  voulu  sacri- 
fier plus  long-temps  l'avenir  au  présent;  et  sans  autre  cal- 
cul, elle  a  défendu  toute  anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  temps  tous  ses  coppérateurs  l 
les  uns  à  approfondir  la  dette  publique ,  en  préparant  sa 
liquidation;  les  autres  à  méditer  un  système  d'imposition 
établi  sur  les  bases  de  la  liberté ,  et  réglé  d'après  les  véri- 
tables convenances  de  la  chose  publique;  d'autres  à  com- 
biner les  besoins  de  l'état  avec  ceux  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  L'assemblée  nationale  préparoit  ainsi  les  maté- 
riaux du  plan  régénérateur  que  les  représentans  de  la  na- 
tion pouvoient  seuls  entreprendre,  avec  quelque  espoir  de 
succ^  .'..».         y  '  ' 

C'est  sur  cette  année  particulièrement  que  pesoit  l'accu- 
mulation de  tous  les  désordres  précédens.  Tandis  que  la  plus 
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grande  partie  des  recettes  ordinaires  étoit  suspendue  ou  dé- 
truite, soit  par  les  chocs  inséparables  de  la  plus  heureuse 
i-évôiution ,  soit  par  rincertirude-  qui  accompagne  les  chan- 
gemens,  même  les  plus  favorables;  tandis  que  la  réduction 
dès  dépenses  ne  donnoit  encore  que  des  secours  lents  et 
graduels,  il  falloit  à  la  fois  fodrnir  aux  frais  de  Tadminis- 
tration  générale  ,  acquitter  une  dette  d^  170  millions  ,  con- 
tractée sous  la  foi  publique  avec  une  banque  dont  le  crédit 
avoit  été  la  seule  ressource  de  Tannée  'dernière  ;  éteindre 
Ï41  millions  de  ces  anticipations  proscrites  par  nos  <lécrets' 
fet  par  la  voix  publique  ;  et  redevenir  justes  envers  les  ren- 
tiers de  rétat ,  envers  ces  rentiers  qui  n  ont  pas  reçu  encore 
les  restes  de  l'année  1788 ,  et  dont  Taisance  ou  la  misère 
influe  si  directéhient  sur  toutes  les  classes  de  l'industrie. 

Telle  étoit  la  position  sur  laquelle  l'assemblée  nationale 
a  os2  fixer  ses  regards  sans  désespérer  de  la  patrie  ,  et  sans 
Itre  détournée  du  ferme  dessein  dfe  rejeter  toute  mesure 
qui  mettroit  obstacle  aU/  succès  de  ses  méditations  pour 
l'année  1791-  ' 

Le  salut  de  l'état  tenoit  donc  évidemment  à  la  décou-  ^ 
verte  et  à  l'emploi  de  ressources  tout-à-la-fois  nouvelles  et 
îmmeilses ,  avec  lesquelles  il  £ùt  possible  d'atteindre  cette 
époque  importante  ,  et  sur-tout  dé  l'atteindre  sans  accroître 
des  charges  déjà  trop  pesantes,  et  sans  essayer' les ^noyens 
illusoires  d'un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  puissantes  considérations;  convain- 
cue ,  après  un  examen  approfondi,  qu'elle  suivoit  la  seule 
marche  convenable ,  l'assemblée  nationale  a  rejeté  tout  ex- 
pédient incertain;  elle  avoit  décrété ,  le  19  déceihbre  der- 
nier ,  une  création  d'assignats  sur  le  produit  d'une  vente 
des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux ,  jusqu'à  la  concur- 
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rence  de  400  millions;  elle  vient  de  décréter  que  ces  assi- 
gnats feroient  lofEce  de  monnoie.  '  • 

Pé5vrée ,  par  ce  grand  moyen  ,  de  tonte  incertitude ,  ' 

et  de  tous  les  résultats  ruineux  d'un  crédit  abandonné  sans 
cesse  aux  caprices  de  la  cupidité ,  la  nation  n'a  plus  fcesoin 
que  d'union,  de  constance,  de  fermeté,  que  d'elle-même,/ 
en  un  ipot ,  pour  assurer  à  ce  décret  les  plus  heureux  effets, 
pour  qu'il  ram^e  dans  le  trésor  public  ,  dans  le  commerce, 
et  dans  toutes  ïes  branches  de  l'industrie  épuisée,  la  force, 
l'abondance  et  la  prospérité. 

Fi^nçois,  les  ennemis  de  la  liberté  peuvent  seuls  affbî- 
blir  cette  espérance  ;  il  importe  de  rendre  inutiles  leurs  in- 
sinuations; il  importe  de  prouver  jusqu'à  l'évidence ,  que 
là  résolution  de  rassemblée  nationale  n'est  pas  seulement 
fondée  sur  la  plus  impérieuse  nécessité ,  mais  qu'elle  l'est 
encore  sur  des  principes  sains ,  qu'elle  est  sans  inconvénient, 
que,  sous  tous  les  rapports  enfin,  c'est  une  loi  sage  et 
salutaire.  .  '- 

Portez:  un  instant  vos  regards  eh  arrière  ;  c'est  le  désordre 
des  finances  qui  nous  ramène  les  jours' heureux  de  la  liberté; 
appelés  par  un  roi  citoyen  au  secours  de  la  chose  publique , 
vous  ne  pouviez  la  sauver  tfune  manière  sûre  et  honorable 
pour  vous  et  pour  lui,  qu'en  détruisant  les  causes  qni , 
après  avoir  accablé  de  maux,  pourroient  leis  reproduire  un 
jour,  et  peut-être  les  rendre  incurables.  Le  mépris  des  droits 
de  rhpmme  étoit  le  principe  de  vos  malheurs  :  dès  ce  mo- 
ment vos  représentans  out  dû  poser  les  droits  de  l'homme, 
pour  base  d'une  constitution  propre  à  conserver  au  royaume 
sa  force,  aux  François  leur  dignité,  à  la  chose  publique 
tous  les  avantages  lésultans  de  notte  heureuse  positiotl. 


.  Par-tout  oi,  sous  Tempire  de  la  liberté,  rhomtne  jouît 
de  tous  les  droits  dont  la  société  ne  peut  le  priver 
sans  injustice ,  Tesprit  de  forps  ne  sauroit  être  coAs^r^é 
sans  danger.  Il  tend  sans  cesse  à  séparer  son  intérêt  de 
Tintérêt  commun.  Tous  les  moyens  de  réunion  qu'on  lui 
laisse,  sont  des  armes  offensives.  Vaineiçent  voudroit-on 
ençloyer  l'intérêt  sacré  de  la  religion ,  ^our  justifier  une 
exception  à  ces  principes,  sans' lesquels  il^n'y  a  point  de 
liberté.  Lc|s  saints  devoirs  que  la  religion  prescrijc ,  les  au- 
gustes mystères  dont  elle .  conserve  la  tradition  ,  exigent , 
sans  doute,  une  profession  particulière,  une  .profession  qui. 
consacre  la  vie  entière  à  soutenir  de  grandes  vérités  par 
de  grands  exemples;  mais  elle  ne  doit  pas  séparer  ceu^  qui 
l'embrasseiit  du  reste  des  citoyens  :  l'inllqence  morale  de 
la  religion  ne  doit  donner  aucune  influence  politique^à  ses 
ministres.  Ainsi,  travaillant  à  régénérer  la  France,  à  lui 
rendre  la  vraie  liberté^  à  réunir  tous  Jes  intérêts  privés, 
toutes  les  volontés  particulières  sous  l'empire  dé  la  volonté 
générak^  la  nation  a  dû  reprei^dre  à  elle  la  disposition  de 
,  biens  qui  n'ont  pu  cesser  de  lui  appartenir ,  de  biens  qui 
servoient  moins  à  l'entretien  décent  des  vrais  ministres  du 
culte ,  qu'à  constituer  un  état  dans  l'état ,  et  à  favoriser 
une  dangereuse  indépendance. 

Dès-4ors  la  nadon  a  dû  &ire  de  ces  bîens  l'usage  le  plus 
sage,  selon  les  con)onctures  oîi  elle  se  trouve. 

Subvenir  à  des  dépenses  de  sûreté ,  acquitter  des  enga- 
gemens  dont  la  suspension  est  tout-à-la-fois  désastreuse  pour 
la  nation ,  sont  les  premiers  besoins ,  ou  plutôt  les  premiers 
devoir^.  Eût-il  été  possible  de  les  négliger  long-temps,  ?ans 
compromettre  le  sort  des  ministres  de  b  religion  eux-: 
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mêmes?  Peot-on  concevoir  me  cbsse  drhonmes  ;  une 
classe  de  propriétés  qd  n*eût  été  perdue  dans  la  confoàoo 
et  dans  fanarcfaie  ? 

Ainsi  c'est  sous  Fempire  des  principes  poEtiques  les  plus 
certùns  ,  et  des  besoins  les  plus  nrgess  ,  que  rassemblée 
nationale  ,  acceptant  fintervention  et  le  secours  des  mu- 
nicipalités, a  décrété  là  vente  de  ces  domaines  ,  dont  le- 
sage  emploi  pouvoit  seul  arrêter  les  progrès  du  mal;  et 
puisque  leur  ancienne  administration  ne  peut  plussubâster, 
puisqu'on  les  réhdant  à  la  circulation ,  ils  seront  une  source 
plus  féconde  de  richesses  nationales ,  rassemblée  a  satisfiiit 
à  tous  ses  devoirs  en  (Usposant  de  ces  biens  :  itals  dès-lors 
die  devoît  mettre  v  à  la  charge  de  la  nadon  entière ,  toutes 
les  dépenses  qu  ils  acqui^toient. 

La  reli^on ,  ses  ministres, les  religieux ,  les  pauvres,  sont 
à  là  nation  ;'  vos  représentans  ont  décrété  que  dorénavant 
les  frais  dû  culte,  le  traitement  juste  et  honorable  des  mi- 
nistres des  autels,  l'entretien  des  religieux,  celui  des  pau- 
vres 9  seroient  fournis  par  le  trésor  de  la  nation;  elle  a  platC 
les  créanciers  du  clergé  au  rang  des  créanciers  de  f  état.  Aux 
biens  ecclésiastiques  qui  sont  dans  la  nation  ,  eSe  a  joint 
tous  les  siens  pour  répondre  des  mêmes  charges^  Ces  dis* 
positions  sont  sages  :  vous  n*en  feriez  en  aucun  temps,  ni 
de  plus  sûres,  ni  de  plus  conformes  à  la  saine  politique» 
m  de  mieux  assorties  au  véritable  esprit  de  la  religion. 

François ,  vous  soutiendrez  toutes  ces  mesures  ;  vous  ne 
permettiez  pas  que  la  pftis  légère  résistance  arrête  Texécu- 
don  des  décrets  de  l'assemblée,  sancdonnés par  le  roi.  Que 
ce\a  d'entre  vous  à  qui  il  conviendî^  d'acheter  les  biens 
qui  seront  mis  en  vente ,  se  présentent  sans  crainte  ;  la  pro- 
priété qu'ik  acquerront  leur  est  assurée ,  c'est  de  la  nation 
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clle-mêmb  qiu'ils  la  tiendront.  Les  despotes ,  Jes  tyrans; 
,    ceux  qui  gouvernent  sans  loix  ne  se  doivent  rien;  ils  peu- 
vent détruire  impunément  J  ouvrage  des  uns  de?  autres.  Une 
nation  ne  frappe  pas  ainsi,  sur  elle-même. 

Si  Ton  peut  acquérir  de  la  nation  avec  sûreté,  si  toute 
idée  contraire  ne  peut  être  admise  avec  quelque  apparence 
de  raison^,  l'assemblée  nationale  a  pu  disposer  à  l'avance 
du  produit  des  ventes  qu'elle  a  décrétées;  c'est  le  but  des 
assignats.  Les  biens  dont  ils  représentent  le  produit ,  for- 
ment leur  valeur  intrinsèque  ;  cette  valeur  est  aussi  évidente 
-  que  celle  du  métal  renferme  dans  notre  numéraire  habituel 
Ces  assignats  eussent  tôt  ou  tard  été  nécessaires  pour  dis- 
tribuer entre  les  créanciers  de  l'état  la  portion  de  ces  biens, 
destinée  par  nos  premiers  décrets  à  secourir  le  trésor  pu- 
blic; que  cette  distribution  se  fasse  plus  tôt  ou  plus  tard, 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  leur  nature.  Leur  va- 
leur reste  la  même  ;  et  si  Ton  délivre  les  assignats  avant 
que  les  biens  soient  vendus ,  c'est  qu'on  a  besoin  d'une 
monnoie   qui  remplace  promptement  celle  qui  a  disparu 
du  commerce.  Sans  cette  anticipation  salutaii^  ^  le  trésor 
public ,  et  vous-même,  ne  sortiriez  point  de  la  crise  dan- 
gereuse qu'il  est  si  important  ^e  faire  cesser. 
•  L'assemblée  nationale  n'a  cependant  fait  céder  aucun  prin- 
cipe aux  loix  de  l'impérieuse  nécessité.  Elle  a  examiné  les 
assignats-monnoie  sous  tous  les  rapports ,  ^^vant  de  se  dé- 
terminer.  Elle  n'a  écarté  les  vaines  déclamations  sur  les 
anciens  abus  du  papier-monnoie ,  qu'après  la  plus  exacte 
analyse  de  son  projet.  Le  papier-monnoie  qui  n'a  eu  pour 
base  que  l'autorité ,  a  toujours  causé  la  ruine  des  pays  oîi 
il  a  été  établi.  Les  billets  de  banque  de  1720 ,  après  avoir 
causé  les  plus  grands  malheurs ,  n'ont  laissé  que  d'af&eux 

souvenirs» 
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scuvemrs.  L'assemblée  tutionale  li'a  pas  voulu  voiA  exposer 
à  ce  danger;  et  lorsqu^eUe  donne  aux  assignats  une  valeut 
de  convention  obligatoire ,  ce  n'est  qu'après  leur  avoir  as^^ 
sure  une  valeur  réelle  ,  une  valeur  immuable ,  une  valeur 
qui  leur  permet  -de  soutenir  avantageusement  la  concur- 
rence avec  les  métaux  eux-mêmeS. 

A  quoi  serviroient  des  assignats  qu'on  seroit  libre  de 
re&iser  ?  placés  comme  marciîandîse  dans  le  commerce,  loin 
qu'ils  suppléassent  à  la^areté  du  numéraire,  ils  réndroient 
cette  rareté  plus  incommode  encore  et  plus  funeste  peut- 
être  ;  car  le  prix  d'une  marchandise  ne  peut  que  décroître^ 
toutes  les  fois  qu'elle  devient  plus  commune,  sûr -tout  au 
moment  oii  les  moyens  de  l'acquérir  sont  plus  rares .... 
Mais  le  législateur  n'a  droit  de  donner  ce  caractère  légsd 
<pi'après  s'êtte  assuré  de  la  valeur  à  laquelle  il  rimprime«. 
f  est  ce  qu'a  &it  l'assemblée  nationale.  Elle  n'a  créé  des 
assignats-monnoie  qu'après  avoir  déterminé  une  masse  de 
biens  nationaux  et  disp^iibles,  ^  en  avoir  formé  le  sub- 
side de  400  millions  pour  secourir  le  trésor  public.  ' 

L'assemblée  nationale  s'attend  donc  à  voir  tous  les  boiis 
François  .applaudir  à  cette  Césure*-  Elle  les  délivre  de  Fart 
funeste  des  expédiens  en  finance  ;  elle  soulage  les  revenus 
de^'état ,  d'une  dépense  considérable  ;  elle  prépate  rettinc- 
lion  de  la  dette  publique  ;  elle  est  utile  à  l'industrie  ;  elle 
est  digne  enfin  d'une  nation  éclairée ,  qui  ne  veut  ni  s^ 
tromper  elle-même ,  ni  tromper  les  autreis. 

L'intérêt  attaché  aux  assignats  rappellera  bientôt  le  numé- 
raire enfoui  ;  ils  ont  dé^  opéré  sur  le  change  avec  l'étran- 
ger une  révolution  favorable;  elle  sera  complette;  tout  se 
ranimerarà  la  fois ,  dès  que  les  provinces  seront  à  l'unisson 
de  la  capitale  sur  l'usage  des  assignats.    * 
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L'assemblée  ciiitîonalè.  auroit-el!e  besoin  de  rassurer  les 
citoyens  sur  le  sort  de  la  religion  et  de  .ses  ministres  ,  sur 
.celui    de  toutes  les  personnes   qui  regardoient  les   biens 
ecclésiastiques  comme  une  hypothèque  ou  un  patrimoine? 
.Quoi  !  rhypothèquc  des,  créanciers  du  .clergé  s'afFoibliroit- 
elle  parce  que  les  bi^iM  ecclésiastiques  seront  désormais 
.cultivés  par  de  vrais  propriétaires?  parce  que  l'industrieuse 
sollicitude  des.  pères  de  famille  mettra  à  la  place  de  Tac- 
tivitjé  usufruitière  qui  épuise  .les  forces  productives,  Téco- 
jiotpie  prévoyante  qui  ks  réserve  pour  nourrir  des  géné- 
rations ?  François  ,  faut-il  vous  rappeUer  qu  écbirée  ^  soute- 
j^ue  ,  encouragée  par  vos  travaux,  Rassemblée  nationale  ré- 
génère et  ne  détruit  pas ,  que  les  ruines:  dont  elle  semble 
jçnvironnée ,  sont  Içs  frêles  étais  du"  despotisiiie ,  et  non 
le^  solides  appuis  de  Ja  prospérité  publique  ?  Eh  !  qu*im- 
porte  quels  biens  acquitteront  votre  dette  envers  les  mi- 
nistres  de  la  relig^pn ,  pourvu;  qu'ils  soient  honorablement 
traités?  et  n'avons-nou?  pas  établi  les  dépenses  de  la  reli- 
gion au  premier  rang  des  dépenses  publiques,  ainsi   que 
vous  placez  tous  la  religion  elle-même  au  premier  rang  de 
vos  devoirs  ? 

Quand  il  est  si  évident  que  la  liberté  améliore  l'homme  , 
qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  rendant  sa  dignité,  qu'dle 
ne  le  délivre  de  la  superstition  qu'en  donnant  plus  de  force 
aux  devoirs  de  la  morale  ,  quel  aveuglement  ou  quelle  per- 
versité ne  faudroit<il  pas ,  pour  chercher  à  vous  persuader 
que  vous  deviendrez  irréligieux^  que  vous  mépriserez  les  gar- 
diens des  mœurs  et  de  la  morale,  parce  qu'au  lieu  de  laisser 
au  clergé  la  disposition  de  ses  biens ,  vous  entretiendrez  Iç 
clergé  des  deniers  de  votre  trésor  ?.  Soufirirez-vous  qu'oa 
Vous  croie  moins  biçpfaisans  envers  vos  frètes  pauvres , 
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pîirce  que  les  loîx  veilleront  elles-mêmes  sur  eux  ;  et  que  les 
droits  de  fhbmme  sdnt  plus  que  jamais  recomius  et  sacrés  ? 
Après  vous  avoir  prouvé  la  sûreté  des  assignats-morinoie  , 
h  justice  et  la  sagesse  des  résolutions  qui  leur  servent  de 
base  ^  quelle  objection  nous  resteroit-il  à  détruire  ?  Faudra- 
t*il  répondre  encore  à  la  crainte  frivole  de  la  falsification , 
tandis  qu'il  est  si  aisé  d'en  prévenir  les  effets  et  d'y  oppo- 
ser uiic  surveillance  dont  Faction  ^  toujours  présente  ,  multi- 
pliera autour  de  vous  les  moyens  dé  garantie  et  ceuic  de  véri- 
iîcation?  '       . 

L'assemblée  nationale  n'oubliera  rien  pour  conduire  à' sa 
fin  kl  plus  hdiiorable  entreprise.  N'oubliez  jamais  ,  à  vôtre 
tour  ,  que,  sans  les  efforts  de  vôs'représentans,  les  malheurs 
de  cette  année  eussent  entraîné  la  perte  de  l'avenir  ;  que  cet 
avenir  désormais  est  à  vous  ;  que  l'opération  des  assignats- 
monnoie  étoit  là  seule  qui  pût  vous  en  répondre  ;  qu'elle  se 
lie  à  la  constitution  ;  qu'elle  en  est  une  heureuse  conséquence  ; 
qu'elle  n'est  souillée  par  aucun  intérêt  fiscal;  qu'elle  délivre 
la  chose  publique  de  cet  art  si  cruellement  mensonger ,  avec 
Jequel  on  a  si  long  -temps  abusé  de  notre  crédulité  et  de  nos 
fprces,  . 

Après  ces  explications,  hésiteriez -vous  à  donner  votre 
appui  aux  assignats-monnoie ,  à  regarder  comme  vos  enne- 
mis, comme  les  ennemis  de  la  liberté  ceux  qui  chercheroient 
à  en  troubler  le  cours ,  à  détruire  la  juste  confiance  que 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes ,  à*  vos  propres  intérêts , 
aux  décrets  rendus  par  vos  représentans  ,  par  des  citoyens 
choisis  par  vous ,  animés  par  votre  esprit ,  dévoués  avec 
courage  aux  combats  que  vous  leur  avez  ordonnés  ? 

François ,  vous  n'oublierez  pas  que  l'union  est  le  salut  des 
peuples  qui  veulent  btiser  leurs  fers  ;  vous  n'oublierez  pas 
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que  l'assemblée ,  à  qui  vous  avez  donné  le  droit  de  représën^ 
1er  laViadon,  est  Tunique  centre  de  cette  union.  Elle  s'oc- 
cupe ,  d'accord  avec  votre  roi ,  à  préserver  pour  toujours 
vos  droits  des  attentats  du  pouvoir  arbitraire  ,  à  garantir  vos 
biens ,  le  fruit  de  vos  peines  et  de  vos  sollicitudes  ,  des 
mains  avides  des  déprédateurs.  * .  ; .  Les  mêmes  fonds  que 
vous  destinerez  à  l'extinction  de  la  dette ,  ne  serviront  qu'à 
éteindre  la  dette  ',  ceux  qui  devront  maintenir  \a  force  pu^ 
blique  et  les  défenseurs  de  la  patrie  sur  un  pied  respectable 
n'auront  pas  d'autre  destination.  La  religion ,  ses  ministres  » 
les  pauvres ,  n'auront  point  à  craindre  qu'on  dissipe  à  d'autres 
u^^ges  ce  qui  leur  sera  consacré.  La  majesté  du  trône  ,  deve- 
nue plus  imposante  encore  par  ses  augustes  fonctions ,  celles 
d'exécuter  les  décrets  d'un  peuple  libre,  ne  sera  plus  exposée 
à  entendre  les  gémissemens  de  tant  de  malheureux.  Les  cri- 
minelles extensions  d'impôts  ,  l'avidité  des  percepteurs  qui 
les  étendoient  encore,  ne  flétriront  plus  le  gouvernement  du 
"  meilleur  des  rois. 

Par-teut  Tordre ,  la  règle  ,  et  leur  incorruptible  gardien  i 
la  publicité  loyale  ,  deviendront  les  garans  de  Tobéissance  et 
la  sauve-garde  de  vos  propriétés. 

François ,  secondez  l'assemblée  nationale  par  votre  con- 
fiance ;  sc:s  infatigables  travaux  le  méritent.  Un  peu.de  temps 
encore ,  et  les  avantages  de  notre  constitution  atteindront 
toutes  les  classes  de  la  société.  Un  peu  de  temps  encore  »  et 
nul  peiq>le  n'aura  autant  mérité  que  nous  les  bénédictions 
du  genre  humain. 
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VARIÉTÉ.  % 

VÀSsÈtàBiM  NATION AUÊ  s'occupc  et  financcs  ;  M.  le  pré- 
dicateur de  B***  s'en  occupe  aussi.  La  tribune  et  la  cliaire 
retentissent  de  ce  gtanâ  problème  ;  on  cherche  la  lumière 
dans  ce  sujet  ténébreux;  le  corps  législatif  ne  Ta  point  trou* 
vce;^  c'est  un  sermon  de  M.  l'abbé  qui  nous  l'a  montrée  dans 
totut  son  éclat.  Le  Courier  de  Provence  doit  être  le  dépoi- 
taire  de  cette  révélation  $  il  faut  qu'elle  vole  dans  les  nou- 
veaux départemees  ;  il  &ut  que  toute  la  France  eh  soit 
éclairée.. 

Nous  Usons  dans  le  Patriott  François  ,  N»!   243  ,  que 
M.  l'abbé  de  B  *  *  *  a  dit ,  dans  un  sermon  sur  là  charité , 
prêché,  le  a2  mars,  dans  Téglise  dès  Théatins,  que  et  sont 
Us  philosophes  qui  ont  dilapiV  le  trésor  puhlicy  et  préparé  la-^ 
jec(msse  sous  laquelle  nous  gémissons.  Voilà  donc  la  cause  du 
d^it  clairement  étabKe  :  Us  philosophes  ont  Uilapidé  le  trésor 
fuhUc.  Le  comité  des  recherches  pourroit  même ,  faute  de 
mieux,  aller  à  la  découverte  de  ces  philosophes,  puisque  ce 
sont  eiÉx  qui  iHiX  préparé  la  secousse  sous  laquelle  nous  gémissons. 
'  C'est  là  une  vérité  dont  il  n'est  permis  à  aucun  fidèle  de 
doi^r  :  car  quelle  apparence  qu'un  prédicateur  de  l'évan- 
.:gilc  risquât  d'en  imposer  à  son  auditoire;  qu'il  montât  la 
.  chaire,  d'ôh  les  lumières  les  plus  sûres  doivent  se  réjpandre, 
pour  insulter,  pour  mentir,  pour  calomnier!  Quelle  appa- 
rence qu'il  donnât  à  son*  troupeau  de  petites  satyres,  de 
•petites  méchancetés,  pour  des  vérités  saii^tes,  pour  des  ju- 
:gemens  dignes  d'un  ministre  de  la  religion  1  Non;  si  peu 
fue  ce  prédicateur  .^t,  je  ne  àisfds  de  sens  commun,  te 
^  L 
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«Jïfî  est  fort  rare,  maïs  àt  décence  et  de  goût;  il  n'iroit  pas 
déshonorer  le  caractère  apostolique  par  des  cliatribes  les  pl«s 
ék ignées  de  ce  caractère;  il  ne  saisirott  pas  l'occasion  d'un 
discours  sur  la  charité,  pour  exhaler  le  fiel  de  la  haine,  pour 
faire  les  imputations  les  plus  fausses,  les  dénonciatiom  les 
plus  odieuses. 

Cn  peut  donc  regarder  comme  un  (ait  théologiquement 
démontré ,  que  çt  sont  les  philosophes  qui  ont  dilapide  le  trésor 
fuhlic, 

Jai  beaucoup  de  regret  de  n'avoir  pas  assisté. au  sermon 
de  M.  l'abbé ,  de  n'avoir  pas  entendu  la  série  de  propositions 
par  lesquelles  il  a  prouvé  sans  doute  irrésistiblement  cette 
dilapidation  du  trésor  public  par  les  philosophes.  )t  suis  peu  ses 
prédications;  quqique  cependant  je  ne  sois  pas  difficile,  et 
que  je  passe  à  un  jeune  orateur  la  recherche  du  bel  esprit, 
et  l'envie  de  plaire  par  les  gentillesses  de  la  parole ,  au  lie» 
d'édifier  par  la  solidité  de  ri  „*ruction. 

Il  faut  donc  que  je  m'en  tienne  au  témoin  qui  a  entendu , 
.et. qui  rapporte  cette  accusation  publique,  intentée  par  le 
prédicateur  aux  philosophes^  et  que  je  cherche  dans  quel  sens 
il  peut  être  vrai  qu'ils  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

Mais  sans  doute  M,  Pabbé  aura  commencé  par  la  défînî- 
.  tion  des  philosophes  y  par  le  tableau  de  leurs  principes  et  de 
leur  conduite  ;  sans  doute  qu'il  aura  établi  le  rapport  «éces- 
saire  qui  existe  pntre  leur  caractère  et  la  dilapidation  du  trésor 
public;  de  sorte  qu'il  soit  bien  prpuvé  qu'iin  philosophe  et  un 
pillard,  ou  du  moins  un  homme  qui  provoque  au  pillage, 
sont  ej:actement  la  même  chose. 

Non  ;  il. n'y  a  pas  ici  d'autre  manière  de  l'entendre;  les 
philosophes  sont  nécessairement  ceux  qui  ont  mis  eux-mt-mes 
Ifi  main  da^s  le  trésor  public  ;  ct^n  dont  le$  noms  sont  inscrits 
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éBXis  les  livres  de  toutes  couleurs ,  blancs ,  noirs ,  rouges  ; 
pour  des  pensions ,  des  traitemens  ,  des  bons,  des  acquits  au 
comptant;  enfin  pour  des  Sonimes  prodigieuses  de  toute 
déno^nination,  et  qui  tie  leur  étoient  aucunement  dues;  ou 
bien ,  ces  phVosophts  sont  cause  qu'on  a  dilapidé  le  trésor 
public;  c'est-à-dire  que  leurs  principes,  leur  doctrine,  con- 
duisent immanquablement  au  pillage  et  à  h  ruine. 
-  Daiù  lé  premier  sens,  M.  le  prédicateur,  qui  est  fort  ré- 
pandu dans  le  grand  monde,  a  probablement  des  connois- 
sances ,  que  peu  de  personnes  sont  à  portée  d'acquérir.  Use 
peut,  par  exemple,  que  les  dilapîdateurs  qui  jouent  les  pre- 
miers rôles  dans  le  Rvre  rouge ,  soient  tous  des  philosophes; 
et  que  personne  ne  l'ait  soupçonné,  à  l'exception  de  M.  l'abbé* 
Parmi  ces  philosophes,  nous  voyons  des  hommes  trans- 
cendans,  qui  sont  vraiment  les  Newton,  les  Leibnitz  de  leur 
espèce.  L'entrée  d'un  de  ces  grands  hommes  dans  le  ministère 
est  signalée  par  des  ordonnances  remarquables  du  trésor 
royal,  en  faveur  de  ses  confrères  en  pfdlosophit;  elles  se 
montent,  pour  l'un,  dans  un  mois  de  temps,  à  12  millions, 
après  un  don  de  la  même  année  de  630  mille  liv ,  sans  compter 
tout  ce  qui' suit;  et  pour  l'autre,  à   14  millions,  dont  le 
paiement,  par  un  principe  d'économie  très -scrupuleuse,  a 
été  divisé  en  quelques  années.  Mais  le  coryphée  de  la  dita- 
pîdation,  celui  qui  a  marché  du  pas  le  plus  animé  et 'le  plus 
soutenu  dans  cette  carrière  philosophique  ^  c'est  le  bienheureux 
Vergennes ,  le  précédent  ministre  des  affeires  étrangères 
Nous  voyons  les  millions  se  succéder,  de  mois   en  mois 
pendant  douze  années,  sous  le  nom  de  dépenses  secrètes;  et 
tpniber  dans  un  gouffre ,  dont  personne ,  si  ce  n'est  lui  seul  , 
n'approchoit  jamais.  11  n'y  a  que  des  philosophes  à  forte  tête 
.qui  puissent  sonder,  sans  frémir,' de  telles  profondeurs.. 
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Un  autre  grand  hdmme ,  de  la-  même  classe  ^  cfai  né 
jouissoit ,  il  est  yral^  que?  d!une  centaine  de  mille  liv.  de  trai- 
tement, demander  encore  au  noi  un  duc^é  héréditaire,  et 
par-dessui,.une  pension  de  7Ç  mille  liv.  pour  lui  et  les  siens, 
avec  une  somme,  une  fois  payée,  pour  arranger  !^es  af&ires. 

Approchez ,  messieurs  les  dacs,  comtes  et'  marquis,  tous 
grands  dilapidatmri  ,  vrais  philosophes;  vous  ,  sur -tout, 
madame  la  comtesse  d*Al***  qu'on  voit  figurer  si  réguliè- 
rement pendant  treiie  années  sur  la  liste  rm^y  pour  une 
pensîonde  60  mille  liv,  trop  petite  sans  doute,  puisqtt'en 
dédommagement, on  voit  ensuite  M.  le  comte  d'Al***  côu-' 
ché  sur  le  même  registre ,  pour  uiie  pension  de  50  mille  liv; 
Dites-moi ,  madame ,  où  vous  avez  étudié  la  phHosophie. 
Ce  n'est. pasdûris  les  Jrutitutbns.Ntwtonwims  de  la  marquise 
du  Châtefet  :  c*êtoi(î  pourtant  aussi  une  philosophe;  mais  elle 
s'amusoit  à  des  Bagatelles  ;  elle  ne  fréqueritoit  que  la  cour 
céleste;  die  ne  savoit  calculer  qu'avec  Uisanie  ,  et  non  pa5 
avec  lès  contrôleurs-généraux. 

Ah!  si  nous  avions  les  noms  de  tousjes  grands  personnages , 
de  tous  les  philosophes  éminens^  cachés  sous  Tombre  de  ce^- 
ordonnances  de  comptsfcnt ,  dent  la  somme  en  huit  années 
monte  à  860  millionsl  Monsieur  le  prédicateur  pourcoit  nous 
révéler  bien  des  secrets ,  lui  qui  est  initié  dans  les  grands 
mystères-  de  la  phllosophu. 

Mais  cela  ne  nous  suffirait  pas.  Il  fout  encore  que  M.  V^\fk  : 
loous  apprenne  comment  hpkihsophk  est  devenue  ainsi. cu- 
pide ,  rapace ,  inique ,  fastueuse ,  dilapidatrkt  des  biens  du 
peuple,  ennemie  de  l'ordre  et  du  genre  humain.  Certes, 
j.'avoJ5  ouï  dire  quEp*ictéte,  Gonfiicius  ^  Marc-Aorele, 
Montaigne,  Locke,  Fénelcrt , étoicnt  aussi  d^s  philosophes. 
Il  faut  que  leur  réputation  morale  soit  bien '^  trompeuse,  ©u 
que  ce  titrç  les  calomnie  bien  grossièrement. 
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S  n'est  pas  à  croire  que  h  pkiloftpiît  borne  i 
ptises  au  trésor  public;  on  ne  s*arretepas  en  si  bean  < 
et  je  serois  bi«û  surpris  si  M.  Fabbé  ne  h  chargeoh  pas,  es 
d'autres  semums,  de  toutes  les  déprédations  e^  de  tons  les 
aimes  de  ce  monde.  G>mparez  notre  siècle  à  tous  ks  siècles* 
du  moyen  âge ,  on  n'y  yoyoit'  pas  va  philosophe  :  ansn  que 
de  lumières,  que  de  vertus,  que  de  bonheur!  Les  candks,  ' 
les  bulles  des  papes ,  lés  dignités  diéolo^que^  £ûsoient 
tonte  la  science  ;  les  princes  s'eètimoîent  hemux  d'ctre  reçus 
capucins  dans  leur  lit  de  mort,  et  Ils  étoiént  bien  sûre  d*c»- 
citer  la  pitié  céleste  en  se  disant  enterrer  ayec  l'habit  de 
Tordre.  De  temps  en  temps,  quelques  petites  guerres rdrt 
gieuses  venoient  agiter  lés  états  ;  mais  elles  n'étaient  entre* 
prises  que  pour  la  conversion  des  hmtiques  ;  et,  par  occa- 
sion, elles  ranimoient  le  zèle  des  fidèles. 

Voyez  même  le  siècle  dernier;  il  y  avoit  de  beaux 
esprits,  de  grands  artistes,  mais  peu  d^ philosophie.  Aussi,. 
quel  o'rdfe  dans  le  gouvernement!  quelle  sbmmisnon  aux  Ibbc 
du  souverain  r  magnificence  au -dedans,,  gloire  au-dehors, 
c  etoit  la  devise  de  la  monarchie.  On  bâtit  le  pakos  de  Ver- 
sailles; il  coûte  ivL  peuple  plus  d'un  miSiar;  personne  ne  se 
plaint;  tout  le  monde  souffie  et  admire.  Des  guerres d'am-  * 
bition  ,  où  le  roi  étoit  tout  et  la  nation  rien,  eonsômfinent 
le  peu  d'or  que  le  iaste  voyA  avok  oublié  dans  les  provinires. 
La  France  s'est  appauvrie  pour  des  siècles  par  toutes^  ces 
extravî^nces  de  luxe ,  de  guerres  et  de  tyrannie.  Nous  payons 
encore  aujourd'hui  et  les  tUies  d'une  cour  à  qui  pieu  nf 
Coûtait ,  et  l«j  sottises  d'un  peuple  qui  kussoit  tout  feire. 
N'importe;  tout  étoît^sonmiç;  tout  alloit  au  mieux,  pcffce 
qu'il  n.y  avoit  point  de  pkibsapkes» 

Aujourd'hui  que  cette   race  abonde ,  que  les  lumîèrfs 
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philosophiques  aveuglent  la  plupart  des  esprrts,  voyez  ce  que 
nous  devenons  ;  nous  gémissons  sous  la  même  secousse  qui  a 
fait  tonner  la  Bastille;  tous  les  dons  patriotiques ,  que  la 
philosophie  laisse  encore  parvenir  au  trésor  public^  n'en  peu- 
vent réparer  la  dilapidation.  Mais  ce  qui  achève  de  carac- 
tériser la  philosophie,' et  qui  doit  la  livrer  à  l'indignation 
publique,  et  sur-tout  aux  anathêmes  de  la  chaire,  c'est  le 
coup  qu'elle  a  porté  à  l'ordre  ecclésiastique. 

Je  crois,  à  dire  vrai,  que  c'est  là  lé  plus  grand  tort  de 
c€ttt  philosophie  y  si  décriée  par  M.  l'abbé;  que  c'est  la  prin- 
cipale raison  qui  Pindispose  contre  elle.  Plus  de  hiérarchie 
dvik,  à  k  tètt  de  laquelle  primoit  le  clergé;  plus  de  richesses 
monacales,  plus  decouvens,  plus  d'intolérance;  n'est-ce  pas 
comme  si  l'on  disoit ,  plus  de  religion ,  plus  de  vertu ,  plus 
de  zèle?  Voilà  l'effet  dé  cette  gangrène  destructive;  et, 
sous  ce  point  de  vue ,  l'invective  du  prédicateur  est  très^ 
n^lturelle. 

Mais  cependant  je  désirerois  qu'il  voulût  bien  m'éclairer' 
sur  cette  petite  difficulté.  D'un  côté,  je  vois  des  philosophes 
qui  ont  dilapidé  le  trésor  public;  ce  qui  n'est  pas  douteux  :  je 
vois,  de  plus,  des  philosophes  qui  ont  sappé  l'ordre  ecclésias- 
tique ;  ce  qui  est  moins  dcfuteux  encore.  D'un  autre  côté ,  ces 
mêmes  philosophes ,  à  qui  l'ordre  ecclésiastique  doit  sa  des- 
truction, travaillent  à  arrêter  cette  dilapidation  des  finances, 
à,  en  réparer  les  l^èches;  ils  aflSermissent  le  terrein  ébranlé 
par  ces  secouss^s^  dont  parle  M.  l'abbé.  Il  faut  donc  que 
tantôt  ils  soient  philosophes ,  et  tantôt  ils  ne  le  soient  pas; 
philosophes i  c'est-à-dire  impies,  quand  ils  touchent  aux  do- 
uanes ecclésiastiques  ;  znti'philosophes ,  c'est-à-dire  chrétiens , 
quand  ils  démasquent  Sdixatses  philosophes  qui  ont  pillé  les 
biens  de  l'état. 
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Tavouc  que  je  desirerois  que  M.  le  prédicateur  s'entendit 
bien  lui-même,  afin  qu  il  pût  aisément  se  faire  entendre;  je 
desirerois  qu'on  ne  rencontrât  pas  dansies  mêmes  personnes' 
qu'il  appelle  philosophes  y  des  personnages  contradictoires; 
des  gens  qui  font  le  mal,  et  qui  se  tuent  à  le  guérir;  des 
gens  qui  dilapident  les  finances ,  et  en  même  temps  qui 
rognent  les  pensions  ,  refusent  des  places,  mettent  par-tout 
la  règle  et  l'économie. 

Quoiqu'il  en  soit  ;  puisque  la  chaire  de  vérité  ne  peut  pas 
être  suspecte  d'erreur ,  il  feut  bien  croire  qu'aujourd'hui  le 
mot  philosophe  désigne  théologiquement  un  homme  abomi- 
nable. Autrefois  il  ne  signifioit  jamais  qu'un  sage,  amateur 
de  la  vérité ,  et  qui  la  recherche.  On  f  entend  encore  dan$  le 
monde  de  cette  manière.  Mais  il  y  a  des  mots  dont  le  sens 
varie,  selon  les  lieux,  les  temps,  les  personnes.  Quelques- 
uns  de  ces  mots  tombent ,  les  autres  s'élèvent.  Les  mathéma- 
ticiens étoient  rangés,  dans  les  loix  romaines,  parmi  les 
mimes  et  les  baladins;  et  jadis  le  mot  de  prêtre,  au  contraire, 
réveilloit  toujours  des  idées  de  vénération  et  de  sainteté. 
C'est  ainsi  que  les  choses  changent  dans  la  vie. 

Par  un  Abonné. 


N.  B.  Le  mois  d'avrU  a  fini  au  N^.  CXXXV. 
MM.  Us  abonnés  audit  mois  sont  priés  de  s^ adresser  â 
M.  Sa  y  fils  y  directeur  du  bureau  du  Courier  de 
Provence,  N^^  lô^ruèderEchelleSaint-Honoré, 
pour  renouveler  leur  abonnement  y  afin  que  V envoi  des 
numéros  de  mai  n  éprouve  point  de  retard. 
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No.  ex X XIX.  *  .-' ; 

Séârues  du  samedi  V^  au  3  mai  I79O.. 

Sî  le  décret  passé  dans  ki  précédente  séance , 
sur  h  naturalisation  des  étrangers  ^  étoit  suscep- 
tible de.quelque  amendementvJa  géfiétmté  des 
principes,  de  FassipnJalée^^Ja  libéralité,  avec,  la- 
quelle une.  granda.nâtibndcvroit  accueillir  tous 
ceux,  que  jk  idoï»reuB  jde  tJB<|B  goiivérnement'  1  et 
la  bonté  de  ses  loix  attirent? -au:  milieu-  delle:^ 
iki^eiitcpfé^mier  gue^xésii&msndeméiis.  ten« 
droiêfît  ^plutôt  àrétepdretetianfaiè  upi  a  Je-  jfesw 
treindire  ;  et  eh  e&t ,  toktè  pQrtonne  qiH  jexamioefa» 
le  .décret  avec  attçnticm,  yJârouvera  des  laciinteif 
quil  seroit  intéressant; derentplir;».  À  no  .  sri.v  .• 
-  <2e  décret  parle  sèiikflBiéqtdbea:êiœt[ni;^0(> 
nés  hors  du  royaume-.  ^jfo;9?ffj;Bîwr%ete:i;rnt 
dît  ,rien-  de;  ceux  qui^sont-^aés^de^/iw^OT  -v^îifc- 
çûisy  $2ins  doutrpatÇQilu'oiiJes  ^DSgârdocomiQm 
François  ;.  n^^oniinfôjpasle^pasi  dàyamaperiièe^ 
ceu2^qiii<50ilt'  nés  d'mptmléàangsrM  dhmKinisti, 
frmfàisé.  y  uo»:.  d}.unz  pkti  froA^oi^. .  «'  i^uàt .  ^x^iàoK 

Xe^i^as  .divers  id)téxjil)e]a0feitf<l>ou]^^ 
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rinctigns  j  le  dernier  sur-tout  deyroît  être  assi- 
ntilé  en  tcnit  point  ,  au  cas  oii  les  pères  et 
mères  sont  François  ,  et  ïéglé  d'après  les  mêmes 
principes. 

Un  homme  ni  en  pays  étranger  ,  de  parens 
françois  ,  doit  être  incontestablement  réputé 
fiançois^  si  cette  imîssance  est  Feâet  du  hasard  ^ 
si  ses  païens  en  quittant, la  France  nayoient 
pas.  péxdu  Tespritile  retour  ,  s'ils  navoient 
point  contracté  d'eEngagement  perpétuel  avec 
ïétstL  dans  le  sein  duquel  ils  sont  allés  s'établir. 
Voilà  un  principe  que  nous  ne  craignons  pas 
que  personne  conteste.  ^ 

-  Dans  le  cas  contraire  ,i  n'y  auroit-il  pas ,  non- 
seulement  de  la  convenance ,  mais  de  la  justice , 
à^latsserau  £ls  et >aupetitr£ls  d'un  François  ex- 
patrié des  moyens  de  retour  ;  de  les  y  inviter 
même ,  en  leiu:  accordant,  s'ils  s'ea  prévalent , 
quelque  fadHtétde.plus  qu'à  des  individus  ^i^ 
tfièrein^^iit^^trangers  à  là  France  }  ' 

"N'y  a^t-^il  pas  encore  quelque  différence  à  ad- 
mettce  en  faveur  des  4escendans  de  ces  mal- 
faëui^^i^es  victimes  4^^  «os:  fureurs  religieuses , 
qtd  fîumt  forcés-  à^fuir  ^leur  patrie  pàour  con- 
server la  liberté  f^  Içurs  consciences  ?  Assu* 
jettirons-noys  aux  mêmes  conditions  que  les 
#cang6rs^  ctes  famillesi  fionibreuses  >  d^nt  les 
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pères^  furent  arrachés  de  leurs  foyers  par  le  fa- 
natisme et  rititplérance  ?  Ne  devroient-eUes  pas  / 
trouver  parmi  nous,  des  encouragemens ,  des 
indenuûtés  plutôt  que  des  entraves ,  lorsqu^atti* 
rées  par  la  glorieuse  révolution  qui  change 
h  face  de  leur  ancienne  patrie ,  eUes  viendront 
y  respirer  la  douce  liberté  ? 

Nous  en  disons  autant  de  ces  généreux  mi- 
litaires 9  qui  9  incorporés  dans  nos  armées,  nous 
ont  y  en  tant  d  occasions  9  fourni  de  si  beaux  ettm» 
plés  de  bravoure  et  de  patience.  Si,  après  avoir 
versé  leur  sang  pour  la^ETsmce,  ils  désirent  dy 
trouver  une  retraite  ^  les-  repousseroms-nous  du 
rang  de^Uoyens  actifs  ^  parce  que  Tétat  de  leur 
.  fortune ,  ou  des  circonstances  qui  résultent  des 
sàcrificer  mêmes  qu'ils  *  ont  &its  potnr  ndus* ,  ne 
leurpermettronfpas.de  remplir  les  conditions 
que  le  décret  impose  aux.  étrangers  ?  >     -. 

Parmi,  ces  conditions ,  le:  décret  place  un  àa^^ 
bUsstincnc  Jk  tommtm^M^As  un  établissement  de 
-&hriqu2e^#..inais  l'exercice  d'un  art  utile>  d'une 
pcpfessibn  où  l'onsédistingue^ mais  le  simple 
-  état  de  farmier  dans  nos  x:ainp^nes  ^  x^  mérite- 
roients-ils  pas  b  njème.fkveùr  que  ces^éiahlisse* 
mens  de  commerce  proprement  dits  ^  àmcqndis 
seuls  la  lettre  du  décret  semble  accorder  une 
préférence^,  ;■  :    .  -.      .  -. 

M  TL 
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TîTèHeq  sont  les.ob^ervaàdns.qu'iine  *%iitû|iie 

sage,. bute; {iolifiqiie douce  et  bîehfàisànte  aûrok 

.dû  faurnir-aux  membÉCS  dfe' rassemblée: qui *©ftt 

fixé  .jfiur  *attention\sur  le  décfet*  dont  1  nous  pai>- 

laiis.':EIl£;3  ne  teiseinblem  ^èf es  ^  celte  qui  a 

exfiÉé^^ivait  commèncemenr'de  cette  séance V  le 

zèle  de  M.  Reubell.:  Ûnxbnnoit  la  fénreur  de  ce 

di^tttéîïBAlsace  contre,  «res^infortunés  adorateurs 

-durmêflfèerDieu  quenotts ^^^'que  leur  obstination 

«  à  jatteodre  lé  Messie  i?è»d'étranger^  dans  tant  de 

rpgyfi.  On  saii  ccjmbiéli  il  fût  attentif , -lors  de  Vid- 

4iiiss2i3iiide&  Juifs  espagnol  ,'^oitug^^         établis 

dansatD&rviilesJComniets^Qtes,  i;  la  qualité  de  d- 

to^eès  itcûfs , .peut  empêcher  qu'on n'éténdîfc-ia 

rtritme^tÊLYèiir  sur  les;itn£s>dé  sa  provînce»l.e  dé- 

oc^efôd<hieriui aih^ïirélefcïnêmes craiiitïssviûi  a 

< dcBfié  'tes'.niêmespfréoautïons.  ita en  conséquence 

proposé  d'y -joiQdreikréseîre  suivante,  que  T^s- 

•'$émMée'a:âdoptéè  vSariitzkundr^riefista&ièir  sur 

éalfoièniow'dc  l'état k;ivil:^'des^ Juifs  d'AÙaa-^  laquée 

-Jmeuu'^àioufnk.  Ainsi  -Càîsembléénatiçnaleï^bii- 

Ktupef aidncbre  dxme^rijnestiôiîv  qui  semHloiti'déjà 

prë^gé&ip^r  se?  déccetsrprécédèns;-ctte  'e^^dihî- 

~nej3àdsi'>laimêmeicègle.iquelle  a  établie- jwaif  la 

%éajfaMët4  du  foyaumç  :;:  elle  jdoit-  l!écabiiie/|ftmr 

«Bie  ipBOTQnce  particulière^  :On-«ent  dès-lots^i^5I 

ne  sera  plus  question  de  principes ,  et  qu^un  dé- 
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goûtant  délai  de  pbmtes^  de  récrimîaatîoiis»  de 

-  méhëés  de  fintérêt  paiticufier ,  ya  signaler  h 

'  séance  dans  laquelle  cette  question  sera  tndtée» 

Sur  divers  rapports  du  comité  des  finances , 

rassemblée  a  autorisé  certaines  imposidons  par- 
.ticulières  aux  villes  de  Bourges  et  de  Saint-J^uit 

Trois-Ghâteaux,-  dont  le  produit  doit  être  appt 
'que  à  des  ttavaux  de  charité, 
'     Elle  a  ensuite  rendu,  à  la  demande  du  même 

comité ,  le  décret  suivant  : 

.  L'assemblée  nationale  déclare  que ,  par  son  décret  du  19 
nd^fembre   dernier',  qui  veut  que  les  ci-devant  privilégiés 
*si>iérit  improsés ,  à  raison  de  leurs  biens-fonds,  sur  les  lieux  oh 
'wsoiit  slliiés  lesdits  l>iens,  piour  les  six  derniers  mois  1789,  et 
Tannée  1790,  elle  na  pas  entendu  que  les  créanciers  des 
.rentes constituées' à  prix  d'argent ,  perpétuelles' ou  viagères, 
générales  ou  spéciales,  hypothéquées  sur  lesdits  biens,  soient 
imposés  sur  les  lieux  ou  ils  .sont  situés ,  s'ils  n'y  sont  pas  do- 
miciliés ;  elfe  ordonne  que  lés  impositions  qui  n'auroient  pas 
d'autres  motifs  dans  les  rôles  de  1789  et  1790,  en  soient  dis»' 
traites;  et'qu'eil  conséquence,  pour  opérer  le  remboursc- 
nfeiit  et  la  restitution ,  iLsoit  Êdt  un  rôle  d^  suppléaient  pour 
,Féuîéc*  1:791  i:  dont.lq  ifiontant  sera  employé  à  restituer  les 
^sommes  à  ceu;c;  qui -justifieront  .les  avoir  ainsi  inducment  » 
p^;jfées  .^u.çoÛecteur  des? six  derniers  mois  1789  et  de  l'an-r 
née  1790. 

.Delix  dêjMïtésducirdèvantb^ilJi^ed^Jei^ 
MM.  de  Vrigny  et  1«  Carpentieu  de  ÇJi^ouéj» 


uni  aniionçé,  par  une  lettre  à  rassemblée»  fpÇîk 
estiment  leurs  pouvoirs  expirés  au  premier  niai»  ils 
.ont  demandé  que  leur  bailliage  fût  autorisé  à  pro- 
céder à  une  nouvelle  âiection.  L'assemblée  cion- 
sidérant  Timpos^ilité  de  ç^e  élection  par  b^- 
4iage ,  depuis  la  nouvelle  division  du  royaume» 
et  le  peu  d'égard  de  ces  députés  pour  le  décret 
qu  elle  a  rendu  sur  la  durée  des  pouvoirs  limités  ^ 
a  ordonné  qu'il  seroit  passé  à  Tordre  du  jour , 
sans  que  cette  lettre  fut  insérée  au  procès-vei;- 
bal. 

La  suite  du  travail  sur  Tordre  judiciaire  a  pré- 
senté deux  questions  9  qui  d'abord  ont  été  discu- 
tées ensemble,  mais  sur  lesquelles  on  a  ensuite 
•été  aux  voix  séparément. 

La  justice  sera^ù-dU  rendue  par  des  mbunanx  si^ 
dentaires ,  ou  par  des  juges  d^ assise  ? 

Y  aura  ^e-il  plusieurs  degrés  de  jurisdicdon  »  ou 
hien  Cusage  de  J^ appel  sera-t-U  aboli  ? 

La  première  de  ces  deux  questions  ,avoit  déjà 
donné  lie^.  à  de  longs  débats*  On  se  rappelle  les 
agréables  plaisanteries  de  M.  Lanjuinais  sur  les 
juges  d'assise  ;  mais  on  sait  aussi  que  dés  épi- 
grammés^,  lors  même  qu'elles  n'ont  aucun  seî» 
ne  sont  pas  des  argumens. 
^*  M.  ^abrt>ux^  convaincu  de  TutiÙté  dés  as- 
sises sagement  ftiodifiées»  s'est  q[>pliqué  irépon^ 
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dre  à  ^elques  objections.  On  a  prétendu  que 
les  justiciables  attendroient  long-temps  la  )u$-« 
tice,  parce  qu'elle  ne  leur  seroit  rendue  qu'à 
certains  temps  de  l'année  ;.  il  a  soutenu  qu'au 
contraire  les  afiàires  en  seroient  jugées  avec 
plus  d'expédition,  parce  que  lès  juges  eux*mê* 
mes  et  les  parties,  ain-oient  intérêt  à  les  simpU'» 
fier,  davantage  ;  et  qu'en  attendant  une  assise 
nombre  de  difficultés  qui  auroient  des  suites  si 
le  tribunal  étoît  à  portée,  s'éteindroient  par  des 
conciliations  9  des  arbitrages.  U  a  contré  qu'en 
excluant  cette  forme ,  on  s'occupoit  plutôt  de 
rintérêt  des  villes  et  des  gens  de  loi,  que  dû 
bien  des  peuples;'  que  des  tribunaux  sédentaires 
étoient  des  foyers  de  chicane,  oii  elle  s'alimente 
sans  cesse  ;  que  par-tout  où  résident  les  tribunaux 
jâ  se  crée  des  gens  de  loi ,  des  praticiens  ;  et  que 
ceux-ci,  même  avec  les  vues  les  plus  pures, 
vexent  Je  pèujple  et  sont  le  fléau  de  la  so- 
ciété/ 

•  M.^  de  Landine  a  attaqué  l'institution  que  M. 
Obabtoux  venoit  de^  défendre ,  mais  par  une  tou^ 
te  un  peu  détournée  ;  il  nous  a  fait  remontei 
jusqu'au  temps  de  ces  peuples  simples  dont  noui 
faisions,  il  y  a  peu  de  temps ,  gloire  dé  descen-* 
éee:^  les  Francs,  les  Salieris,  les  Bourguignons  ;î 
lés  Kipuaires.  U  a  montré  que  dans  ces  temps 
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les  juges  pouvoient  errer  de  cantons  en  cantpns  ; 
que  les  tribunaux  n  existoient  que  clans  les  camps  , 
que  la'  justice  alors  devdit  être  vagabonde  coijime 
les  seigneurs  et  les  pèufles.-r-  îl  est  ensuite 
descendu  au  temps  de  Louis  leGios  et  de  Tabbé 
Suger ,  qui  affranchit  les  commiinàutés  et  ab'olit 
le  droit  de  fuite.  De-là  cet  établissement  des  jtis.-: 
tices  seigneuriales  dans  des  lieux  permanens  ;  el  U 
a  conclu  que  nos  tribunaux  dévoient  être, séden- 
taires ,  tant  que  notre  code  ne  seroit  pas  réformé. 

J\L  de  Beaijpetz  a  proposé  de  rendre  séden- 
taire la  justice  de  première  instance,  ^t  ambu* 
knte  celle  d'appel  et  de  revision. 

M.  Garât  Faîne  s'est  élevé  contre  toute  espèce 
de  juges  d'assise.  On  ne  pourra ,  disoit-il ,  trouver 
de  gravité  ni  d'allure  ni  de  caractère,  dans  des 
juges  qui  viendront  nous  juger  en  poste  et  en 
bottes.—  Les  fonctions  du  juge  exigent  du jce- 
cueillement;  des  juges- voyageurs  seront  exposés^ 
à  de  continuelles  distractions.  —  Les  bons  juges 
sont  de  bons  pères  de  famijle  quand  ils  sont  ins- 
truits :  peut-on  faire  voyager  des  pères  de  ft^J 
mille?  —  D  faut  que  les  justiciables  connoisseiit 
les  vertus  privées  de  leurs  Jugés  :  connoifrontt 
ils  des  juges  coureurs  de  poste? — L'opinion 
publique  est  un  grand  frein  pour  les  jugés^ciÈi 
$Y  soustrairont  en  cpiurant  la  poste.  — ^  On  parle 

de 
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de  l'impartialité  des  juges  ambulans;  sera-t-il 
impossible  qu'ils  trouvent  en  leur  chemin  d'^i- 
maiUs  soUiciuuses  ^  prêtes  à  assaillir  leur  impar^ 
tialité  échauffée  parle  voyage?  — Nos  intendans 
dans  leur  tournée  sont  des  modèles  de  vos  juges 
ambulans.  —  Il  étoit  difficile  *dç  réunir  en  moins 
dé  mots  plus  de  puérilités.  ..... 

Sur  la  motion  de  M.  Tronchet ,  à  qui  une  longue 
expérience  des  affaires  a  appris  qu'on  ne  les 
éclaircit  pas  avec  des  calembours ,  la  question  a 
été  divisée  dans  les  principes  de  M.  de  Beaumetz; 
et  en  conséquence  rassemblée  a  arrêté  le  décret 
suivant: 

Les  juges  de  première  instance  seront  sédentaires  .-.ras- 
semblée nationale  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  si 
l'appel  sera  admis ,  et  si  les  juges  d*appel  et  de  révision 
seront  sédent^res. 

La  question  de  Fappel  a  souffert  moins  de  dif- 
ficultés que  la  précédente. 

Le  duc  de  la  Rochefouca>ilt  a  observé  que 
l'appel  en  affaires  criminelles  ne  pouvoit  avoir 
lieu  depuis  l'admission. des  jurés.  Quant  au  civil, 
il  ne  voyo^t  pas  de  motifs  pour  préférer  un  se- 
cond ji^ément  à  un  premier;  ce  jugement,  di* 
soit-il,  poiurroit  être  rendu  à  la  minorité  des  suf- 
frages des  deux  tribunaux  réunis.   . 
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M,  Barnave  est  entré  dans  les  viscères  de  la 
question.  Dès  que  les  jurés  n  ont  pas  été  admis 
au  civil,  dès  que  les  premiers  juges  sont  séden- 
taires ,  lappel  est  indispensable.  Appelles  à-la- 
fois  à  prononcer  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  rap- 
prochés des  justiciables,  avec  lesquels  ils  peuvent 
avoir  tant  de  relations  d'intérêt,  tant  de  motifs  de 
préférence  ou  de  haine ,  les  juges  seroient  trop 
puissans  et  trop  dangereux ,  si  le,urs  décisions 
étoieiit  sans  appel. —  La  voie  de  la  révision  v  ne 
supplée  pas  à  l'appel ,  car  elle  n  aiuralieu  que  sur 
la  forme  légale  et  sur  l'application  de  la  loi  au 
fait  reconnu.— Lîappel  est  donc  nécessaire,  pour 
tenir  le  premier  jUge  en  garde  çonti^e  ses  propres 
préventions.  II  a  conclu  en  proposant  que  Tappel 
fiit  admi$  au  civil ,  sauf  les  exceptions  particu- 
lières qui  seroient  jugées  nécessaires,  et  sans 
rien  préjuger  sur  le  criminel.  .         . 

M.  Pétion  de  Villene\ivé  a  observé  qiie  si  les 
juges  locaux  étoient  livrés  aux  prévehtions  à 
l'égard  de  justiciables  avec  lesquels  ils  vivent, 
les  juge?  d'appel  ne  poûrroient  pas  être ,  plus 
qu  eux,  exempts  de  passions  ;  —  que  les  appels 
multiplieroient  lés  frais,  favoriséroîent  le  riche, 
écraseroient  le  pauvre ,  et  dans  leur  résultat  se- 
roient parfaitement  inutiles.  On  pourroit,  disoit- 
il,,  obtenir  les  avantages  qui  faisoient  désirer  un 
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tribunal  d'appel ,  ,€n  établissant  des  juges  d'ins- 
truction ,  qui  dédderoient  provisoirement  les 
affaires  sommaires,  en  sorte  que  les  autres  affaires 
instruites  par  ces  juges  seroient  portées  aux  tri- 
bunaux. — •  Cétoit  là  un  remède  pire  que  le  mal  ; 
car  un  juge  dmstruction  est  toujours  1  arbitre  de 
l'instruction ,  et  par  là  même  du  sort  du  procès, 
n  seroit  le  vrai  juge ,  sans  être  le  juge  ostensible, 
le  juge  responsable. —  Cétoit  là  une  de  ces  idées 
qu'on  peut  hasarder  dans  une  conversation  parti- 
culière, mais  qui  ne  devroit  être  portée  dans  une 
assemblée  législative  qu'après  avoir  été  consi-  , 
dérée  sous  toutes  ses  faces. 

Uassemblée,  d'aptes  l'opinion  de  M.  Bamave, , 
a  décrété:  / 

Qu'il  y  aura  deux  degrés  de  jurîsdîction  en  mati^e  civile; 
sauf  les  exceptions  particufôres  qui  pourront  être  décrétées  ^ 
et  sans  ^entendre  i>en  préjuger  en  maûère  crinûneile. 

La  séance  du  samedi  soirz  été  marquée  par 
«deux  adresses  intéressantes. 

Celle  des  habitans  du  mont  Jura,  qui  „  appelés 
par  l'assemblée  nationale  de  la  servitude  clériço» 
féod^e  à  la  liberté ,  assurent  l'assemblée  de  leur 
reconnoissance,  de  leur  soumission,  et  jurent  de 
teipdre  de  leur  sang  lès  rochers  qu'ils  habitent^ 
plutôt  que  de  soufïrir  la  plus  légère  infraction 
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Rxix  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roî. 
Ils  offrent  leur  contribution  patriotique,  montant 
à  8416  liv.,  somme  considérable,  pour  un  pays; 
si  resserré,  oiiilnyapresque  pas  de  propriétaire^ 
qui  jouisse  de  100  liv.  de  revenu. 

Une  autre  adresse,  présentée  par  une  députa- 
tio'n  de  la  municipalité  et;  de  la  garde  nationale 
de^ézannes,  dans  le  département  de  la  basse 
Marne ,  a  excité  dans  une  partie  de  la  salle  de 
violens  murmures. 

.  Ges  bons  patriote^J  supplioient  l'assemblée  de 
continuer  ses  travaux  jusqu'à  ce  que  la  consti- 
tution fût  achevée  ;  ils  déclaroient  hautement 
qu'ils  regardent  comme  ennemis  de  la  nation  ceux 
qui ,  par  des  écrits  y  cabales  ,  ou  protestations  ^  cherchent 
à  soulever  les  peuples  contre  les  décrets.  ' 

Quelques  membres  de  l'assemblée ,  bons  pa- 
triotes à  leur  manière ,  se  sont  crus  insultés  par 
ces  expressions.  L  abbé  Maury  et  M.  de  Mont- 
lausier,  entr'autres,  s'élancent  dans  le  parquet, 
font  des  menaces  aux  députés  de  Sezannes.  Ils 
sont  rappelles  à  l'ordre,  et  l'assemblée  ordonne 
que  la  députation  continuera  son  discours.  Quand 
il  est  achevé,  le  président  leur  répond  au  milieu 
des  murmures  ;  et  malgré  les  réclamations  peu 
réfléchies  de  quelques  membres,  leur  permet 
d'assister  à  la  séance. 
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On  passe  ensuite  à  Fonlre  du  jour.  Uniaqqpoct 
fait,  il  ya  un  mois,  par  M.  de  Lamarville,  con- 
cernant le  dessèchement  des  marais  duroyaume^ 
avoit  été  imprimé  et  ajourné  :  rassemblée  Fa  pris 
aujourd'hui  en  considération;  elle  a  renvoyé  au 
comité  des  finances  diverses  propositions  inci- 
dentes qui  lui  ont  été  proposées  dans  le  cours 
de  la  discussion ,  et  elle  a  arrêté  le  préambule  et 
le  premier  article  du  projet  de  décret  en  ces 
termes  : 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'un  de  ses  premiers 
devoirs  est  de  veiller  à  la  conservation  des  citoyens ,  à  l'ac- 
croissemént  de  la  population,  fet  à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  l'augmentation  des  subsistances,  qu'on  "ne  peut  attendre 
que  de  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
arts ^  utiles  soutiens  des-  empires;  considérant  que  le  moyen 
de  donner  à  la  force  publique  tout  le  développement  qu'elle 
peut  acquérir ,  est'  de  mettre  en  culture  toute  Tétendue  du 
territoire  ;  considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte  social 
que  le  droit  sacré  de  propriété  particulière ,  protégé  par  les 
lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  général;  considérant  enfin 
qu'irrésulte  de  ces  principes  éternels  que  les  marais,  soit 
comme  nuisibles,  soit  comme  incukes,  doivent  fixer  toute 
Tattention  "du  corps  législatiiP,  a  décrété  ce  qui  suit  :        • 

Art.  I".  Chaque  assemblée  de  département  s'occup^m 
des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais ,  les  lacs  et  les  terres 
de  son  territoire  habituellement  inondées,  dont  la  conserva- 
tion dans  l'état  actuel  ne  seroit  pas  jugée  d'une  utilité  pi-é- 
férable  au  dessèchement,  potir  les  particufiers  ou  les  commu- 


naot^  dans  renclave  desque^es  ces  terres  seront  situées ,  en 
commençant ,  autant  qu'il  ^era  possible ,  ces  améliorations 
par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé ,  et  dont  le  sol 
{Kmcrcii  devenir  le  plus  propre  k  h  production  de$  sub^îs* 
tainces  ;  et  chaque  assemblée  de  dépa^ tentent  emploiera  les 
knoyens  I^  plus  avantageux  aui^  cotni;nunauté»^  pçi^r  par- 
venir  an  dessèchement  de  leurs  marais. 


Dû  dimanche  z  mai. 


L'organisation  du  pouvoir  judiciaire  s'est 
offerte  de  nouveau  4  la  discussion.  Après  avoir 
4éciçlé  qull  y  auroît  des  juges  d'appel ,  Fassem- 
yée  deyoit.examiner  si  ces  juges  seiroieritsédjen- 
taires  ou  non. 

.  .M>  Régnier  ^est  déclaré  contre  les  juges  de 
circuit.  11  s'est  plu  à  trouver  des  rapports  lentre 
les  ^aËtés  de  bon  époux,  de  bon  père^  de  bon 
parent,  et  celles  de  bon  juge.  Un  homme,  dît-il, 
précieux  à  sa  famille  et  à  la  société  ;  un  homme 
.i^ectio;itié  par  elles ,  se  résoudra-t-il  à  courir  les 
vj|l^  et  ]es  campagnes  pendant  lu^e  gr9n4^  l^^vù? 
jde  rannée  }  Qu  s'il  existe  de$  I^ommjes  à  quiceti^p 
vie  ambulante  puîàsè  plaire,  n'^en  peutroo  pas 
cbndure  qu'ils  sont  destitués  d'attachement  de 
coeur  ,  d,e  ^qualités  sociales^  et -que  par  consé- 
quent ik  ne  sont  pas  diçnes  d'être  juges  ?  Ainsi, 
.  5qoute-t*iI ,  çp  admettant  4e^  jiiges  voya^iirs. 
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les  intérêts  de  la  société  ne  serdnt  point  confiés 
aux  citoyens  les  plus  recommandables» 

Ces  considérations  font  preuve  des  bons  sen- 
timens  de  M.  Régnier  ;  mais  elles  ne  nous  pa- 
roissent  pas  aussi  favorables  à  son  jugement.  Des 
lumières ,  un  esprit  droit ,  de  la  probité,  voilà  les 
qualités  nécessaires  à  un  juge.  Nous  ne  croyons 
pas  leur  incompatibilité  avec  une  vocatioû  un 
peu  voyageuse.  Beaucoup  de  négocians  qui  pas- 
sent en  course  la  moitié  de  leur  vie;  beaucoup 
d*ôfficiers  qui  sèjôtirnent  dans  leurs  garnisons  ; 
beaucoup  de  marins ,  plus  familiers  avec  les  eaux 
qu'avec  la  terre  ;  beaucoup  d'inspecteurs  absens 
de  leur  domicile  une  grande  partit  de  Tailnée , 
s'élèvent  ici  cbntre  M.  Régnier  ;  ils  le  prient  d^être 
persuadé  qu'ils  peuvent  le  disputer  en  vertus,  en 
Honnêteté,  avec  les  hommes  sédentaires ,  et  qull 
setoit  très-faux  de  conclure  que  des  hommes  atta- 
chés  à  Ipurs  devoirs  ne  voudrbîent  être  ni  négo- 
cîans,  ni  officiers ,  ni  marins,  ni inspecteiu-î. 

M.  Régnier  pense  qu'un  moyen  de  n'avoir  rien 
à  redouter  de  ïa  partialité  des  juges  d'ajipel,c  est 
d!^n  prendre  un  dans  chaque  district^  pour  lafor- 
mation  d'un  tribunal  par  département.  Il  ne  réflé- 
chit pas  que,  de  cette  manière,  il  rçtonibe  dans 
rïncohvénient  qu'il  vouloit  éviter,  puisqu'il  ar- 
rache partiales  juges  à  leur  domicile ,  et  que  ^ 
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selon  lui,  il  n'y  aufoit  que  le  rçbut  des  districts 
qiii  voulût  former  un  tribunal  de  département. 
Mais  Topinant  est  rassuré  contre  toute  influence 
de  la  sédcntaritc  des  juges ,  par  Tinfluence  de  la 
nouvelle  constitution ,  qui  fera  d'autres  hommes 
et  donnera  d'autres  inclinations.  Nous  l'espérons 
aussi  ;  mais  noiià  croyons  que  c'est  aux  institu- 
tions particulières  à  conserver  et  à  augmenter  les 
Ions  effets  de  la  constitution  générale  d\m  em- 
pire ;  nous  croyons  même  que  c'est  là  le  seul 
moyen  de  l'empêcher  de  dégénérer.  Il  faut  partir 
des  foiblesses ,  des  passions  humaines ,  et  ne  rien  né- 
gliger, dans lesloix  constitutiveset  civiles,  de  tout 
ce  qui  peut  prévenir  les  unes  et  diriger  les  aptres. 
I  M.  Thouret.a  pris  ensuite  la  parole.  Quatre 
considérations  lui  paroissènt  essentielles  dans  la 
formation  des  tribimaux  d'appel.  Il  faut  qu  ils  ûe 
puissent  pas  abuser  de  leur  autorité  dans  la  jus- 
tice distributive  ;  que  la  société  puisse  en  retirer 
tpus  les  avantages  qu'elle  a  droit  d'en  attendre  j 
qu'ils  ne  chargent  pas  trop  le  trésor  public ,  et 
que  l'égalité  entre  les  départemens  soit  conservée 
à  l'égard  des. établissemens  judiciaires,  comme 
à  l'égard  des  établissemens  administratifs. 

C'est  d'après  ces  différens  points  de  vue  qiie 
M.Thouret  a  rejette  la  proposition  faite  par  le 
comité,  d'im  tribunal  supérieur,  formé  de  vingt 
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juges  pour  le  nombre ,  et  de  quatre  départemens 
pour  le  ressort ,  et  qu'il  a  développé  les  avan- 
tages de  son  propre  plan ,  qui  consiste  dans  Téta* 
blissement  de  trois  juges  sédentaires  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  et  de  trois  grands  juges 
dassise.  Cest  ime  manière  daccommodement 
entre  la  sidtntanté  et  Y  ambulance.  M.  Thouret  dis- 
tribue entre  ces  six  juges,  tantôt  séparés,  tantôt 
réunis ,  toutes  les  causes  d'appel ,  selon  leur  na- 
ture et  leur  importance.  De  cette  manière ,  dit-il , 
il  n'existeroit  dans  Tétat  aucune  corporation  re- 
doutable ;  Ik  justice  seroit  rapprochée  des  plai- 
deurs ;  le  petit  nombre  des  juges  les  rendroit 
plus  vigilans,  plus  laborieux,  plus  responsables} 
et  le  fisc  n^prouveroit  aucune  surcharge. 

M.  Pnignon  a  plutôt  cherché  à  égayer  la  ma- 
tière qu'à  éclairer  les  juges  ;  semblable  à  ces  avo- 
cats qui  pensent  avoir  beaucoup  fait  pour  leur 
cause  5  quand  ils  ont  fait  rïre  l'audience.  Tout  soit 
discours  étoit  plein  d'çmblêmes ,  d'images ,  de 
comparaisons  et  de  mots  grotcscues.  Il  a  com- 
mencé par  le  Jupiter  olympien  de  Phidias ,  et  il  a 
fini  par  la  colonnade  du  Louvre.  C'est  dans  ce  cadre 
quil  a  trouvéf  le  secret  de  placer  sqs  preuves 
contre  Xamhidanu  des  juges  ;  maïs  ces  preuves 
n'étoient  elles-mêmes  que  des  plaisanteries.  — Les 
juges  ambulans  arriveront  comme  des  posâllons  ^ 
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et  par£âÉr<^iit  ccmme  des  charlâtatîs  -^  Au  tieu  de 
trouver  le  travail  après  le  travail ,  Us  ne  trou- 
veront que  h  cotMTse  après  k  course.  -—  Lfe  livre 
ées  po%ts$  sera  pour  eux  le  Jivrê  ^^s  loix.  —  L^ 
grands  chemins  les  retiendront  plus  long-t^mpTs 
que  les  grandes  causes.—-  Il  faudra  d excellentes 
voitures  poiu:  la  Jéesse  ambulante ,  et  de  bons 
repas  pour  la  nourrir. -r-  Si  Locke,  d'Aguesseai., 
Montesquieu  et  THôpital  étoient  du  comité  de 
constitution ,  et  tpi'ils  vissent  les  réformes  que 
Ion  propose,  ils  donneroient  bien  vite  leur  dé- 
mission. 

Us  la  donneroient,  ^ans  doute ,  si  Ton  traitoit 
les  affaires  à  la  manière  de  M.  Prugnon  ;  t^ms 
nous  croyons  aussi  quen  joignant  à4eur  génie 
les  lumières  de  notre  temps,  ces  grands  hommes 
seroient  les  pramiers  à  sentir  la  nécessité  d'une 
réfornse  générale ,  et  à  la  diriger  par  leurs  travaux. 
N'estai  pas  plaisailt  de  faire  ressusciter  Locke; 
pour  kii  faire  condamner  les  juges  ambulans; 
Locke  qui  yivoit  dans  le  pays  des  assises ,  où 
elles  sont  regardées  comme  très-utiles;  Locke 
qui  n'a  jamajs  écrit  un  seul  mot  contre  cette  ins- 
titution ?  L'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre ôte  tout  le  sel  à  ces  plaisanteries  sur 
lW^«/^/2^ des  juges,  puisque  rexpérience  prouve 
çômbie^i  elles  sont  frivoles.  Il  faut  qut  nos  ju- 
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rnsftes  hoifÊot!^  npprennpA  que  nuHe  part  les 
jBgés  n'ki^meèt  plus  ie  respect  y  n'exercent 
leots  iottctiom  atec  pks  d«  dignité^  de  solem- 
mlé,  que  ne  te  font  en  Angleterre  les  juges  d  as- 
sises» M^  Wîvtgnon  a  parlé  du  Ji^ter  dymfitru 
9hkà^  m  hif  atook  pas  donné  la  rîsible  figure  ^ 
^un  Corybunte  ;  tout  dépend  du  goit  de  l^iste  ; 
kl  cafticâtura  na  proéire  rien. 

M.  Tronchet  a  parlé  en  faveur  dû  la  sédeutor 
rué  du  tribunal  d'appel ,  et  il  a  répondu  aux  ar- 
giiimens  par  lesquels  M.  Thouret  sfiotxvok  1»  <ti* 
Ttôion  de  ce  tribunal  en  juges  sédentaires  et  noti 
sédenfâires.  Une  justice  facile,  expéditrice^  peu 
dispendieuse,  et  éclaurée,  tel  est  le  but  cpf'on  doit 
se  proposer  dans  Imstkixtioa  des  tribunaux: 
M.  'f'roitchet  a  considéré  dtacune  de  ces  condi-^ 
tiens  dans  leur  rapport  avec  im  tribunal  séden^ 
taire ,  et  'û  les  a  trouvéesbeaucoiq)^  mieux  remplies 
qu  elles  ne  pourroient  Fâtve  dans  le  tribunal  des 
assîsesi.  Cétoit  la  séance  des  pla^anteries  ;  la 
gravké  de  itotrâ  célèbre  furisconsuke  n'a  pas  dé* 
daigné  de  s  y  prêter;  il  a  dk ,  en  parlant  des  Ui^ 
imères^  àx^  ]vi%ey  qu  on  n  aiaxa  j^afmais  opinion  de 
eehii  qui  portera  toute  sa  scielace  en  croupe  s\vê 
son  cheval;  et,  en  pariant  delà  séduction ,  que 
si  le  pige  n'^-  p^  intègre,  elle  saura  bien  le 
suivre  au  galop.  Ainsi  notre  imagination,  plus 
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vagabonde  mille  fois  que  les  juges  d assises,  na 
su  voir  que  des  valises,  des  galopades,  des  pos- 
tillons et  du  ridicule ,  là  où  la  sagesse  de  nos 
voisins  ne  voit  que  les  plus  grandes  convenances 
civiles ,  morales  et  économiques.  Certainement, 
nous  ferons  très-bien  de  rejetter  les  juges  am- 
bulans ,  si  laccueil  qu'ils  reçoivent  dans  l'as- 
semblée est  uii  échantillon  de  celui  qui  les  atten- 
droit  dans  leurs  assises. 

M.  Goupil  de  Préfeln  a  répondu  à  M.  Thourét 
'  dans  la  séance  suivante ,  sur  laquelle  nous  em- 
piétons ici ,  pour  ne  pas  couper  cette  délibération. 
Après  avoir  montré  que  tous  les  avantages  qu  on 
peut  attendre  d'une  bonne  justice  se  rencon- 
troient  dans  le  plan  de  M.  Thourçt,  que  le 
préopinant  avoit  combattu,  il  a  fait  voir  que 
le  projet  de^  tribunaux  sédentaires ,  adopté  par 
celui-ci,  étoit  travaillé  d'un  vice  dont  le  plan  de 
M.  Thouret  étoit  le  remède  :  ce  vice  est  l'esprit 
de  corps ,  qui  rend  les  tribunaux  avides  de  do- 
mination ,  vains ,  entreprenans  ;  c'est  lui  qui  a 
dénaturé  les  parlemens;  il  corromproit  encore  les 
cours  supérieures,  en  raison  de  leur  pouvoir,  du 
nombre  d'individus  dont  elles  seroient  compo- 
sées ;  il  établîroit  bientôt  entre  tous  ces  tribunaux 
une  intelligence ,  qui,  tôt  ou  tard,  poui'roit  de- 
venir funeste  à  la  liberté. 
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M.  Milscent  a  combattu  avec  les  mêmes  armes 
dans  un  sens  contraire;  et  il  a  prétendu  que, 
dans  le  plan  de  M,  Thouret,  le  pouvoir  conféré 
aux  trois  juges  sédentaires  seroit  plus  effrayant 
que  s'il  étoit  réparti  dans  un  corps  nombreux. 
Outre  cela,  les  plaideurs  litigieux  éviteroient  fé- 
poque  de  l'assise ,  et  un  grand  nombre  de  causes 
n'ayant  que  peu  de  temps  poiu:  être  jugées,  la»- 
guiroient  tout  le  reste  de  l'année.  —  Ces  raisons, 
et  mille  autres  semblables ,  peuvent  être  rétor- 
quées sans  fin,  et  Ton  a  pu  remarquer  dans  ces 
débats ,  en  faveur  des  juges  sédentaires ,  plus  d'as- 
sertions que  de  preuves,  plus  d'esprit  de  routine 
que  de  vues  d'utilité.  Enfin  là  question  a  été  mise . 
aux  voix,  et  il  a  été  décrété  que  j^ous.  hs  juges 
éCappd  seront  sédentaires. 


Du  lundi  j  mai. 

Les  juges  seront-ils  à  vie,  ou  seront-ils  élus 
pour  un  temps  déterminé  ?  Telle  est  la  question, 
que  l'ordre  du  travail  judiciaire  a  présenté  à  la 
délibération  de  l'assemblée ,  après  le  décret  qui 
décide  que  les  juges  d'appel  seront  sédentaires. 

M.  Brocheton ,  député  de  Soissons ,  s'est  dé- 
claré pour  l'inamovibilité  des  places  de  judica- 
ture ,  c'est-à-dire  pour  les  juges  à  vie.  Les  raisons 
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sont  ^  que  nos  loîx  sont  très^compiiquée^v  que 
lent  étiiide  est  longue ,  et  éemaode  im  bomma 
tout  entier  ;  qpu'il  nj  a  que  Tespoôr  d'une  piace 
iae  qui  puisse  déterminer  un  homme  a  acquêt 
nt  les  Gonnoîssances  nécessaîies  à  Ilétart  de  ^uge  ) 
çifenfin  les  élections  popidaites  et  là  siurveil-- 
hncQ  des  corps  adtnâmstratijs  garsstissent  s«£^ 
fiiamment  les  citoyens  contre  touie  esdusion  de 
pouvoir  j  tout  système  oppressif  de  la  part  des 
juges, 

M»  d'André  a  pris  un  parti  beaucoup  pks  con^ 
feftne  à  la  nature  des  choses,  aux  penehans  de 
f  homme  9  à  Tesprit  des  corps  et  aux  leçons  de 
'  Fexpérience.  Des  jinges  à  vie  ^  a^^-itl  dît ,  regardent 
kurs  ji^ces  comme  des  propriétés  ;  dès4ors  ilsr 
cherchent  à  étendre  leurs  prérogatives ,  et  la  lir* 
berté  est  menacée.  Le  magistrat ,  sûr  de  conserver 
son  état,  se  fait  une  routine  et  n étudie  plus  ;  il 
croit  n'avoir  plus  rien  à  apprendre ,  et  n  avoir  plus 
qna  juger.  Ainsi  ^Tinamovibilité,  quon  croit  un 
•jsstacle  à  avoir  de  bons  pages  ^  est  un  moyen  sâr 
d'en  avok  de  mauvais  ;.'  a/a  £teu  que  FamoYiiÂlité  ^ 
înspitamt  au  juge  le  désir  de  se  faire  conénuec 
dans  ses  fonctions  ^  'û  rendra  bonne  jmûce  à  ses 
eoiiK^itoyens ,  et  se  conduira  avec  ce  désintéres- 
s&Bem^  c^Wk  pmbité^  propres  à  mérîÉev  teiurs 
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"M.BuzotapariédaiisIesmêmespFmcipesw  fla 
o^>seryé  que  ^  dans  le  système  de  rinamovibifité^ 
rjerteur  d'un  mauvais  choix  seroît  irréparable  s 
qne  Tage  .amenant  avec  lui  Tinsouciance ,  la  p&^ 
resse,  une  pradque  roiitimère^  Tincapacité  ^  les 
trifennaiiit  aeroient  souvent  très-^nal  desservis ,  et 
qu'on  verroit  enfin  ce  qu  on  n'a  que  trop  vu  j«s- 
quà  présent,  les  places  faites  pour  les  ^i^es^ 
fiutot  que  des  juges  faits  pour  les  places.  Uine 
des  remarques  les  pkis  importantes  de  MfiuaiK^ 
c'est  que  les  places  à  vie  sont  très-dangereuses 
sous  le  r2q3port  politiqpe  :  il  en  résulteront  t6t  ou 
tard  un  traité  œcret  entre  le  monarque  qui  vou^ 
droit  gouverner  arbitrairement,  et  les  magistrals 
)aloux  d'étetx^  et  d'affermir  leur  amorité  par  son 
Baoyen.  Cette  coalition  du  pouyoir  ministériel  et 
de  f  çoitorité  judiciaire ,  si  fatale  à  la  liberté  pu^ 
Uiqne ,  ti^est  plus  à  craindre  dans  le  système  éie% 
charges  temporaires. 

M,  Rckderer  a  donné  une  nouvelle  force  wct 
raisons  piésentées  par  les  défenseurs  de  Finamo* 
vibilité.  Il  Fa  envisagée  relativement  à  l'intérêt 
des  juges  9  à  l'intérêt  de  la  jusdce  et  à  Tintera  n»- 
donal  ;  et  il  a  fait  sortir  de  tous  ces  rapports  des 
aigiunens  fi-appans  en  faveur  de  son  opinion.  L'j»- 
.  movibilité  ne  lui  a  paru  que  l'art  de  conserva:  le^s 

bcïis  juges  et  d'éloigner  1$|  mauvais.  D'w  au!» 
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côté,  dés  juges  qui  sont  toujours  juges,  les  mê- 
mes juges  qui  jugent  toujoiurs  ensemble ,  peuvent 
substituer  insensiblement  un  code  extra-législatif 
au  vrai  code  des  législateurs  ,  et  acquérir  ainsi 
une  grande  autorité  politique.  Remarquons  que 
ce  sont  des  magistrats ,  et  des  magistrats  d  un  mé- 
rité reconnu  ,  qui  tiennent  ce  langage.  M.  Rœde- 
rer  a  observé  de  plus  qu  après  avoir  établi .  Fa-- 
movibilité  triennale  pour  les  corps  administratifs, 
ceseroit  rompre  l'équilibre  politique  que  decon^f  > 
sacrer  l'inamovibilité  dans  les  corps  judiciaires. 
-    La  discussion  a  été  aussi-tôt  fermée  ;  et  l'as-? 
semblée  a  décrété  que  les  Juges  seront  étahûs  pour 
un  temps  déterminé. 

L'on  à  examiné  ensuite  si  les  juges  pourroient 
l'être  sans  intervalle.  M»  Garât  l'aîné  n'a  vu ,  dans 
cette  rééligibilité ,  qu'un  moyen  de  rendre  les  juges 
accessibles  à  l'intérêt  personnel ,  de  leur  faire  pro- 
téger les  intrigans,  les  accrédités,  qui  pourront 
favoriser  leur  rentrée  dans  les  charges.  Ces  hom- 
mes-là, dit-il ,  ne  perdront  jamais  leurs  procès.  : 

Ces  argumens  étoient  trop  foibles  pour  se  sou- 
tenir contre  les  attaques  de  M.  Barhave,  qui  a 
montré  qu'on  perdrôit  en  grande  partie  les  avan- 
tages de  l'amovibilité ,  en  empêchant  les  juges 
d'être  réélus  ,  puisqu'on  leur  ôteroit  l'eispoir  de . 
captiver  de  nouveau,  en  remplissant  leurs  de- 
voirs, 
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voirs,  les  sofiages  de  leurs  condtoyeiis.  Cest 
plutôt  le  second  choix  que  le  premier,  qui  prouve 
le  mérite  du  candidat.  M..  Banuhre  a  montré  aussi 
que  la  rééligibilité  étoit  &yorable  à  llmpartià- 
lité  des  juges,  en  ce  qu^elle  les  mettoit  à  Fahri 
.  du  ressentiment  que  lliomme  puissant  ppiirroit 
exercer  contre  eux  au  sortir  de  leur  charge  ;  au 
lieu  qu'il  sera  contenu  par  la  crainte  de  les  voir 
remonter  sur  le  tribunal. 

L'assemblée  a  décrété,  sur  cette  question ,  que 
Us  juges  pourraient  être  reclus  sans  inurvalle,  , 

Nous  regardpns  la  rééligibilité  comme  très-con- 
venable ;  mais  nous  ne  pensons  pas  si  favorable* 
ment  derextensioi|i  dé  la  rééligibilité,  exprimée 
par  ces  mots,  sans  imêrvaUc  II  est  fort  à  craindre 
qu'à  la  longue,  Tamovibilité  ne  soit  que  nomi- 
lïale ,  et  que  la  rééligibilité  sans  intervalle  ne  dé- 
génère en  une  confirmation  qui  ne  se  fera  que 
pour  la  forme.  Les  magistrats ,  accoutumés  à  cette 
confirmation ,  la  regarderont  bientôt  comme  une 
espèce  de  droit  ;  on  n'osera  pas  la  leur  refuser 
jsàns  des  raisons  extrêmement  graves  ;  leur  rem- 
placement semblera.une  flétrissure  ;  et  le  peuple, 
.,  que  la  loi  a  voulu  rendre  libre  dans  s^  élections , 
^  se  verra  enchiené  pK  des  considérations  mo- 
rales 5  qui  décident  presque  de  tout  dans  lés  pe- 
rtites  municipalités.  Un  intwvîdle  d*un  an  auroit 


.  suffi  pour  rompre  la  continuité  et  parer  à  ce  grave 
inconvénient. 

M.  Tronchet ,  après  avoir  présenté  à  Fappro- 
bationde  l'assemblée  un  décret  sur  le  mode  du 
rachat  de  .certains  droits  casuels^  selon  la  cou* 
fume  du  Grand-Perche ,  a  soumis  demêméàson 
.  adoption  le  décret  suivant,  que  nous  transcrirons 
ici  5  comme  étant  d\mé  application  générale  dans 
les  rachats  féodaux. 

]^  offres  tendantes  au  rachat  des  droits  seigneuriaux  fixes 
ou  casuels ,  serons  faites  au  chef-fieu  du  fief  dont  dépendroht 
les  droits  rachetables;  pouÉpnt  néanmoins  les  parties  liquider 
les  rachats,  et  en  opére^l^TOiement  ^  tel  lieu  qu^elles  fu- 
geront  à  propos.  Dans  l^étnier  cas,  les  paienvens  qui  se- 
ront faits  en  conséquence  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier 
'  des  hypothèques ,  ou  par  celui  dix  siège  roy^ ,  qu'il  n'ewstoît 
point  d'opposition ,  seront  vakbîes  nonobstant  les  oppositions 
qui\seroient  survenues  depuisi,  pourvu  que  la  quittance  ait 
été  contrôlée  dans,  le  mois  de-  la  date  cle  ce  certificat.' 


Du  lundi  SQÏr  ^  ^mau 

La  nécessité  d'organiser  sans  délai  la  mimicî* 
,  palité  de  Paris  ,  a  engagé  l'assemblée  nationale  à 
se  convoquer  tous  les  soirs  jusqu'à  la  consom- 
mation de  cet  ouvrage.  Les  bornes  de  notre  Jour- 
nal ,  surchargé  déjà  >  depuis  son'établissemént ,  de 
trois  séances  du  soir  par  semaine  >  et  de  celle  ctn 


i  (m) 

i^Eunanche,  ne  nous  permettent  pas  cTy  consigner    ' 
ce  travail  sur  la  municipalité  de  Paris.  Uimpres- 
sien  ne  tardera  pas,  dès  qull  sera  achevé,  à 
lui  donner  la  phis^'^grande  publicité,  dans  tout 
le  ro3raume.  C'est  M..iDeimieuniers  qui  Ta-  pré- 
senté à  rassemblée  de  la  part  du  comité,  après 
avoir  fait  un^  discours  dans  lequel  tous   les 
principes  de  ce  projet ,  et  les  raisons  qui  en 
ont  déterminé  les  principaux  points,  sont  dé-  . 
yelop»pés.  Il  y  rend  la  justice  la  plus  éclatante, 
il  y  donne  lés  éloges  les  plus  mérités  au  patrio- 
tisme qui  a  distingué  lesP^siens ,  à  cette  époque 
unique  dans  les  atmalesde  là. France,  et  peut- 
être  du  monde  entier.  Mais  il  marque  les  écarts 
du  zèle«  il  en  pose  les  limites,  et  ramène  Fexercice 
des  pouvoirs  municipaux  à  Timité  constitution* 
nelle. 

Cette  séance  a  été  encore  remarquable  par 
deux  adresses;  Tune  envoyée  par  six  mille  hom- 
mes du  PpitoU,  de  TAunis  et  delà  Saintonge, 
représentant  soixante-huit  mille  citoyens  armés 
^e  ces  trois  provinces,  confédérés  par  le  patrio- 
tisme ^  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  des 
décrets  de  rassemblée  nationale;  Tautre  de  vingt 
religieux  de  Lille,  de  tout  nom  et  de  tout  froc„ 
qui  remercient  l'assemblée  d'avoir  rompu  les  ^ 
chaînes  dojat  la^  superstition:,  l'intérêt  ou  la  légé* 


•fetéavcHt  accablé  tant  de  victimes.  Ainsi  tout  est 
.con||>ensé  icibas;  çt  rt)n  trouve  quelquefois 
J'esprit  ^peial  et  philosophique  soustFhabit  de 
iqcîne,  /comme  on  rencontre  Tesprit  monacal 
,che:L4e$.  .gens  du  monde. 


N.  B.  Le  mois  d'avril  a  fini  au  JV^.  ÇXXXV. 

MMw  les  abannés^  JtuUt  mois  sontjprUs  de  ^* adresser  4 

M.  ^AYfils^  directeur  du  bureau  du  Courier  de 

.  Provence,  N®.  jé,  rue  de  l'Echelle  Saint-Honoré^ 

,  pour  renouveler  leur  abonnement ,  afin  que  Renvoi  des 

numir4>s  de  mai  iC éprouve  f  oint  de  reeard 


DeTImprimerie  du  Patriote  FRANÇOts, 
Place  du  Théâtre  Italien; 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  de  suiu  aux  Latns  du  C^  DE  MlJLABEAU 
à  SCS  Commettons. 

.   .     No.    ex  t. 

Séances  du  mardi  4  au  y  mai  ly^o. 

Les  questions  naissent  les  unes  des  autres ,  et 
se  succèdent  rapidement  dans  l'organisation  judi- 
ciaire dont  rassemblée  est  actuellement  occupée. 
Il  n  est  pas  une  de  ces  questions  qui  présente  le 
même  aspect  à  tous  les  esprits,  pas  une  qui  soit 
jugée  semblablement.  Cela  seul  feroit  sentir  Tim- 
portance  d'un  examen  attentif  dans  cette  matière, 
si  cette  importance  pouvoit  échapper  d'ailleurs 
à  la  réflexion.  Comme  le  civil  est  intimemeijt  lié 
au  politique,  chacun,  selon  le  parti  qu'il  a  em- 
brassé sur  ce  dernier  point ,  décide  d'une  manière 
ou  d'une  autre  les  articles  de  législation  judi- 
ciaire. Les  partisans  du  pouvoir  royal  tâchent  de 
tout  ramener  à  leur  système,  et  de  préparer  par 
les  détails  quelques  conquêtes  graduelles  à  l'au- 
torité. Les  défenseurs  des  droits  du  peuple  veil-' 
lent  à  empêcher,  par  toute  espèce  de  combinai-* 
sons,  que  la -machine  politique  ne  dégénère  j 
pour  mieux  préserver  la  forteresse ,  ils  en  gar- 
dent de  loin  les  avenues. -Ainsi,  l'issue  de  ces^ 


("4) 

combats  que  se  livrent  les  partis  contraires,  bien 
queFobjet  n'en  paroisse  pas  toujours  en  lui-même 
très  essentiel,  n*en  est  pas  moins  importante  dans 
ses  conséquences. 

Quelle  sera  la  diiréé  des  fonctions  des  juges? 
Cette  question,  dans  Tordre  des  idées,  devoit  se 
traiter  avant  la  précédeiite,  concernant  la  r^V/tg/- 
iUité;  elle  suivoit  naturellement  le  décret,  qui  dé^ 
cide  que  les  juges  seront  à  temps ,  et  non  pas  à  vie; 

On  devoit  s  attendre  à  voir  les  membres  de 
l'assemblée  qiii  avoient  voté  pour  Tinamovibilité 
des  juges,  repousser  Tépoque  de  leur  réélection 
aussi  loin  qu'il  seroit  possible  ;  mais  il  QSt  assez 
surprenant  que  quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont 
déclarés  pour  l'amovibilité,  en  aient  voulu  telle- 
ment éloigner  les  retours,  qu'elle,  en  devienne 
à-peu-près  nulle  :  c'est  le  cas  dé  M.  Milscent; 
il  fixe  à  dix  ans  la  période  d'amovibilitéi  En  par-: 
tageant  en  deux  parties  la  vie  publique  d'un  ma- 
gistrat, auquel  il.  accorde  la  vétérance  au  bout 
de  vingt  ans ,  il  trouve  qu'une  seule  réélection  ' 
suffit  pour  le  tejiirsur  ses  gardes,  et  lui  faire 
rechercher  l'estime  de  s^s  concitoyens.  La  diffi- 
culté de  trouver,  ou  des  jiuîsççnsultes  capables 
qui  veuillent  embrasser  l'état  '  de  juge  pour  un 
court  espace  de  temps,  ou  des  jeunes  gens  qui 
ne  soient  pas  dégoûtés^  avec  une  perspective  si 
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précaire  5  de  se  livrer  à  de  longues  et  pénibles 
études;  tout  ce}a  a  confirmé  M,  Milscent  dans 
ridée  de  sa  période  dénaire« 

M  Mûguel  de  Nantfaou  a  cotxibattu  le  long  terme 
fixé  par  M.  Milscent  à  la  réélection  périodique 
des  tribunaux  judiciaires.  Cest  renouveller,  a-« 
t-il  dit ,  le  système  dés  juges  à  vie.  Il  a  relevé  te 
pejuple  de.  Topinion  où  Ton  pourroit  être  que  le5 
élections  ou  réélections  seront  mal  entre  se$ 
mains.  J^çs  qualités  morales  y  la  réputation  d'hom* 
fne  éclairé  9  sont  des  choses  qui  ne  lui  échappent 
pas*  S'il  .s€(  tro^poit  dans  son  premier  choix ,  il 
faudrc>it  le  mettre  dans  le  cas  de  réparer  dans  peu 
de  temps  son  erreur  ;  et  Ton  ne  peut  raisonnahle- 
ment  doutçr  qu il  ne  fiit  porté,  par  son  propre 
intérêt,  à  conférer  de  nouveau  les  places  à  ceux 
que  des  services  déjà  éprouvés  auroient  fait  re** 
garder  comme  de  bons  juges.  M.  Muguet  a  obser* 
yé  que  le  nombre  des  années  qu  on  donneroit  à 
la  période  judiciaire  devoit  être  pair,  puisque 
les  élections  seront  faites  par  les  électeurs  de  dé- 
partement ,  qui  s'assemblent  tous  les  deux  ans. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  opiné  ,  avec  sa 
piréçision  ordinaire,  en  faveiur  d'une  période  un 
peu  étendue;  c'est  le  moyen  de  se  rapprocher  de 
l'inamovibilité ,  qui  lui  parçissoit  oflErir  des  avan- 
tages, n  s'est  attaché  à  faire  sentir  la  différence 


qu'on  doit  mettre  entre  les  administrations  de 
département  et  les  ofEciers  de  judicature^  quant 
à  la  durée  de  leurs  fonctions  respectives.  Les  ad- 
ministrations ont  une  marche  plus  rapide  et  des 
rapports  plus  immédiats  avec  le  gouvernement  ; 
le  despotisme  s'y  'glisseroit  aisément ,  sans  une 
courte  amovibilité  ;  et  les  qualités  nécessaires 
jpour  ces  administrations  sont  assez  commîmes. 
Mais  les  hommes  dignes  d'être  juges  forment  une 
classe  très-resserrée  dans  la  société;  de  longs 
préparatifs  leur  sont  nécessaires  ;  il  leur  faut  une 
Jietspective  qui  les  attire,  un  état  qui  les  dédom- 
mage. L'opinant  a  proposé  de  fixer  à  huit  années 
lé  terme  des  fonctions  du  juge.    * 
^   M.  d'André  a  écarté,  dans  ses  motifs,  toute 
considération  de  liberté  et  de  despoti^ihe  ;  Tune 
lui  paroît  assurée  ,  et  lautre  aboli.  H  ne  s'agit 
que  d'avoir  de  bons  juges  ;  et  c'est  ce  qui  n'arri- 
vera pas  ,  selon  lui,  si  la  judicature  peut  être  re- 
gardée comme  une  profession,  et  lesofiices  comme 
des  propriétés.  Celui  qui  se  formera  une  telle 
idée  de  la  magistrature,  intriguera  pour  se  faire 
réélire  ;  Tmais  celui  qui  n'envisagera  son  élection 
que  comme  une  distinction  honorable ,  ne  fera 
rien  de  bas  pour  être  conservé  :  l'honneur  ne  ca- 
bale jamais.  M.  d'André  a  opiné  pour  le  terme 
de  quatre  ans. 
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M.  Garât  Tainé  a  tenu  d'abord  fortement  pow 
rinamovibilité  ;  puisy  quand  Tamovibilité  a  .ét4 
décrétée,  il  s'est  déclaré  cwitre la  rééligibilitéi 
Maintenant  il  distingue  les  électioiks  en  bonnes 
et  mauvaises  ;  il  demande  une  longue  diurée  pouy 
celles-là  ^  une  courte  pour  celles-ci  j  I0  tout  poiw 
terminer  son  opinion  par  ce  mot,  qu'il  auroit 
cru  bon^  si  l'assemblée  ne  l'avoit  pas  averti  du 
contraire.  Op  a  voulu,  dit-il,  des/z^g^e^  ambu^ 
Uns  ;  eh  bien  !  nous  y  substituerons  des  juges  va-i 
Uns.  , 

M.  Reubell  a  insisté  sur  le  terme  de  dix  années^ 
Lct  ptiricîpale  raison  est  une  grande  latitude  à  don- 
ner au  choix  des  électeurs.  Il  faut  que  de  bons 
inges  puissent  être  cherchés  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Or  une  période  trop  bornée  ne  mé-f 
riteroit  pas  la  peine  et  Iqs  frais  du  déplacement 

M,  Chabroux  s'est  borné  à  deux  observations. 
Les  pouvoirs  dangereux  pour  la  liberté  publique 
sont  atténués  ;  il  ûe  faut  pas  perdre  ces  avanta- 
ges, en  replaçant  les  citoyens-  sous  le  pouvoir 
alarmant  des  jugés.  Tous  les  citoyens  qui  ont  les 
lumières  nécessaires,  ont  droit  aiux  fonctions  dé 
judicature  ;  on  ne  doit  pas  les  priver  trop  long^ 
temps  de  la  faculté  d'être  utiles^  M,  Chabroux 
s'est  déclaré  pour  le^terme  de  quatre. ans. 

L'assemblée  nationale  a  d'abord  écarté,  par  la 
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l|l!ie$rtioii  piéiM&je  ^  les  termes  extrêmes  de  quatre 
et  de  dix  aimées  ;  ensuite  elle  a  mis  aux  voix  les 
rèmaes  moyens  ;  et  Tépreuve  par  assis  et  levé 
ayant  paru  douteuse ,  Tappel  nominal  a  décidé 
ènfiii  la  question  en  fâVeur  de  la  période  de  six 
années,  à  la  jpluralité  de  577  voix  contre  274* 

Voici,  relativement  511X  fermiers,  un  décret 
^e  lès  résolutions  précédentes  SUr  le  rachat  dê$ 
droits  féodaux  rendoient  nécessaire.  Il  avoitété 
renvoyéhièf  à  la  rédactioi(,-«t  il  a  été  rapporta 
et  iidmis  aujourdliui  en  ces  termes  : 
•  ■     •    ■ 

'  n  sera  libre  aux  ienniers  qtii  ont  ci-devant  pris  te  bail 
tn  droits  asask  d'vaôu  ptusîettrs  iGels,'  sans  mêknge  d'au<- 
très  biens,  ou  dont  les  baux  ne  comptoidroient  avec  lesdits 
droits  qisuels  que  des  droits  supprimés  sans  indemnité  par 
le  décret  du  i  $  mars,  de.  remettre  leurs  baux  ;  sans  pouvoir 
prétendre  y  à  Tégard  desdîts  droits  casuels,  d'autre  indemnité 
qne  la  restitution  des  pots  de  vin  et  fermages  payés  d'avance, 
ma  pmrata  de  la -jouissance. 

'  A  ré^rd  des  fermiers  qui  ont  pris  le  bail  des  droits  ca- 
«nds  avec  i*?XLttts  biens,  ils  percevront  tons  lesdits  droits 
fjA  écherront  pendant.  le  cours  de  leur  bail  sur  les  fonds  qui 
|i*ai]ront  point. été  rachetés,  ou  sur  lesquels  ils  seroient  dûs 
nonobstant  le  rachat  ;  et  s'il  survient  sur  des  fonds  rachetés 
des  mutations  qiii' eussent  donné  Heu  au  droit  casuel,  fe 
propriétaire  du  fief  auquel  le  droit  auroit  appartenu  ,  en 
tiendra  compte  au  fermier,  à  la^EMducdon  néanmoins  d'un 
iiqnart  sur  le.  montant  dudit  drout». 


A  regard  des  redevances  fixes  et  annuelles  (pi  sefmcll| 
rachetées  pendant  le  cours  du  bail,  le  propriétaire  desdîts 
droits  en  tiendra  compte  aimuellemènt  au  fermier,  par  di^ 
minution  sur  k  fermage.  * 


jDu  marJi  soin  •  -* 

Uassemblée  nationale  ^  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  deux  adresses,  Time  de  la  municipali^ 
té  de  Rennes,  qui  offre  d'acquérir  pour  trois  mil- 
lionç  de  fonds  ecclésiastiques  ;  Tautre  de  la  ville 
de  Gannat,  qui  demande  aussi  pour  5  ou  600 
mille  livres  de  ces  mêmes  biens  ;  après  avoir  ^- 
çu  une  députation  du  département  des  Ardennes, 
dont  le  discours,  qui  a  été  couvert  d'applaudis^ 
semens ,  renfermoit  cette  phrase  remarquable: 
par  rcsjuct  pour  la  teligion  catholique^  vous  vene[ 
de  lui  rendre  un  hommage  digne  de  sa  grandeur^  en 
éloignant  /usquau  soupçon  qu^il  soit  besoin  d*un 
décret  pour  la  conserver  ;  l'assemblée  a  entendu  le 
rapport  fait  par  M.  Huet  de  Gencouit,  de  la  part 
du  comité ,  au  sujet  des  désordres  qui  ont  affligé 
la  ville  de  Toulouse,  les  18 ,  19  et  20  avriL 

Cest  ici  un  nouvel  accès  de  ce  fanatisme  qu  on 
appelle  religieux,  mais  qu'on  devroit  appeller 
impie ,  et  dont  cette  ville  a  déjà  donné  plus  d'un 
exemple.  Et  qui  trouve-t-on  à  la  tête  de  ce  peuple 


si  féroce ,  qudnd  le  délire  de  la  persécution  Ta- 
gite ,  si  brûlant  d'en  venir  aulx  derniers  excès  ? 
Est-il  besoin  de  le  dire  ?  Des  prêtres^  qui  ne  dé- 
voient prêcher  que  l'union ,  là  paix  9  la  fraternité. 
Dieu,  Christ,  Févangile,  voilà  dans  ieur  bou- 
che le  signal  de  la  fureur  et  de  tous  les  crimes. 

Depuis  quelque  temps  la  superstition  populaire 
a  été  nourrie  à  Toulouse  de  ses  alimens  les  plus 
irritans.  Exercices ,  pratiques  multipliées,  inyo- 
cations  redoublées  de  la  Vierge  et  de  toutes  Içs 
béatitudes  célestes ,  sermons  mystiques  et  into- 
iérans ,  processions ,  pèlerinages ,  amendes  ho- 
norables, neuvaines,  lettres  circulaires  anonymes, 
rien  n  a  été  oublié  pour  persuader  au  peuple  que 
îétat  étoit  affligé  des  plus  grands  malheurs,  que 
la  religion  alloit  périr,  et  qu'il  falloit  ihcessam- 
.  inent  se  rassembler  dans  un  danger  aussi  émifteiit. 

A  quelle  époque  excitoit-on  ces  mouvemens 
funestes  ?  A  l'époque  oii  les  prêtres  mettent  aiv- 
iiuèllement  à  Toulouse  les  torches  du  fanatisme 
daits  les  mains  du  peuple;  à  l'époque  où  il  se 
fét  une  procession  eh  mémoire  dû  massacre 
des  Albigeois.  Les  pèlerinages  dévoient  se  diri- 
ger à  une  chapelle  élevée  dans  la  plaine  oii  ce 
înassacre  a  été  commis. 

Une  de  ces  adresses  séditieuses,-  ensuite  de 
laquelle  un  grand  nombre  de  confréries,  de 

corporations. 


corporations,  se  sont  réiuiiés  dans  les  teihples, 
et  qiii  ont  excité  les  motions  incendiaires  qui 
s'y  sont  feites,  a  été  approuvée  de  l'abbé  fiar- 
ba^ah  ;  vicaire-général  de  larchevêque  de  Tou- 
louse ,  qui  siège  dans  1  assemblée.  Cette  adresse^ 
autorisée  de  la  signatUr'fe  de  ce  vicaire  ,  a  été  lue 
aux  prônes  de  toutes  les  paroisses. 

Les  assemblées  et  les  niotions  ont  recommencé 
le  iS  avril,  et  se  sont  renouvelées  le  jour  sui- 
vant dans  la  salle  destîririds-Âiigustins,  avec  l^a- 
^tation  la  pliis  effrayante.  Les  contestations  ont 
amené  tes  voies  de  fait  et  tous  les  excès  de  la 
discorde.  On  s'est  précipité  ensuite  dans  k  salie 
de  facà:déinîe  des  sciences  ;  le  désordre  s'est  ac- 
cru ;  dé  toutes  parts  on  a  crié  aux  armes  ;  plu- 
sieurs personnes  ^  à  la  iétç  desquelles  étoit  uxi 
prôcuteur  du  parlernent,  se  sont  jetées  sur  des 
citoyens ,  les  ont  poursuivis  avec  furçtir ,  ont 
fait  feu  sur  eux  ;  le  trouble  et  l'alarme  se  sont 
répandus  dans  toute  la  cité  ;  la  guerre  civile  al-r 
loit  1  monder  de  sang.  Mais  la  mimicipàlitê  est 
intervenue  de  lâ  mailière  la  plus  efficace,  en  al- 
liant la  prudence  à  la  fermeté.  Elle  a  dissipé  la 
conjuration  des  fanatiques  contre  le  patriotisme 
et  la  liberté  ;  elle  a  dissous  ces  assemblées  sédi- 
tieuses 9  ^t  eii  a  défendit  le  retour  par  une  rigoiv- 


reuse  proclamation ,  jusqu'à  ce  que  rassemblée 
nationale  puisse  s'expliquer  à  cet  égard. 

L'assemblée  a  délibéré ,  "tant  sur  les.  faits  qui 
venoient  dé  lui  être  soumis,  que  sur  le  projet, 
de  décret  présenté  par  le  comité.  Plusieurs  mem- 
bres rejetoiént  ce  projet,  comme  coijtrâire^àla 
liberté  '  qu  ont  les  citoyens  de  s'assembler  pour 
former  des  pétitions.  Le  plus  grand  nombre  a  jugé 
qiie  des  coups  de  fiisîl  et  de  baïonnettes  n'étoient 
pas  des  pétitions,'  et  que  des  assemblées  dont  le 
résultat  étoit  de  mettre  la  ville  a  feu  et  à  sang, 
n'étoient  pas  précisément  celles  qui  étoieut.auto-' 
risées  par  les  décrets.   . 

Pendant  cette  discussion ,  oii  le  vicaire-général 
de  Toulouse  étoit  si  grièvement  inculpé  ;  où  Fi- 
gnorance,  la  superstition  et^raveugrémént  du 
peuple  de  cette  ville  ont  été  mfs  dans.un  si  grand 
jour;  où  des  commémffljptions  sanguinaires ,  qiii 
célèbrent  comme  des  triomphes  lés  forfaits  du 
fenatisme ,  ont  été  dénoncées  à  Thumanité  et  à 
là  sagesse  ;  où  un  célèbre,  diocèse  se  montre  souil- 
lé  par  des  principes  et.  des  pratiques  qui  îdesho- 
riorent  Téglise  et  les  chefs  qui  là  gouvernent  ;, 
pendant  cette  terrible  discussion ,  que  faisoït  Far-' 
chevêque'de  Toulouse,  qiîien  étoit tçmoin.?  On 
Ta  observé  attentivéméut ,  ,et  l'on  a  vii^quil  né-^ 
tbit  accabîé  ni  de  douleur  ni  de'hohté,  "  *  ^ 


.  Uajsemblée  nationale  adécrété ,  sur  toute  cette 
afiàire,  Favis  suivant ,  tel  qu'il  avoit  été  présenté 
par  le  comité,, avec  un  nîot  d'addition  en  faveur 
des  ][égions.  Toulousaines/ 

L'assemblée  nationale,  douloureusement  aff(|ctée  des  év» 
nemens  qui  ont  compromis  la  tranquillité  de  la  ville  de  Tou- 
louse, invite  tous  les  citoyenis  a  la  paix"  et  à  l'union  ,  que  la 
religion  etl'amour  de  la  patrie  prescrivent  à  tous  bons  François. 
'- 'ËUe  déclare,  après  avbir  entendu  son  comité  des  rappot^^t 
qu'efle  approuve  la  conduite  sage  ^  prudente  et  patrio^que  dé 
la  mmicipaUté  et  des Jépons  fatrloflqueSj^  relativfmient  aux  as^ 
semblées  provoquées  par  des  écrits  anonymes,  et  qui  ont  eu 
lieu* en  ladite  ville  de  Toulouse  dans  les  églises,  en  larMlle 
des  Grands- Augustins  et  en  celle  de.  l'académie  des  sciences,; 
les  i9,  19  et  20  du  mois  d'avril  dernier;  ordonne  que' les 
défenses  provisoires  faites*  au  nom  de  la  municipafité  par  U 
proclamation  du  21  dudit  mois  d'aWil,  seront  'saîvies  et 
ei^cutées. selon  leur  foxtne'et  teneur,  jusqa'aux.prodianies 
assemblée^ des  districts  et.départemens;  à  l'effet  4e,quoi  le 
présent  décret  sera  affiché  et  publié  par-tout  çii  besointsera, 
friême  lu  aux  prônes  des  paroisses,  tt  en  ce  qui  concerne  les 
fnanceuvres,  troubles  et  voies  de  fait  qui  ont  précédé,  ac^^ 
eompagné  ,  suivi ,  et  pourroient  suivre  lesdits  événemens', 
l'assemblée  nationale  é  renvoyé' le  tout  à  son  ccrmlfé  de» 
«echèrches  pouçlui  en  être  rénduxompte.        .  . .  ^    î  * 


;  '  J^'ej  mtr€re(&  y  jeudi  et^tndndi  matin. 

Il  a  été  question ,  daifs  ces  trois  séances,  de 
prononcer  entre  l'intervention  rpyalé  et' Tinter- 
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vçîition  popula^rç  dcjns  le  choix  deç  jv^es.  Ççtte 
duesi;^on  e^t  delà  ^usjiaute  impôrtancç^  Cétpit 
le  czsi ,  plus  quç  |a«iais  ^  d'éiparter  lesi  préventions  ^ 
les  exemples  que  Ton  converti^  en  çiutorité^  ;  dfi 
calculer  les  avantages  et  les  inconvéniens  ;  d'ex»- 
minex;  1^  miçstion  ^  et  daijs  son  rapport  avec  les 
principes  a  çt  4ans  jop  rapport  j^  spit  ayeç  les  W»' 
pff}^  4g  ^  ççfO^titu^  4^)à  déoçétéç,  so«  fveç 
l'^H^supUe  dt  f^un  qu  oa  se  prûposoit  d'étahlir 
Meqse  :  c'^toit  ois^^ut  le  cas  de  s*énoiiç$a:  4e  ^ 
sfig^ipe  h  plM$  claire  ;  de  n'employer  aucune 
expression  dont  le  sens  nç  fût  bieçi  fixé  ;  de  po-r 
Ser  lès  (mestioms  4?ris  I^ur  oçdre  nati^re}  et^^i^ 
«^ÇHne  ,srotiîgwjté,.Qn  qo  l'a  p^  fait  Qi^'ea  ççtt 
3  Wfiv^  ?  Ou  ?  été  ftÇfts  jottTî»  e^tîer$  à  ^  tXd^ 
p^f  $l«s  det  di^çi^tés  de  fotoie  ;  on  a  perdu,  eii 
•e]itegtati^»s4e  priorèlé ,  te  temps  qu'on  ^auroit 
éû  mettre  à  examiner  de  san^-froid  cfe  qui  étôit 
le  plus  utile  ;  on  s'çst  échauffé  ic^njà  traité  ua* 
point  çonstitutionn^  ^  cojnmg  s'il  s'agiss^oit  d'wi 
^WJ^feft  4«  pWtii  çt  pevMtçe  que,«sr  lçfow4^ 

«Les  juges  s&cqMrik  élu&pai?  i&f  euple  etiàsr 
titués  par  le  roi  >kX  T^  ^éifelar^uestion  qui  fut 
soumisg.  fflSfçig^î^  4  l^.dïSfeyfsifta.  ^  Ig  J^ropo- 
si^on  de  ^.  ^Aj^à^é^^  çllç  fujt  ÎRÇ^ptiij^iït  divi- 
séeeatrpjs^  '\  T'  / 


(m) 

F.  Les  juges  seroQtrils^i^pvlf  peuple  }  ivSe* 
Kqnt'Us  insùiués  p»  Iç  roi  ?  3^.  Dgns  tç  çgs  ou 
^eettie  seconde  question  seroit  déçi4é9  pour  Tafr 
^isqtutfnre  »  combien  4e  noms  uhms  pré^eniih  a»  roi? 

la.  prenû^re  de  ces  cpiestions  n^  squ^  au-r 
c«uie  difficulté.  U  fut  décida  »  $?m  wçune  opposi^ 
l^iOR  9  i^e  /(^^  /W^x  stroitnt  élus  par  U  pmpk. 

Pour  quiç^nnoît  ^  )^8^e^  et  assigne  aux  mots 
le  sisk»?  c^din^ife  »  cett^  question  une  fois  déci« 
àéÇf  \^  deiuç  anitr^s  ne  pouvoieut  plus  trouvet 
4*9pplic2!tion«  Car  qu'est-ce  qu'élire  »  sinon  éûre 
Vfî  qh9iî^  ?  Qu  çst-ce  qu'aigre  4£»  /«^gw  »  ^i  ce  »  es* 
^éte^ui^Cj.  paTiifie  iUcdw^  par  un  cAoi:^^  ceuie 
^i  ^fVront  rçmg^  cçttf  énunwte  fonction  ?  Un 
homme  n'eft  pis  4kf  ÎHgf:».  quand  il  n^est  qu$  im-^, 
f^t^mA  eft^  4é^q^Q«  ne  su^t  pas  pour 
lui  cojgii^rçr  ]g,  pw^9u$«  de  ^er.  ;:  quand  il  fmt 
encore  qu'il  attende  ou  qu'il  sollicite  un  conseil* 
t§m^  quç  peut-^?  il  u'^btiendra  p9^  fl  Test 
Jji^^nmç^^eBççse,  ^«que  âmpleçîent  indiqué, 
^{^iSiUé  au  QoacQwrç  aiYW  <pelque^  iMîrçs  par 
im  Y^m^  dtwix,.  il  UûiHMte  4  Ql>tew>.po»r  lui, 
Mutjiîi.  pr^érefie  s^  se%  ^oncuifens.  D  nest 
^Iprs^q^  çm4id^fy  ^.vm.é^. 

.J^qrf  ;40nç  <^u^,l'afia«i^  ci  déclaré  qiie  les 
jpg^$  spf  Qîtf  élttîf  par  le  i^^e  it  il  itm  natw'el 
dj3  pewer  que  qpiqp9qM#  ^aufr^  é^iiélu  JUga 
par  le  peuple  ^  seroit  juge  ^e  fait  et  de  droit. 


•  Ce  n*est  pourtant  pas  ainsîqu  elle  a  paru  Pen- 
tendre.Ôn  èûtdk  qu  élire  rfétoit  plus  choisir  ^  64 
qu'élire  un  ]i\genétoitplm  conférer  ia  charge  Je 
jugt.  -Et  voilà  comment,  à  force  détendre  nos 
idées/à-foiGéde  nous  plonger  dans  une  atmos- 
phère politique /jûî  nous  êtôit  ci-devant  ëtràsiigèfè] 
les  mots ,  par  une  sorte  de  réfraction ,  accÇàièffent 
pour  nous  une  signification  difFérente  de  celle 
qu'ils  avoient  quand  nous  n'étions  que  des  lit-* 
térateurs  et  des  beaux-esprits.  Au  Keu  de  cor- 
rompre ainsi  le  sens  des  mots ,  ne  vaudroilsil  pas 
mieux  en  chercher  de  nouveaux,  dussions*-nous 
mettre,  pour  cet  effet ,  à  contribution  là  langue* 
de  ces  peuples  qui  ont  eu ,  avant  nous ,  et  la  11- 
J)eité  et  les  idées  qui  raccompagnent } 

La  seconde  question  ,  posée  par  M.  d'André  ^ 
étoit  celle-^  :  «Les  juges  seront-ils  institués  par 
le  roi? 

Dans  cette  question,  le  mot'àLinstituar  tfétoit 
pas  plus  clair  que  celui  d'élire  dans  la  précédente^; 
-^On  institue  un  établissement  lorsqii  on  le  ciée; 
on' institue  iïh  office  lorsqu'on  fait  une  loi  qui  éta-*" 
blit  cet  office  i  mais  on  nWtitilepasun  ôfecier:* 
on  l' élit  j  si  le  choix  qu'on  en  fait  lui  confère  la* 
placé  :.oh  encourt  à  son  élection ^  si  ce  choix  ti'ést 
que  préparatoire,  ou  «i  étant  définitif,  il  est  ce- 
{ftod^nt  circonscrit  dans  •  urt  cèrtaini  nombre-  da' 
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candidats  indiqués  par  un  autre  corps::  on  Vin» 
vesdt^d  on  se  home  à  lui  expédier  ses  provi- 
çipns.et  à  le  mettre^  en  possession  de  l'office. 
,  L'assemblée  pacoît  aypir  confondu  toutes  ces 
idées,  puisque  ,  dans  le  cas  où  il  eût  été  décrété 
que  les  Juges *seroient  institués  par  le  roi,  elle 
4evoîj  décider  ,  patc  une  troisième  qfiestion , 

^  combien  d^,  noms,  sirmentjt^éscntés  à  S,  1^. 

On  voit  assez  qu'en  prononçant  que  le  peuple 
élirôit  les  juges,  on  ne  l'entendoit  pas  d'abord 
d'upe  élection  proprement  dite/ d'iui  choix  final 
et  définitif  autant  que  libre,  mais, de  quelque., 
chose  d'indéfini  qui  pouyoit  être  ou  n'être  pas 
soumis  à  quelque  chose, de  plus. indéfini  encore, 
qji'p^^y cit. imaginé  dénommer  l'i/si^ri/Kûo/z  du  roi. 
^  Lorsqu'on  a , voulu  décider,  si  cctto^institudon 
seroit nécessaire,. p'e^t  à  ce; moment  qpxela  dif- 
fiiîulté  s'est  préseptée.  dans  toute  .sa;forqej  car 
alors  il  faUoit  déterminer  ce  que  c'étoit  qu'i/w//-. 
tuer;  et  on  ne  le  pouvoit  guères ,.  tant  qu'on 

^  UL^avpit  pas  nettement  fixé  ;ce  qu'on  entendoit 
par  élire.  ..     .., 

.  C'est:  donc,  avec  raison  que  M.  le  Çhapçlier 
proposoit  qu'on  déterminât  pré,alablemwt,  cette^ 
question  :  «  le  peuplei^  wquel  ap^jartient  le  droit 
4'éiire  ses  juges,  non\meya-t-il^U|i;  ou  plusieurs 
çauiididats  pour  remplir  jia  place  de/ juge  >>  ? ,     - 


Diità  le  cas  oit  il  seroit  déddé  que  le  petlplé 
nohliAerâ  uh  seul  candidat ,  il  petltoit  qtt^dH  dCr- 
voit  jjronôncet  sur  cette  dirttt  qùeStifeh  :  «  lé 
foi  donnéfaMt'^U  llâVés^Ufe  ân^  )ugès  choisis  par 
lepett^lè»»? 

Au  lieii  dé  s'arrêter  tôift  de  Stiltéf  â  ôfetté  nfeUv 
cHe  si  ilàtiifiélle  et  si  slfhpfle  ,,  TâSSèitiblée  à*ë^ 
ietée  dans  nn  iàbytindie  de  disctisrâiôhi  iàti^ës.' 
Eile  eh  i(  en  robllgaâdtt  â  M.  de  â^tttheti. 

Ce  d^xtté,  qd  se  faîé  dtdiifcliféiftefll  rëAaf- 

^ef  pat  ToUiré  et  là  clarté  de  ses  idées  dafiS  là 

,  ^Bstrt^ôii ,  a  fà^euttttSeitieAt  ^f ésenté  les  <}tiej[- 

tidlis  scaiS  tnie  '^nthe  qtd  a  Réduit  Va&^abiè'é  » 

qiicitjtie  h-èsKi^t^ôsée  à  tâiétè  ttittitél 

i*.  Le  rdl  àtitart-û  le  libnVoif  de  teftiiét  pUt^ 
meid  et  Sim^ilemênf  SOil  'cofl^fftement  k  Htlji^- 
hààn  dTun  j[ùge  choisi  par  lé  peuple  K 

i<>i  Lei  lecteurs  ptéSéntefOAt-ib  ou  m  plû- 
^ettts  Stijèfi  au  roi,  pdtU:  qu'il  choisisse  entre detijf 
qvu  M  sUttmt  piéèétit^  ? 
•  3*.  Lé  juge  Jtedirtié  t^ârle  peopïe  fetMtà-f-il 
une  patente  scellée  du  sceau  national  ? 

Engéhérsloftpàfoissdit  Se  rëlititir  dafiS  l*assem- 
Blée  à  pëtisét  que  lé  peuple  et  le  t6i  dévoient 
ihtefveuif  tftjïietbàni^é  quelconque  à  féïaÉilis- 
senieut  désr  jitgeS.  On  s'^écdtdort  encofe  sttf  ce 
point,  qiâéi'îfttefvièirtiôÀ  du péu|)le,  qu'OflaVoif 

nommée 
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nommée  uiie  iUcûdh ,  aur oît  Ken  la  premîèfe ,  et 
que  cellë^  du  roi  rie  étroit  que  subséquente!  On 
ne  s'entendoirpaS  si  Inèn'sur  la  nature  de  Topé- 
ration  royale  ,'qiie  Jabôrd  oh  avoit  désignée  sôus 
le  nom  (ïihstîtution.  -—Lès  uns  voiilcKént  qiiéce 
fût  ui*  chbix  entre  deux  oii' trois  candidats  élus 
par  le  peuple,  —  D'aùtres^^'soUtenoîent  que  le 
peuplé  kyant  éhoisïuh  fiigè^,  le  roi  devoit  avoir 
le  droit  de  le  refiiser  ,  s'il  n'estimoît  pas  le  choix 
convenable.  -7- t)*autres  ènlfin  pensoienl  que  Té- 
lection  faite  pâf'  lé  peuplé  devait  être  définitive  , 
tt  que  f ifttèfvèfttiôn  royale .  n  étdît  qu  une  pure 
fofriialité  5t  Un  simple  acte  Jinvestjiture ,  à-peu- 
prè^  J>aréil  à  celui  par' lequel  le  pape  est  contraint 
de  conférer  deï  bénéfices  aux  ^ijets  que  le  roi  lui 
présente.    .  • 

Comment  is*ènténdré  sur  ces  dîfFérens ,  avis  , 
sans  avoir  préalablement*  fixé  en  quoi  consiste- 
*  toit  Fôpératîon  populaire  ?  —  Si  elle  devoit  se 
borner  à  une  désignation  de  deux  ou  plusieurs 
candidats,  la  nature  de  l'interverition  royale  étoit 
par  là  niênie  aisée  à  fixer  ;  car  alors  il  étoit  mani- 
feste que  la  fonction  du  roi  seroit  de  choisirent!:^ 
îés  candidkfs  désignés,  —  Sî  Su  contraire  elîéde- 
Voit  s'étendre  jusqu'à  élire  le '^u'gè  même,  il  res- 
toit  à  décider  .si  Te  roi  poiirrbit  où  non  refuser 
i*Ûives&tlU*é  à'ééiiiï  que  lé  peuple  àuroît  élu. 

S 


La  question  c^e  M.  dç  Beaumetz  aypit  placée 
la^seconde ,  devoit  donc  être^éyidemment  l^i  pre;* 
mière  i  car  il^étoit  inutile  d'ejçaipiiier  si  le  roi 
poiurroit  refiiser  un  sujet  que  le  peuple  auroijt 
élu ,  tant  quil  nétoit^pas  décidé  si  le  choix  du 
peuple  ne  se  porterpit  q^e  sur  ua  seul  sujet ,  ou 
s  il  çqnsisteroit  dans  upe  présentation  de  deux 
ou  tfois  sujets  ^r  entre  .lesc[ueji$  le  roidevroit 
faire  un  choix. 

Ce  dé^ut  dans  la  manière  de  poser  la  question 
na  sûrement  pas  échappé  à  M.  leÇh^pjeliçr.,  puis-^ 
'qu'il  y  pourvoyoit  p^r  sa  proposition.  Il  n*a  pa$ 
échappé  non  plus  à  M,  Fxeteau,  qiii  Favoit  ap- 
puyée. Mais  le  malheur  a  voulu  que  d  autres  dé* 
pûtes,  dans  les  opinions  desquels  l'assemblée  à 
moins  de  confiance,  aient  fortement  insisté  pour 
que  la  série  de  M.  de  Beaume^z  ne  fut  point  ad- 
mise. Dès-lors  cette  simple  question  est  devenue 
lin  point  important ,  sur  lequel  on  a  mis  de  part 
et  Jàutre  de  Tintérêt  à  triompher.  Chacun  s'est 
rallié  sous  ses  drapeaux  ordinaires.  M.  Malouet 
àyoit  proposé  une  manière  d'établir,  la  question  > 
<jïii  àlloit  à-peu-près  au  même  but  que  celle  de^ 
M.  le  Chapelier.  Il^demandoit  qu'on  décidât. ^ji; 
rélecnon  dupcupU  suffiroitpour  conférer  au  candidat, 
ie  pouvoir  judiciaire.  Cette  nouvelle  rédaction  a 
augmenté  l'embarras.  On  s'est  affermi  de  part  et  . 


^aiitreJ  Ceux  qui  ne  voulbiént  pas  xie  k  rédac* 
tioh  deM  dfe  Beaumetz,  sont  revenus  à  deman- 
der la  priorité  pour  là*  question  telle  qu  elle  avoît 
été  priniitivement  posée ,  les  juges  seront-ils  insU" 
mes  par  à  roi?  Cétoit  sùbstitiièf  une  diiEculté  à 
une  avitr^;  cétoit  ne  rien  décider  sitr  le  jpoint' 
vraiment  décisif.  Peu. s*en  est  fallu  que  Fappël 
nominal  neiit  lieu  sur  cette  puérile  question ,  tant 
ceux  qui  la  réclamoient  y  ont  mis  de  persévé- 
rance et  de  chaleur.  Enfin  après  deux  épreuves 
par  a$sis  ou  levé ,  quin'avoient  rien  de  douteux , 
quoique  la  première  ait  été  long-temps  contestée , 
la  priorité  demandée  en  faveur  de  cette  rédac#' 
tien  a  été  refusée. 

'  Elle  a  ensuite  été  accordée  par  deux  épreuves 
successives  à  la  série  proposée  par  M^  de  Beau- 
metz» 

Alors,  M*'^Mak>uet ,  a  dpmajidé  que  Fordre 
des  questions  proposé  par  M;  de  Beaumetz ,  fût  * 
interverti,  que  la  seconde  question  fût  posée  îa' 
première^  Il  est  entré  à  cette  Qçcasion  dans  la 
discussion  des  aviantages  et  de  la  nécessité  de 
rintei^vention  royale  dans  le  choix  des  juges^. 
M.  Jacnaite  lui  a  répondu  avec  beaucoup  d'é- 
tendue et  d'habileté.— Quelques   autres  pef-' 
tonnes  ont  pris  part  à  cettfe^dîicussîon.  Sur  la 
fin  de  là  séance  ^dtt'"jfeàdi7'fe»ïotîôri  de  R' 


Malouet  ?  ^é  rejetée  ^  et  les  qiieçtipkç  posée» 
par  M..  4e  Béaumetz  sont  demeurées  dans  le 
même  qrclré  vicieux,  où  elles  étoient  quand  il. 
les  a  pi:ésentées.   . 

Xa  première  de  ces  qiiestions  a,  été  traitée  le 
vendredi,  par  M.  Rœderer;  çest.parlui.etpar- 
}^.    Barnave    que;  Tintcrventioii  royale  a  été. 
attaquée   avec   le  plus  de  force  et  de  succès. 
Voici  la  substance  de  leurs  njoyens. 

Le  concours  de  k  volonté  du  roi  pour  h  nbnlinatioh  des 
jtiges  ne  donnera  pas  à  k  nation  de  meilleurs -)uges  que  Tins- 
tîtution  nationale,  .s^  côncbî^rs  et  fans  partajge;  ce  concours  > 
rendra  les  élections  inunoraiss.  -«-Ceux  qui  auront  k  nq}>le. 
ambition  de  parvenir  à  utl  emploi  de  judicature ,  seront  • 
obligés  de  revêtir  deux  visages  :  Tui?  pour  se  montrer  au 
peuple  iàvec  dès  vertus  populaires,  un  caractère  franc  et 
loyal;  l'autre  pour  solliciter  les  ministres,  leurs  subalternes, 
des  femmes  peut-être.  ....  Quel  est  Thomme  fier  et  Kbre-. 
qui  sç  met^a  sur  les  rmgK  si,  après  avoîr'reçu  l'honorable 
distinction  de  la  confknce  dupei^plc ,  il, est  forcé  d'aller  men-» 
dier  la  faveur  d'iyi  ministre?  Ce  systêmç  détruit  k.  liberté,; 
k  morale,  et  tous  les  principes  sans  lesquels  il  iÇy  a  ni  liberté 
ni  morale.  — •  A  l'époque  d'une  révolution  qui  kissera  tant 
•de  haiiie,et  de  projets  de  vengeance  ,16  concours  des  ministres 
.  et  de  léijrs  atours  sérok  phis  jÂrtïcuKiremént  foneste  dans 
IflsJlectÎQRis  des  juges?  il  me  nous  Iftissetsoit  pas  un  juge  yrai** 
ment  .populaire.    /  ;     .      .  '    t::   :\     .  k      r 

•Opl  prétend  que^  If  cc^fO)^  ^  ffi  ^tpès^^j^e  jt  hst»^ 
biHté  àff  notre  canstiû{tion,iiu}i)p^û^^ 


ssdrement  de  Fattention  que  nous  ^voiis  «ne  4e  pbcerrdém 
les  mains  d'un  seul,  le  ppuroir  exécutif;  ^ue  r^^œr  au  rot 
cette  influence  dans  l'élection  des  )uges,  c'est  avouer  k  des* 
sein  d'établir  parmi  nous  une  démocratie  outrée.  Eh  bien! 
cette  vue  secrette  étoit  celle  de  Montesguieu,  lorsqu'il  dis» 
tinguoit  si  soigneusement  les  trois  pouvoirs,  k  pouvoir  kgisn 
tatîf,  it  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ;  lorsqu'il  di-» 
soit  que  tout  est  perdu ,  si  le  prince  exerce  lui-^méme  la  justice» 
'  Il  y  a  plus:  cette  opinion  étoit  réalisée  dans  nos  usages» 
dans  notre  droit  public;  car  jamais  le  roi  n'a  jugé  :  le  conseil 
lai-m<Snie  ne  juge  pas,  il  décide  seulement  s'il  y  a  lieu  à  fàirCL 
juger  de  nouveau  une  af&ire  sur  laquelle  quelque  tribunal  » 
déjà  prononcé.  —  L'inamovibilité  des  juges  fut  établie  pour 
"qu'ils  ne  fussent  jamais  soumis  à  l'influence  royale. 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  justifie  et  Topinlon  dâ 
Montesquieu  j  et  nos  anciens  usages.  Le  pouvoir  judiciaire^ 
le  pouvoir  d'appliquer  les  loix  est  le  plus  voisin  du  pouvoir 
d:e  les  &ire  ;  il  y  .touche  de  si  près ,  qu'il  ne  peut  jamais  être 
aliéné  parle  peuple.  Quand  il  feroit  partie- du  pouvoir  exé- 
cutif, il  devroit  être  séparé  des  autres  branches  de  ce  pou- 
voir ,  parce  que  isans  cela  il  cônduiroit  à  réunir  sur  la  tête  du 
prmce  le  pouvoir  législatif  lui-même  ,^€t  à  priver  les  peuples' 
de  toute- libert4« 

On  demande  ce  qui  restera  au  roi  ^lan»  les^lxnivoits  poli- 
tiques nationaux?  On  répondra  i"".  Pexécution.des  jugemens«: 
a.  le  droit  de  surveiller  les  juges,  et  de  les  citer  devant  U 
cour- suprême  :  3.  la  nomination  aux  emplois  de  notre  iarmécf 
fkesi^  :  4.  celle  des  emplois  dé  notre  armée  proprëmcht  cfite,;, 
qui,  qu(»qus  pifes  resserrée ,  h'en  ann^quéplus  d^nfluéifce  :' 
5.  il.  sera  le  chcfsîipiime  dJas'iéiirpritfilïâistrat^  le  ro? 
veut  plus;tfaui»rité,U,§uiRime  gpftçdçtwo^^    9à^^ 


sMôr;  c*cst'^Pa!5ftoùr  de  soh  peu{>lê,*'cliiî  rie  manque  jamaS 
à  ]afveitu4es  rois,  et  qui  n*a  jamais  manqué  à  *cellè  de 
LooisXVL  ^        ' 

0é  deux  choses  Tune ,  ou  la  nomination  royale  donnera  aa. 
inn 9  c'est-à-dire  à  sa- cour,  de  l'influence  sur  la  justice «v.op 
elle  n'en  donnera  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  comment  la  no» 
Ihînation  royale  sera- 1- elle  le  ciment  de  la  constitution  ,. 
comment  rappellèra-t-èlle  à  Funîté  les  membres  de  Tempire 
qui  tendroient  à  se  séparer?  —Si,,  au  contraire ,  elle  dloit 
influer  sur  les  jugemens ,  si  nos  tribunaux  nommés  par  le 
prince  doivent  recevoir  leurs  inspirations  de  la  coid" ,  c'est- 
k-dire,  du  foyer  de  toutes  les  intrigues,  du  centre  de  toutes 
les  corruptions ,  si  Ton  entend  que  nous  vivrons  sous  <Jes  loix 
saintes  et  sous  des  jugemens  arbitraires,,  nous  dirions  à,nott:e 
tour  :  ir est  enfin  dévoilé  ce  secret  redoutable!  Des  ennemis 
de  h.  liberté  et  de  la  royauté  veulent  rétablir,  étendre  même 
Tt  despotisme  ancien  par  le  plus  exécrable  moyen,  par  la 
corruption  de  la  justice. 

M  Goupil  de  Préfeln ,  également  éloigné,  de 
donner  au  roi  unp.  influeçice  destructive  de  Tin- 
fluence  populaire,  comme  de  lui  refuser  totite 
espace,  d'influi^çe,  a  proposé  un  me:[iô  termine 
auquel  personne  n  a  fait  d*attention.  Lès  juges 
éius  par  le  peuplé  dévoient  être  institués  par 
le  roi,  dans  le  terme  de  quarante  jours  apr^ 
hî  remise.  de>,l$iur  .acte  d'élection  au  chancelier 
çt,  garde  dçs,  iiceaux.  Daas  le  cas  où  S,  M.  èsti* 
DieiEâit  ne  <temr:  pa^^lew^'fâiré  expédier  lés 
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provîàoiis  aécessaiiesy  le  duBicdier  kur  tc^ 
mettrok  une  ^écjatation  par  écrit  ccMiîeiiaiit  les 
causes  sut  l^qiœUes  le  refîis  serok  fondé.  Mum 
4e  cette  piièce  ,  le  .sujet  refbsé  pburroit  se  pour- 
ypir  àf  Ja  coor.siqïériewe  pour  faire  juger  cou» 
tradictoiremeiit  la  validité  du  refus.  Si  le  refus 
a'étoit  pas  motiyé^  la  cour  supérieure  acÂr- 
deroit  Tipstitudon.  comme  si  le  sujet  élu  nV 
voit  pas  été  -i^efusé  par  le  roi. 

M.  de  Cazalès  a  patié  à  difiërentes  reprises 
en  ^eur:<iiêTiiiténrention  royale.— »n  acom^ 
l)attu,rautpri$é  de.Mofttesquieu,  et  soutenu  qu^ 
n'y  avoit  esseij^ellement  que  deux  pouvcnrs  j  le 
l^sloûf  ^tCtxkui^; -—que le^ pouvoir  judiciaire 
re;i»tre  néce^^êmënt  dans  lé  seM^'de^ces  deux 
pouvoirs  ;  que.  le  jugemenrtfest  autre  chose 
qu!im  acte  qui  ordonne  Texécution  de  la  loi  \ 
et  qvL'aîn^  .te  pouvoir  de  juger  n  est  point  diffi^ 
rent  du  pcMtvoir  d'exécuter;  —  que  »  le  pou- 
voir exécutif  propre  demeure  entre  les  man^ 
du  roi  9  la  ncônination  des^uges  doit  dépendre 
de  lui  comme  celle  de  tous  -les  officiers  "qui 
servent. à  rexèciuoion  des  lôix. —  Il  a  thefchè 
à  opposer  au  tableau  des  vices  de  la  eour'^ 
celui .  des  factions  populaires*  -^11  a  <:ité  les 
Spcrate  9  les  Lycurgue,  fei  Arisferfe,  les  Q6^ 
m\m ,  les  Camille ,  çtCi  (  Il  eut  mieux  valu 
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jxaiter  la  question  par.  des  tâk^s^  que  par 
ce  vain  "étalage  d'une  erudition^  dé  coUëge  y^ 
U  a  imputé  aux  ennemis  de  rihteiveiition  royale 
dans  le  choix  des  juges  ^  le  dessein  de  réduire  là 
monarchie  à  une  simple  énonciation»  Il  a  ^>pelé 
tous  les  l^ons  François  au  secours- de  Tautofité 
T<>yale.— ^Dans  un  empire  ^  disoit41^  où  il  n  existé 
plus  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  le  roi^ 
où  la  destruction  du  clergé  de  la  noblesse  et 
des^  parlemens/ (Des  applaudîssemèns  redou- 
blés s^étant  fait  entendre.  «  IL  est  bien  étoniÉtnt , 
w  s'est  écrié  M.  Lavie  ,  '  qu'on  ne  veuille  pas 
>^  entendre   Torâison   funèbre  de   tant    d'op- 
>^  presseurs»,  <<  )  II:  ine  serpit  iacUe  de  prouver 
«pie <^ est  Toraison  funèbre  de  la  monarchie,  a 
f  epaid  M  de  C^qepI^^ — Et  après  u0e  excûraon 
plus  violetite^  que  raiisomiée  Contre  ceux  qui 
S'Opposent  à  Tsafluence  royale,  <sontre  ceux 
qui  veulent  rendre  le  pouvoir  judiciaire ,  ce 
lien  sacré  qui.iuût  les   rois  et  les  peuples, 
étranger  au  %g€tuvêmement ,    il  a   Conclu  en 
exhortant  tou^  les,  i>ons  citoyens  à  se  réunir 
pour  demander  qiie  le  ipi  choisisse  ipànhi  trois 
sujets  qui  lui  serpent  préseiitiés.  *.     .     \ 

UasseimJ^l^l^.a écarté  pfurf a  question  ^réalalâé 
etramendementdeMl  Goupil  deiPrefeb;  et  un 
autre  de  M,  4e  Toulongeon,  qui  était  fondé 

sur 


'(  i37>        .    i 
fair  btinêffle  basé.  Ensuite  elle  a:  âéèïàé^^^pkr 
assister  lefé^'^ùe  U'wi%*ukroit  pas  le  pouvoir^ 
hjkser  son  i^dsehfémiht^ â'tadmission  d'u/i  fugc  li(tà 
fût  le  pétale.  ;  ;  »  '*-<' 

'.  La  seconde  <|ittsti<ai  ayaht  ité  nkse  aux  vôîaf 
,  par  l'appel  nominal,  il  a  été  décrété  à  h\îtiz^ 
|orité  'à^  cinq  ceèits  trois*  voix,  contre  quatre 
cents  (;ih(ittâfltê',<îue  lesâtàeùrsnefrésenurànt  iu 
roi  qu^nseulsujeL       '     •    ^  •  '  *         '  '| 


'    "\^  '  Séances  dit  '  50/r.  *       , ,,  r 

.  hes  séances  des  mer<!redi V  kùdi  et  vendrèS^ 
^ir  ont'^é  pi?esqu'edtîèremént  employées  a  dé=^ 
fréter  lÉr:pfe[tt- de  municipalité  pour  la  villift  'de 
Pari$«  Lés"  cinquante -neuf  derniers  articles  Mtf 
titre  premiÎÉ^ ,  contenant  les  foi*  coristîttitivés  ^t 
k  division  dfeSJ  pouvoir^  cirtre^  fes  divers  côt^Ss' 
et  officiets^)  et  les  tjûarâhte'-'^atre  'articlefs  dti* 
litre  second,  contenant  les '^îcâx  réglémeiltaife^^ 
^ur  les  éteciioïis  et  leirf^  éfféfe ,  ont  reçu'  aviec' 
fi-és-peu  d^ameiidemefis:  ïàpjprobation  et  Vas^' 
semblée  \:  ^aucune  qtWfeséôn  dé  quelqu'împoit»! 
tance  ii^a.  pacm.  4sxigec  ^dë  disctissioti;  ^  Ain2^ 
110US  nous  dispenserons -i^^èfr^iS,- à' cet  ^îtt^' 
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dans  ^ci^n  détail.  Si  Us  bome$  de  t^  journal 
nous  le  permettent ,  nous  jeterons  un^  coup 
d'beU  j-étrograde  sur  Içuvrage, entier  v^uafid\il 
sera  achevé  ^  et  nous  présenterons  l^Si  ré- 
flexions auxquelles  il  nous  paroitra  dQvoirjdoniier 

lieu.    ,  ^  ■.'..:  V.   y         '  -  .  -  ^   '     ^  : 

Dans  la  séc^nce  du  jeudi  6  ^  rassemblée  a  passé 
un  décret  relatif  à  des  vexations,  dont  un  tanneur 
de  la  ville  de  Caen  se  plaignoit^de  Japart  de 
la  régie  générale  :  elle  a  conservé  à  ce  citoyen  et 
à  tous  autres ^qtli  se  trouveront  dans  son  cas, 
le  droit  d  exiger  les  réparations  qui  peuvent 
leur  être  dues,  en  faisant,  à  cet  égard,  signifier 
leurs  intentions  dans  le  terme  de  trois  mois, 
dès  la  date  de  la  publication  du  décret.  *• 

Elle  a, de  mênie  décrété  que  son  .présidefnt 
se  retireroit  vers  le  roi  pour  supplier  si^  majesté! 
d  ordonner  les  poursuites  les  plus  rigoureuses^ 
contre  les  auteursH4'un  bô'rrible  assassinat,  com- 
ipis  à  yiteaux,Men^urgogae,  en  Impersonnel 
d'un  sieur  Fitj^-Jçaçn  ^  Sainte-Coldtnbe  »  qui  i 
exi:lus  de  Fasseroblé^  primaire  xle /cette  ville, 
dont  il,  étoit  seigneur  ,.  a  été  poursuivi  par  lès 
paysans,  arraché '<lH|iîè.î^aison  où  il  s'étoit  re^ 
tjré,  traîné  dans  les- rues,  et  mis^^  i  naort  de  la 
manière  la  plust cruelle.    .    :   .       *■:  '_^ 
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Errata  du  numéro  CXXXVIIL 

Page  .64 ,  ligne  6 ,  peut  choisir ,  Ursa^  :  pût  choisir; 

65  ^  ligne  2,  non  par  les  autres,  Hsc^:  non  pas  les 
autres.  ^ 


N.  B.  le  /Tzow  d'avril  a  fini  au  N^.  CXXXV. 
MM.  Us  abonnée  dudit  mpis  sont  priés  de  s'adresser  à 
M.  S AY  fils  y  directeur  du  bureau  du  Courier  de 
Provence ,  N*'.  16 ,  nie  de  l'Echelle  SainttHonoré , 
pour  renouvekr  leur  abonnement.,  afin  que  P envoi  des 
numéros  de  mai  n  éprouve  point  de  retard. 


De  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  de  Suiu  aux  Lcures  duC^DE  Mirabeau 
À  SCS  Commettans. 

No.    CXL  I. 

'  Stances  du  saTfuJi  8  au  ^  mai  ly^o* 

L'on  a  vu  agiter,  dans  les  séances  précé- 
dentes j  cette  grande  question  de  l'intervention 
royale  dans  le  chqîx:  des  juges.  Nous  n  exami- 
nerons pas  $i  Texdu^on  que  lui  a  donnée  ras- 
semblée est  un  triomphe  pour  la  cause  du 
peuple  ;  mais  si  elle  en  tst  un  pour  la  raison, 
.si  le«  terreuts  que  cette  intervention  inspiroit 
étoient  justes  ;  et  s'il  n  y  avoit  pas  quelque  mçytn 
de  concilier,  en  ceftte  occasion,  avec  le  bien  et 
ravai!dtagedes  peuples  ,ce  que  rassemblée  de  voit 
aux  principes  constitutioimek  quelle  avoit  pré-, 
cédemment  consacrés» 

Qu'on  nous  permette  de  dire  quelques  mots 
sur  cette  théorie  de  la  division  des  trois  pouvoirs, 
qui  a  si  inutilement  et  si  fastidieusement  occupé 
rassemblée*  L'autcMÎté  de  Montesquieu  en  poli- 
tique estjugéé;  son  système,  toujouirs  plus  fondé 
sur  les  faits  que  siir  les  p^ncipes,  sur  ce  qui  e|t 
que  sur  ce  qui  devroit  être,  na  jamais  soutenu 
f examen  :  ceux  même,  qui  rii^voquent  dans  cfttp 
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occasion,  se  garderoient  bien  de  le  prendre  en 
tout  autre  cas  pour  arbitre. 

La  faculté  de  voulpir  et  celle  Sa^r^  voilà  pour 
les  corps  politiques ,  comme  pour  les  individus, 
les  deux  seules  facultés  nécessaires  à  distinguer. 
L'une  jÇwV  ù  loi;  l'autre  Vtxccuu.  QçSiZrCi  s'ap- 
plique à  tout  ce  qui  est  l'objet  de  la  loi  ;  et 
comme  la  loi  peut  s'étendre  à  tout ,  il  est  clair 
que  l'action  du  pouvoir  exécutif  n'a'  naturelle- 
ment pas  d^aùtres  limites  que  la  volonté  du  légis- 
lateiu-,  et  que  par-tout  où  celiii*ci  a  fait  une  loi, 
c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de*  la 
ïhettrè  en  exécution. 

S'agit-îl  de  finances  ?  le  pouvoir  exécutif  di- 
rige la  perception  des  taxes,  et  en  fait  l'emploi 
d'après  les  règles  que  la  loi  a  établies.  S'agit-il 
de  ^économie  intérieure?  le  pouvoir  e3»écutïf 
n'est  autre  chose  que  là  faculté  d  appliquer  la  loi 
aux  cas  d'administration  qui  se  présentent  à  ré- 
gler. S'ëgit-a  d'il  militaire?  c'est  la  faculté  de 
-disposer , de  la  force  publique  dans  les  cas  prévits 
par  la  loi ,  soit  àu-dedans ,  soit  au-dehérs.^  S'agit-il 
<i^s  divers  intérêts  deS' individus,  de  leurs  né- 
gociations, de  leurs  actions  particulières?  c'est 
•le  poîiVèir  judîciairie.  -  ■' 

i    '<iêïfK  qui  distinguent)  quand  Q^k^ûû  Ce 
^Uîiier  poiw^Pj  ^ritre;*  là  faculté  d'appliquer  là 
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loi  =et  celle  d'employer  la  force  pour  feire  res- 
pecter cette  application ,  ne  'voient  pas   qiie , 
4ans  tous  les  cas  quelconques  pii  il  s'agit  lie  Fexé- 
cution  des  loix,  il  y  a  toujours  une  application 
à  faire  de  la  loi  à  Tesçèce  -particulière ,  c'est-à- 
dire  un  examen,  une  comparaison  entre  Tune 
et  lautre;  ^tque  si  le  pouvoir  exécutif  devoit 
être  borné  au  simple  emploi  de  la  force  pour 
exécutçr  ce  quun  pouvoir  intermédiaire  aura  dér 
texirané  être  la  loi ,  il  fajxdroit  aussi  créer  de  tels 
pouvoirs  intermédiaire^,  non-seulement  pour  ce 
qui  tient. aux  contrats  etaux  actions.particulières 
des  individus,   et  .à  leiirs:  rapports  entre  éux^ 
piais  encore  pour  ^tous  les  autres  objets  de  légis- 
lation quelconques.       .      •  ... 
Arrangez  ce  système  comme  vous  voudrez, 
.mét!apljysiquez-ea  la  théorie ,  vous  serez  toujours 
.forcés. de  convenir  qu'il  ne  s'accorde  pi  avec,  les 
idées  cpi'qn  peut  jse  faire  de  la  monarchie  même 
.1^  plws,  limitée  ^  pi  ^vec.  la  responsj^bilité  des 
^niinijit^^s.j^  ni  avec  ces  préca^itions  multipliées 
qu'oij  accumule  contre  raDus  du  pçuyoir  exé- 
^cutif  ;  et  que  ïç  prince,  à  qui  Ton  aurbit  confié 
epouvoii:  exécutifainsi  conçu,  ainsi  mutilé^, 
réduit  à  n'être  qu'un,  officier  subalterne ,  un  simple 
porteur  d'ordres,  un  automate  dans  la  main  de,s 
pouvoirs  intermédiaires  "chargés  d'appliquer  ta 
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loi ,  seroît  sans  contredit  trop  cher  à  vingt  mà- 
lîons  par  année.  •. 

Convenons  donc  que,  dans  toute  constitutiorr 
oii  l'on  se  set  oijt  contenté  de  <listtibuër  ces  deux* 
pouvoirs ,  le  UgsUdfQt  Yexéctidf,  le  corps  ou  le 
prince  à  qui  le  pouvoir  exécutif  auroit  été  confié  ,' 
seroit  par-lâ  même  investi  de  celui  de  Juger. 

Miais  comme  ïi  est  aussi  impossible  au  prince, 
dans  une  grande  monarchie,  de  juger  hii»mêfnei 
que  d'exercer  seul  et  sahs  agents  les  autres  fonc-* 
dons  du  pouvoir  exécutif,  il  est  clair  que  lé 
pouvoir  de  juger  n  est  dans  le  fait  que  nominal 
entré  ses  mains ,  qu'il  se  réduit  à'  ce  que  lies  ju»^ 
gemens  soient  tendus  en  soft  nom ,  et  censée 
revêtus  de  son  autorité  émin'ênte ,  poiîr  être  mis 
sans  obstacle  en  exécution. 

Tout  çé  qui  tient  a  rexércice  d'un  pareil  pou^ 
voir  étaat  intimement  Ké  â  fe  liberté  paiticu^ 
lière ,  à  la  tranquillité  dés  ciroyens,  à  dû  deve*- 
nir.  prirH  même  Fol^jet  rfuiîè  attention  spéciale 
du  lé^islateiir.  De  là  cette  ^ivisiofi^  du  pouvbi 
judicVré  erf  deux  parties  ;  dont  Fiiriie'  qui;  c6ii- 
siste  à  déterminer  les  questions  de  fait,  serôît 
réservée  au  peuple  lui-même  ,.oû  à  des  jurés fl* 
rés  de  son  sein;  tandis  queràîitre;  qûf' appliqua 
la  loi  aux  faits  connus^  seroi^confiée  a  des  ma- 
gistrats électifs.   *      ->   <         ^  :■'     X 
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De4à  encore  les  précautions  iœagmées  pont 
assurer  les  meilleurs  choix  possibles  dans  les  élec* 
tËÎoiis  de  ces  magistrats,  et  les  mamtenir  inva- 
ri^blement  at^chés  k  leurs  deroirs;  précautions 
qui  ne  sauroient  être  ni  trop  sages,  ni  trop  stric- 
tement observées,  puisqu'il  '*s'agit:  d'un  pouvoir 
qiH  n'est  pas  seulement  émané  du  peuple  comm^ 
tous  les  autres,  mais  d'un  pouvoir  créé  spéciale- 
ment pour  lui,  qui  inâue  )oumalièrement  sur  sa 
conduite  et  sur  son  bonheur  dans  toùsles  instans. 

Ceux  qui ,  dans  l'excès  de  leur  idolâûrie  pour 
l'autorité  royale ,  ont  ramené  toute  cette  discusr 
sion  aux  principes  du  gouvernement  monarchi- 
que; ceux  quî  ont  prétendu  que  la  nomination 
dès  jtigesr,  dans  la  main  du  roi,  étoit  inhérente 
à  ce  genre  de  gouvernement,  qu'on  ne  pouvoit 
la  lui  refuser  sans  établir  une  république  j  ont 
mal  servi  la  cause  qulls  vouloient  défendre  :  c'eA 
ce  qui  arrive  trop  souvent  aux  partisans  de  l'ai»- 
tôrité.'En  se  jettent  ainsi  dans  tes  extrêmes^  Us 
révoiteiit  leurs  adversaires;  ils  susciteitt  les  dé- 
fiances; îTs  mettent  en  jeu  ks  passions,  et  pré- 
viénhetif  d*avance  contre  tout  ce  ^  pounroit 
leur  échapper  de  iensé  dans  le  cours  des  dis- 
aissions.  .  « 

Sî,  au  lieu  dfe  ces  virulentes  diatribes  contre 
les  partisans  de  Kntefvêntion  populaire,  aali^ 
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demies  acaiser  de  ne  vouloir  donner  au  pjeuple 
rentière  élection  des  Juges  que'  pour  favoriser, 
l'anarchie  ;  pour  se  soustraire^  comme  le  disoit 
M.  de  Cazalès,  aux  poursuites  de  la  justice  ;  les 
partisans  de  i  intervention  royale  eussent  de 
bonne  heure  examiné  la  question  sous  toutes» 
ses  faces  ;  ils  auroient  vu  qu  en  divisant  îe^ 
fonctions  du  fuge  ^  en  admettant  les  juréjs  ayk 
civU  comme  au  criminel ,  ils  calmoient  toiites 
les  craintes  du  patriotisme  ;  ils  réduisoient  à^ 
très-peu  de  chose  les  motifs  qui  s*oppos6ient  à 
Imtervention  du  roi.daps  Iç  choix  des  juges. 

Us  auroient  dû  montrer  ensuite  que  rélection 

des  juges  ^  telle  qu  on  se  propospit  de  la  faire  ^ 

ne  seroit  point  une  élection  vraiment  populaire^ 

une  électk)n  nécessairement  faite    au   gré  du 

peuple  ,  mais  une  élecdon  fa^te  par  une  d'^léga- 

tion  du  peuple  ,  qui  pputroit  être  dirigée^  par 

des  motifs  très-opposés  au  bien  du  peuple  ^  livrée 

aux  intrigues,  aux  Cailles  )jà  un  certain  corn.- 

-pérageaisé  à  concevoir  43ns  toutes  élection  qi^ 

ne  se  fait  pas  par  ïeç  Véritables  intéj:içssés,  qu'il 

ren  poiurroit  résulte?  dcîs  j:hc>ix  très-médiocres, 

-quelquefois  même  peu  honorables  et  nmsibles  à 

la  chose  publique. 

Ils  auroient  dû  montrer?  qu  il  n  y. ?V:oH,2ucun 
avantage  pour  le  peuplf  .à  rendre  de  telles,  élec- 
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tions  définitives  ;  qu'il  y  en  avoit  un  très-gfand 
-à  les  assujetir  à  un  cpntrôle ,  à  une  reviâon,  en 
plaçant  ailleurs  ou  le  droit  de  confirmer  Télecr 
tion  faite  9  ou  le  droit  de  choisir  entre  deux 
ou   trois  sujets  que  les  délégués    du   peuple 
auroient  indiqués  ;  que  cette  méthode  oblige- 
troit  ces  délégués  à  être  plus  attentifs  à  leurs 
dioix  et  les  empêcheroit  de  se  laisser  aller ,  dans 
ces  occasions ,  à  ces  raisons  de  famille ,  à  ces 
considérations  d'it^érêt  ou  d'amitié  ,  qui  sans 
cela  leur  parleroient  trojp  fortement. 
-     Ce  droit  de  contrôler  l'élection  des  juges  ou 
xle  la  consommer,  ne  pouvoit  être  placé  chez  le 
-peuple  même.  Les  mêmes  raisons  qui  empêchent 
qu'il  ne  fasse  la  première  élection,  ne  lui  per- 
mettent pas  d'y  intervenir  en  dernier  ressort. 
>— 11  ne  seroit  pas  bien  placé  dans  les  mains  du 
.irîbimal  dont  il  s'-agiroit  d'élire  ou  de  compléter  les 
'membres  ;  car  il  tendroit  à  y  établir  une  aristo^ 
jCratie  judiciaire ,  qui  tôt  ou  tard  pourroit  deve*** 
:  air  funeste. 

Une  puissance  tutélaire  se  présente  pour  exer- 
cer cette  attribution  ;  c'est  celle  du  représentant 
.  suprême  et  héré<Htaire  de  la.  nation  :  non  que  nous 
.  pensions  qu'individuellement  le  roi  puisse  mieux 
cconnokre  que  personne  qu^  sont  les  juges  qui 
.Convienaeitt  aux  diverses  p^ie^.d^^son  royau- 
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«ée  ;  non  encore  que  nous  nous  dissimulions  le 
Ranger  des  choix  purement  ministériels  :  mais 
ic*est  que  rien  ne  seroit  plus  facile  que  de  hn  con» 
'férer  cette  attribution ,  sans  qu'il  en  résultât  d'ixi- 
«convénient  pour  la  liberté  :  c'est  d'aiUeuis  que 
*cette  forme  auroit  dçs  avantages  essentiels. 
*  On  se  propose  d'étaUir  un  tnl»aial  suprême  de 
«révision ,  siégeant  à  Paris ,  qui  connmtroit  de 
toiites  les-demandes  tn  cassation  qui  lui  seroieot 
portées  contre  les  jugèmens  des  diverses  cours 
,  du  royaume.  Ce  tribund ,  que  nous  supposoos 
Inen  constitué ,  organisé  de  manière  à  méiker  la 
confiance ,  chargé  de  surveiller  sur  là  conduite 
des  autres  cours,  seroit  mieux  que  personne  en 
ét^t  de  cônnoitre  de  la  capacité  dos  personnes 
•qui  seroient  présentées  par  les  électeurs  de  dis- 
trict ou  de  département ,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  juge.  Il  pouiroit^  pour  ces  cas-lâ ,  faire 
les  fonctions  duConseil  du  roi ,  en  donnant  à  S.  M. 
son  avis  sur  le  mérite  des  sujets  présentés  ;  et 
c'est  d  après  cet  avis  que  leis  provisions  devroîeftt 
être  expé4iées  à  celui  qui  auroit  eu  la  préférence* 
Les  avantages  de  cette  institution  sont  évidens. 
Rien  de  {dus  propre  à  maintenir  Tunion  entre 
toutes  les  parties  de  l%mpire  que  de  faire  ainsi 
dériver  d'une  soMee  commune  les  pouvoirs  de 
tous  les  'oâkie»  appelles  à  distribua  la  justice. 

Rica 
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Rien  de  plus  propre  à  assurer  à  cette  cour  de 
révision  lautorité  nécessaire  pour  conserver  drns 
toutes  les  cours  inférieures  cettQ  unité  de  juris- 
prudence si  désirable  et  si  difficile,  tant  quil 
,  n'existera  pas  quelque  force  qui  en  prévienne  la 
dégénération.  Rien  de  plus  propre  sur-tout  à  pré- 
venir les  cabales,  les  intrigues  et  les  mauvais 
choix  auxquels  des  élections  locales,  faites  par 
des  délégués  momentanés,  pourroierit  donner 
lieu.  - — Rien  de  plus  naturel  d^aillétirs  que  de 
faire  intervenir  des  juges  établis  par  la  nation 
et  pour  la  nation  entière,  au  choix  des  juges 
locaux;  car  ces  juges  locaux  ne  sont  pas  seule- 
ment appelles  à  prononcer  sur  les  difficultés  exis- 
tantes entre  leurs  jurisdiciables  ;  ils  ont  encore  à 
connoître  d'une  variété  d'objets  dans  lesquels  des 
citoyens  non  domiciliés  dans  leur  ressorf  peu- 
vent être  intéressés  ;  et  si  ces  juges  étoieht  unî- 
.  <juement  laissés  à  une  influence  locale,  il  en 
pourroît  résulter  des  partialités,  des  abus,  toutes 
les  fois  qu'ils  auroient  à  prononcer  entre  une 
personne  accréditée  dans  le  district,  et  uri  citoyen 
de  quelqu^autre  partie  du  royaume  qui  n'y  au^ 
roit  pas  de  protection. 

Dans  la  forme  que  nous  indiquons ,  les  incon- 
véniens  si  fortement  pressés  par  quelques  mem- 
bres de  l'assemblée  contré  Fintervention  ministé- 
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rleUe ,  disparoitroient  ençèrement  ;^tle  priiç^cipe 
consacré  par  la  consl^tio^n ,  que  Lzjusdc^  dçit  êtrz 
ùn<ku  aun<?m  du  roi  ^m^  seroit  pas  CQmpIéte- 
môht  éludé,  .puisque  les  jug§s:tieucl;roieat(Jé^i- 
tiveo?e^  Jpur  élection  p  non  du  capriqe.  diuprincè 
..ou  de  SQS  ininistre^..,  mais  dq  sa  vcilonté  ,  .éçlai- 
xée  p^'  la  sagesse  (Tim  conseil  qui  ^  nûoiix  que 
perçoiîOT  ^^^  toujt  le.royaume,  s^oit  en-  éta,t 
jdô  prononcer  suf  le  mérite  et  la  capacité  des  sujets 
^ui  $^  degtineroient  à  ces  iniportantesionctiçms. 
,S.uppgsons  que  coitç^  forme  d'^leçt^oa  efit 
quelque  inconvénient  ;  ï\$  seroient  ttèsraffo^hlis 
jpar  ie  si^nple  effet  du  désir  qu  aufoiegt.tous^les 
juges  de  «'avancer  dans  la  hiérarchie  judiciaire. 
Le  ji^ge  de  jdistrict  wudroif  devenir  ju^ô  d^  dé;- 
partement  '^  celui-ci  memh^e^de  la  cour  çiip.f  êpiç  i 
ils  ije  ppurroient  faire  un.  seul  pas  dans  cettç 
carrièrç; çan^  avok  rpàrAé^  par  leur, conduite, 
l^s  fuf&itges'  pppulaires.  Cela  seid  cpntiendroit 
déjà  leurs-  passions.  Mais  qiiel  frein  ny  a-t-og 
p^  xpis  jp^r  la  graxjicle  loi.  de  .ramQYibilité  diçç 
Juges  î  Cetje  J^xL  qui  rappelle  constamme^it  au  ' 
j^ge  q"^  .sa  plaÇÇ  .^y?^  P3S  sonjatrimoiiie , 
qu  elle  appartient  au  peuple,  er  doit  êti;C  exercée 
pour  le  bien  du  peuple^  ^qui  le  force ,  s'il  veut 
la 'Conserver,  à  mériter  son  estime  et  à  remplir 
^dèleiuent  tous  ses  devoirs. 
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Ceitx  qiii  annonçoiènt  tant  de  crâîntes.  stirJes  • 
dangers  de  rintervençoa  royale  dans^  te  choix 
des  juges,  calculoient  niai  les  effets  de  ta  loi  dô 
l'amovibilité  :  ils  ne  voyôient  pas  qae  ce  n*^^^^ 
point  \k  riconnoissanct  mais  €  espoir  ^v^X\  influe  le 
plus  sur  les  hommes  en  pîac^;  qu  en  vain  un 
juge  tiendrôit  son  office  du  roi,  s'il  faut,  pour 
le  conserver ,  qu'il  obtienrfe  les  suffrages  <lu 
'peuple,  il  se  tiendraf  en  g^rde  contre  toiit  ce 
qui  polirroit' fournir  ùri  liiotîflégititiîe  pour  les 
lui  refttsier.  ~  ^ 

Riendephîs  étrange  ^liéîafaclîité  avec  laquelle 
on  s'efFraye  aujourdlim  dé  la  puissî(nce  royale,' 
comme  si  elle  étoit  ericorè  là  même  qii'aij''tèn^.ps 
du  despotisme.  On  oublie  successivement  toutes 
les  attributions  dont  elle  est  prîvée  ,  toutes  les 
limites  dans  lesquelles  on  Ta  circonscrite  :  Cha- 
que portion  de  cette  puîî;sance ,  à  mesure  qu'on 
l'examine,  paroît  liéç  à  toutes  les  autres  qui 
nexisfent  plus  ,  et  nous  causent  une  \  pariique 
terréurr Nous  sommes,  ^  peu  près-,  comme  ces 
enfans  -qui  jouent  avec  une  fteur  ,  en  détachent 
toutes'  ies*^  feuilles  sans  s'en  appercevoir,'et  les 
laissent  en  place:  im  initairt  après ,  ik  là  se- 
couent, et  sont  tout  surpris  de  voir  qu*ils  n'ont 
plus  de  fleur.    ^ 

L'assemblée  n^ionale  se  voit  souvent  ^engagée 
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à^tis  des  discussions  qui  semblent  puériles  en 
ejles-mêmes ,  mais  qui  prennent  de  Timportance 
fat  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
Rïen  de  tout  ce  qui  |ieut  faciliter  la  circulation 
d^s  billets-monnoje  ,  et  soustraire  les  particu- 
liers à  la  cupidité  des  vendeurs  d argent,  ne  peut 
être  étranger  à  la  sollicitude  des  promoteurs  de 
Tordre  public.  Après  une  dénonciation  faite  par 
M.  Decretot -d'une  difficulté  suscitée  par  plu- 
sieurs gens  d'affaires ,  qui  refusent  à  leurs  débi- 
teurs de  débourser  les  espèces  nécessaires  pour 
acquiter  Tintérêt  des  billets  de  caisse,  lorsque 
cet  intérêt  fait  l'excédent  du  compte",  M.  Dupont 
a  obtenu  um  décret  poiu*  la  conversion  de  12  mil- 
lions de  bijlets  de  caisse  de  loco  livres ,  en  billets 
4e:2CO  et  de  300  liv.;  ce  qui  facilitera  les  petits 
p«iciv  ens.  ^  ' 

,  Itcs  travaux  publics  sont  frappés  de  langueur, 
çoninie  les  arts  et  le  commerce ,  par  la  disette  des 
K'oj'^ens  qui  doivent  les  soutenir  et  les  animer. 
M.  de  Vimes  a  entretenu  l'assemblée ,  au  nom  des 
comités  réunis  des  domaines ,  des  finances ,  du 
commerce  et  de  Tagriculture ,  de  l'état  du  canal 
ouvert  dans  le  Charolois  en  Bourgogne,  pour 
opérer ,  au  moyen  de  la  Saône  et  de  la  Loire ,  une 
communication  entre  les  deux  m.ers.  Ce  travail, 
qui,  étant  poussé  avec  yigitteur,  s^roit  terminé 
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au  mois  d'octobre  qui  vient ,  est  stlr  le  point  iTêtre 
suspendu,  faute  des  fonds  nécessasres.  Les  en- 
çombremens  feroient  perdre  une  partie  des  dé- 
penses déjà  faites  ;  quinze  cens  ouvriers  seroient 
renvoyés  ;  plusieurs  établissemens  chomeroient; 
et  comme  les  ressources  locales  sont  épuisées  , 
il  importe  de  venir  au  secours  de  cette  entre- 
prise. L'assemblée,  sur  ces  motifs  fortement  pres- 
sés par  M.  de  Vimes,  a  décrété  un  peu  précipi- 
tamment, à  la  vérité,  une  somme  de  6oo  mille 
livres, 4ont  la  sixième  partie  sçra  fournie  dt  mois 
en  mois  par  le  trésor  public;  sauf  à  statuer  ul- 
térieurement par  qui  le  remboursement  de  ces 
avances  sera  supporté. 

La  suite  dçs  questions  relatives  à  Tordre  judi- 
ciaire, invitoit  l'assemblée  nationale  à  examiner 
s'il  ne  convenoit  pas  que  l'installation  du  juge 
dans  sa  place  se  fît  par  Fintei-vention  royale.  Cette 
iorme ,  qui  n'a  présenté  aucune  difficulté,  a  été 
l'objet  du  décret  suivant. 

Tout  juge  rece\Ta  du  roi  des  lettres-patentes  ,  scellées  da 
sceau  national ,  expédiées  sans  frais ,  et  suivant  la  fqrmule 
qui  sera  déterminée  par  rassemblée. nationale. 

:  La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  cette 
question  importante  :  «  Le  ministère  piîblic  sgra- 
t-'il  entièrement  établi  par  le  roi  »  ?  L'étendue  et 


la  fqrce  Aes  débats  n'ont  point  i^épondu  à  l'impor- 
tance du  sujet.  MiVi.  Milscent  et  Chabroud  sont 
les  seuls  qui  ient  été  entendus  avant  que  ht  dis- 
cussion ait  été  fermée  ;  et  ce  qn  ils  ont  dit  étoit 
bien  insuffisant  pour  éclairer  ce  point  de  droit 
public. 

•  M.  Milscent  a  assimilé  le  ministère  public  aux 
autres  fonctions  de  judîcature  ;'  il  en  a  conclu 
que  l'institution  des.  juges  étant  du  ressort  dri  ' 
peuple  5  celle  du  ministère  public  devoit  ie  regar-- 
der  aussi.  Si  rhonune  publie ,  qui  passe  vraiment 
pour  l'homme  du  peuple ,  peut  être  appelle  l'hom- 
me du  roi,  c'est  dans  l'idée  seulement  que  le  roî 
ne  peut  avoir  d'autres  intérêts  que  ceux  de  son 
peuple.  Or  le  peuple  lui-même  peut  encore  mieux 
soigner  ici  ses  vrais  intérêts  que  le  roi  ne  pourroit 
lè  faire.  Non  élu  par  le  peuple  ,  cet  homme  du 
roî  seroit,  dans  chaque  siège  ,  l'homme  des  mi- 
nistres ,  une  manière  d'ifîten'dant  dans  le  dépar- 
tement de  la  justice.  Hors  de,  l'influence  popu*- 
laire.5  il  est  le  maître  de  suspendre  ou  de  presser 
a  son  gré  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ses  dénon- 
ciations peuvent  être  artificieuses ,  véhémentes  , 
quand  il  voudra  nuire  ;  et  rien  ne  pourra  l'arra- 
cher de  son  inertie ,  exciter  ^lï  zèïe ,  s'il  veut 
épargner  l'homme  protégé. 
M.  Chabroud ,  au  contraire ,  a  soutenu  Fins- 


(m) 

titujtion  wyak* Ua  r^^gaf^lé  le  mimstèjye  public 
comme  junp  émanation  de  cet  esprit  de  vigilancç 
,qui  .doit  4ie  porter  sur  Tuniversaiité  des  loix, 
'pof$x  en  assurer  Jlobseryation.  Le  roi ,  a-t-il  dit, 
étant  chargié  de  faire  -exécuter  la  loi  j,  il  a  besoin 
de  coopérateurs  ;  et  ces  coopérateurs  le  secon- 
déroient  mal  s  ils  n  étoient  pas  de  son  choix.  Qui 
•garantira  d'aillieurs  le  peuple  de  ses- propres  ex- 
cès,'dies  écarts  cyù  ses  prévéntioRS  pourroientlè 
précipiter ,  s'il  n'existe  pas  sous  les  pavillons  de 
la  justice  un  poirvroir  assez  ïndépendanj:  pour  être 
vraiment  tUtélaire ,  assez  imposant  pour  n  avoir 
pas  besoin  d'être  rigoureux  ?  JJf\  tel  pouvoir., 
coDteau  contoiie  il  fçst  par  des  tribuiaaux  que  le 
peuple  élira ,  ne  peut  pas  être  malfaisant  ;  il  ne 
peut  que  contenir  et  protéger;-Ces  Taisons  se- 
roient  susceptibles  d'un  développement  qui  dort- 
neroit  beaucoup  de  force  à  ropinioft  -embrassée 
par  M.  Chabroud. 

Gto  demandera  peut-^tre  quçls  s©nt  enfin  les 
^îîoyens  de  faire  rentrer  le  ministère  public  dans 
la  carrière  du  devoir  ,  s'il  vient  à  s'en  écarter^? 
Hons  répondrons,  :i^que  des  tribunaux  popu- 
laires ont  tout  moyen  de  contenir*  l'homme  du 
roi ,  puisqu'il  ne  juge  point ,  et  qu'il  ne  fait  qu'irt- 
troduire  les  causes  ;  t^.  que  ^es  partialités ,  ^es 
négligences,  des  faveurs  coupables 5  seroientd^ 


(  15^  )     ; 

raisons  suffisantes  pour  lui  intenter  une  accusa- 
tion de  forfaiture ,  et  le  dégrader  par  jugement. 
Plusieurs  additions  ont  été  faites ,  en  manière 
dPamendement ,  à  la  décision  pure  et  simple  de  la 
question  débattue.  Il  en  a  résulté  le  décret  sui- 
vant: 

i^.  Les  officiers  chargés  du  TTimlstère  public  seront  ftont- 
mes  par  le  roi.  2°.  Ik  seront  institués  à  vie,  et  ne  pourront 
être  destitués  que  pour  forfaiture  jugée,  y,  lis  ne  pourront 
être  choisis  dans  rassemblée  natiorjale  que  quatre  ans  après  la 
clotiite  de  la  présente  session^  et  dans  les  législatures  sui- 
vantes, que  deux  ans  après  la  clôture  de  leur  session.  4°.  Ils 
ne  pourront  être  membres  des  assemblées  administratives  de 
district  ou  de  département,  non  plus  que  des  municipalités. 

On  peut  remarquer,  combie;!  la  rédaction  du 
troisième  article  de  ce  décret  est  imparfaite.  Il 
falloitdire  :  ils  ne  pourront  être  choisi^  d*entrc  hs 

manhns  actuels  de  rassemblée  nationale ' 

et  dans  les  législatures  suivantes  ,  d*mtr&  les 
membres  qui  composeront  alors  VasscmUk  nationale  ; 
que ,  ttc^ 

L^ona  entamé  ensuite  Texamen  de  la  question 
judiciaire  qui  succède ,  dans  Tordre  adopté ,  à 
celle  qu  on  Vient  de  juger.  Nous  en  remettons 
Fexposition  à  la  séance  oii  cette  question  sera 
reprise,       ', 

Samedi 


V 
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Du  samedi  soir  y  8  main 

.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  le  décret, 
rendu  par  rassemblée  nationale  9  au  sujet  de 
Tafiaire  entre  le  sieur  le  Çorgiie  ,  sénéchal  de  la 
ville  d*Auray  et  la  mimicipalité  de  cette  ville  ; 
décret  qui  improuve  la  conduite  (le  la  munici- 
palité 9  et  rétaHit  le  sieûr  le  Corg^e  dans  tous 
sas  droits.  Nous  passerons  à  un  décret  impor- 
tant qui  a  pour  objet  Funiformité  à  établir  dans 
les  poids  et  les  mesures  par  tout  le  royaume  ^ 
et  qui  règle  la  marche  qu  on  doit  suivre  pour 
opérer  cette  réforme.        ^ 

On  sait  que  les  mesures  linéaires  par  lesquelles 
on  détermine  les  longueurs  et  les  surfaces* , 
comme  sont  les  aujies,  les  pieds^  les  verges , 
etc. ,  et  le^  mesureç  creuses,  comme  leseptier, 
le  minot,  le  muid,  etc.  qui  servent  à  évaluer 
plusieurs  sub:5tances,  tant  solides,  que  fliiides  , 
de  .même-que  les  différens  poids,  le  quintal  ,  la 
livre.  Fonce  dor  ,  varient  singulièrement,  dans 
Fétendue  du  royaume,  ^m ,  foule  de  spécula- 
tions inercantillesne  roulent  qiie  sur  la  diffé- 
férençe.de  ces  évaluations  ;  et  Fusiure  se/Cache 
aux  yeiHc^dç  Fignori^iCf  j  à^^M  compliçSition 
dçileUr$,f?piportSi      .         •       . 

Y 


Nous  voyons^  depuk/Qiadôfi^ne  jusqua 
Louis  XV,  des  efforts  ini^tilemeiit  tentés ,  sous 
plusieurs  règnes  ,  pour  substituer  à  cette  diver- 
sité de  poids  et  de  mesures  un  principe  cons- 
tant   et  uniforme  pour  tout  le  royaume*  Loin- 
qfii  ort  ait  réussi  à  l^tablil* ,   nous  ne  cohnôis- 
sons  ^as  même  d'ouvrage  où  Ton  .ait  rassem- 
blé et  compté  toutes  ces  différences.  MM.^  Tté^ 
rèt,  «Gréavés,  Picard,  Anzout,  nous  ont'  donnét 
d^s  tables  générales  et  cômjpàratives  des  pdids 
et  mesures,  tant  anciennes  que  modernes,'  des 
diiFérens^  peuples  du* mondes  Mais  assembler:  et 
comparer*  toutfes  les  diversités  qui  existant /en- 
France ,  à  cet  égard ,  c'est  un  ouvrage  plus  utife^ 
et  qiri'lreste  à  faire. 

,  M,4*évêqtfc  d'Autun-ést  le  premier  qui  ait 
occupé  l'assemblée»  nationale  de  cet  imp^Mrtant 
objet,  ^icir'un  pas  de  pilus":  c'est  «h  décret 
rendu  sur  le  ■  rappor*  xde  M.  de  Bomiai,  pôut- 
acheminer  cette  entreprise.      - 

•  Persorina- n  ignore  iqtîe  ce  qu'on  appelle  Am 
pîêd,'uné  ^h*e  ,  une  livre ,' ne  présenté- quarte  - 
mesiure  arbitraire  et  dé  convention,  qurn'a'jpbin'è  ^ 
de  prihd^ë'  fixe ,.  et  tfa'  dëpendu-dans^  son  ori- 
gine q^e  de  circonstahôès  accidentéllès-du-deJa^- 
fantËîSteUesihititutêiirs  l 'e^'St  cemânqHèSé-teseij 
de  principe  fixe ,  qui  a  introduit  ^«^IMnltitade 


de.rqe^iirçç 5  ^çrit-aiicunç  n'est  préférable  à  Fau- 
tre,.poiif  servir  de»  point  de  ralliement,  et  de 
^•gle  universelle»'  ^,.    .    ,^- 

•  Il  sijyiartenQ^t  à  rassemblée  natîonafe  ,  qui  a 
ramené^  Içsloix  de,  la 'société  à  des  principes 
simples  puisés  dans  la  nature  morale  ,  qui  a  tout 

^f?tpp^i5Qçl{ç.,.^^s,ses' opérations,  de  Tégalité,  dlb 

.  Funiformité  »  ç*étoît  à  elle  d^entreprendre  la 
même  réforme  sur  Fobîet  dont  nous  nous  oc- 
cupons,  et  de  fonder  une  mesure  commune  sur 

JeUoi:5{;^iaYariable5^d^..la  nature  çhysique. 
.  Tout,.ç«  flui  concerne  les -poids  "et  les  me- 
sures  ^^pejit  dériver  d'une  Kgne  dont  la  ^ran- 
dour  soit  déterminée  avec  la  plus  parfaite  pré- 
cision ,  et  d'une  manière  invariable.  Or  là  nature 
nous  dççine  cette  ligne  ;  et  les  observations  les 
plus  sûres  nous  Font  faijt  connoîfre.  Les  acade- 
miciens  envoyés  au  Pérou  ^  en  1736,  oîit  recon- 

.  nu  qne ,  sou^  Féquateur  9.  et  au  niveai\  de  la  mer , 

.  le  pendule,,  pour  fgirg,  exactement  une  oscilla- 
tion dans  .unç  se<:(^|ide ,  doit^avoir  trois  pieds 
de  Paris ^, sept  ligpés  et  sept  centièmes  'de  long. 
Cette- longueur  du  pendiîleià  secondes,  doit  aug- 

.meqter  nécessairement 5  ej^  allant  de.Viquateur 
aux  pôl^  3  parce  que  .1%.  pesanteur  aiTgmertte  ; 

.çt  que,  par  conséquent,  les  corps  tombent  plus 
vite;  ce  qui  accélère  le  mouvement  du  pendule  : 


\ 
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îl  faiit  jionc  allonger  ce  pendule  pour  en  retar- 
der le  mouvement.  M.  de-  Mairati  a  trouvé  la 
longueur  du  pendulç ,  pour  Paris^  qui  est  à  la 
latitude  de  48  degrés  ,  50  minutes,  de^j  pieds, 
8  lignes,  et  52  centièmes.  Si  Ton  veut  prendre 
pour  base  la  longueur  du  peîidule  à  secondes, 
à  la  latitude  de  45  degrés,  qui  tiennent  le  mî- 
X  lieu  entre  Téquateur  et  les  pôles;  cette  longueur 
est  aisée  à  déterminer ,  soit  par  Tobservation  , 
soit  par  le  calcul.    ^  '  '  '. 

Il  n'est  personne  gui  né  comprenne  que  cette 
longueur  invariable  donnée  paf  la  nature ,  peut , 
dans  ses  multiplications ,  divisions  et  subdivi- 
sions égales ,  donner  toutes  les  mesurés  possibles. 
Qu  oîi  divise  ,  par  exemple  ,  la  verge  de  ce 
pendule  en  trois  parties  égales;  chacune  de  ces 
parties  pourra  sappeller  pied;  et -ses  divisions^, 
pouce,  ligne ,  etc.  Ces  mêmes  parties  pourront 
servir  à  déterminer  lès  cavités  des  mesures 
creuses  ;  et  certains  liquides  d'une  pesanteur 
spëficiquè  constante ,  remplissait  ces  cavités  , 
don;ieront  aussi  dès  ppidé  inyariabfes.' 

Par  cette  méthode,  tous  les  étalons  des  di- 
verses mesures  dériverbiént  dune  unité  natu- 
relle. S*ils  vénoient  à.  se  perdre  ,  il  seroit^aisé 
de  les  retrouver;  il  suffiroit  pour  cela >de  conr 
server  le  souvenir  de  I4  méjhode.    . 


On  lit  des  choses  extrêmement  àirieuses,, 
sur  cette  matière,  dans  la  Métrolçglc  de  M.  Pauc- 
ton;  cil  il  montre  que  les  anciens  avoient  pris 
Tétalon  de  leurs  mesures ,  dans  la  division  d'un 
degré,  du  zxiéridien  exactement  déterminé»  Mai$ 
ce  qui  ^st  plus  curieux  encore  >  c^est  un  petit 
écrit  de  M,  Guibal  Laconquié ,  qui  prouve  que 
la  mesure  en  usage ,  depuis  des  siècles,  cfems 
le  bas  Languedpc,  la  Provence,  et  le  comtat 
d'Avignon ,  sous  le  nom  de  canne ,  a  poiu:  éta- 
lon ûçe  demi  canne yiçonscfvée  à  njôtel-de-ville 
de  Béziers ,  et  qiû  est  .4e  trois  pieds  huit  lignes 
et  demie  i  mesure  justedu  pendule  à  secondes. 

Il  est  agréable  de  penser  q[ue  les  deux  nations 
les  plus  savantes,  ef'dont  Texemplè  a  le  plus 
de  poids  sur  les  autres  nations  européeimes ,  les 
Angïçis  et  les  François  vont  se  réunir  pour  tra- 
j^aîller  de  concert  à  iqette. réforme  générale  des 
me$ures,  qui  fera  époque  dans  rhi^toite;,  et  qui 
sufSibit  pour  immortaliser  l'assemblée  nationale , 
quoi  que  cette  yùé -se  perde  dani  celles  qui  ont 
dirigé  ses  grands  travatix.  Voici  le  décret  l'endu 
à  ce  sujet  :  .  .  .     .      i 

L'assemblée  nationale  désirant  hhe  ]o\m  ï  jasiaîs  la  PÂnce 

entière  de  l'avantage  <^i  dbit  réciter  dé  runiformité  des 

fdlds  et  mesures,  et  voiàànt  que  les  fsippTité  des  andenties 

^mesures  avec  les  nouveHeâ  séfent  clauémeiit déterminés  tt 


ficifeaieat  ^îft&,>clécréte  i^ue  S.  M.  scfai  stjç^liée  lle»d0niier 
des  ordres  aux  administratiofîs  des  divers  départetnçps  du 
fcyaume  ,  afin  cpi'elles  se  procurent  et  qu'elles  se  fessent 
remettre  par  chacune  des  muni cipalî tes  comprises  dairis  chaque 
iécp^rtement,  et  cju  elles  ertvoiertt  a^l^îris  ,  poW  êtïe  tèfnk 

itf m^nraxact  xTes  diâéir«mi{>oâii  ittiiËj»  mesotesélémesitaifds^ 
-^.y.joçteàU^p,^^,).        .  _;  _  ;      ;  .    '   ^^,   ..,/. 
^    'pécrht  ensuite  qçe  Je  ,wi  fsera^sJgpent  stççlié  J'écrive 
à  S.  M.  Britannique,  et  de  .la  piie? d'engager  le /parlement 
d'Angleterre  à  concourir  avec  I  assembïée  nationale  à  la  ^xa- 
tiôfi  dè'FiAiit'é  haturéiïe  de  mesures  et  de  poids;  qiteh  con- 
'-«éqnence ,•  soiJs  Ifes'atfsfîces dc^'-fiàix -n^àtrons,  tJes'cmrinrnl- 
esdl^^ide  iaoadittiièfdeï  science 4ie>P«p^pdntY<iirit  se  rkmii^^ 
9aijc9fn]E»e  â'g£tlUv«c  des  meiQfar^  choisis  'de  la  saçtéeé.de 
^Loodreçt  4^  Ie.]iou  «fui  «ei»~^gé^fe^^t{veraent  le*  plus 
coav^n«hIe  »  p^pur  déterminer  à  la  longitude  de  43  degrés  » 
CH  toute  autre  latitude  qui  poorroit  être  préférée,  la  lon- 
gueur du  pendule,  et  en  déduire  un  modèle  invariable  pour 
'  toutes  les  mesures  et  pout  les"  poids VqVapfès  ce"rte*opcrà- 
ikm  faite  arac  ^oîite  fe  •  soiemnitë  rtéc'essaire ,  S.  '^^.  ^érst, 
.«dp^lîqeUie  clârgêF  lacadéintè >dei  sciences  àq  £xer,  avtc 
^écisi9tiér|)otii(  chaque  nnmieîpal^^u  reyauifiQ^  jles.tta^- 
.fiqrt^de  I^uisançi^n^. poids  ^  ^e^ijre^v^dc  le  nom^eautnc- 
ièle,  et,  dçcoîTi»oser  easuite ,  pour  l'usage  de  ces  manici- 
paËtés,  3es  livres  usuels  et  élémentaires,  où  seront  indiquées 
avec  clarté  toutes  ces  propositions. 

BÉctélff  ,  èé:<)utfe»  ^«e  çfe» 'livres  éléniWitaires  Sfront 
«  fldi^é^  à  I».foM  dans  iOi^te&.les^t^iHcifalités,  four  y  être 
rfépswdwsct  di$tr8>ués5  qujsn  œême-teinps-il  $er%*r^voyé 
:J^fihB9«iiltU9ki!^(é  un.c^ift  fioinbre  (de  çouveau^;po^ 
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c^inesittefiJesquelB'seTOnttdélivrés  gratuitement  to  ellœ*    ^ 
à  ceux  que  ce  changement  constiAîeroit  âàk  des  dépenses 
trop  fortes;  enfin  qye  six-^mûis.  seulement  après  cet  envoi, 
les  anciennes  mesmes  seront  abolies ,  et  seront  remplacées      ' 
par  les  nouvelles.   - 

M.  Biireau  -  dê-Pàzy  a  fait  une  propositron 
rei^ive  au-  titre  -et  -  au-  poids  dûs  'monnoieg  i  qm  * 
ttiîd  îà  apporter  tâussLdans^  cette*  fabrique  plus^ 
(Fttnifonnitë -et  d- exactitude-  II  jrauroit  ûri  grandi 
et utile  travail  à  faife  sur  cette  partie  de  Téco-' 
nomi^  |>olitique.  Le  système  général  des  mon- 
noies  est -vicieux  à  plusieurs  égards;  il  faudroit 
ali^si  en  réformer  les  principes  ;  mais  il  seroit 
fJÎus  difficile  de  Tamener  le  public  à  des  idées 
simples  sur  les  monnoies  que  sur  les  mesures. 
La  proposition  de  JVt  Puzy  a  été  décrétée  en  ces 
termes: 

L*assemblée  nationale  décrète,  que  Pacadémîe  après  aycnr' 
consulté  les  officiers  des  monnoies ,  proposera  son  opinion  ' 
sur  la  question  de  savoir  s'ii  convient  de  fi\er  invariablement 
letîtredes^^  métaux  monnoyés,^e  manière  que  les  espèces  ne  . 
plussent 4^maîs  éprouver  d'altération  que  dans  le  poids,  et- 
s'il  ta'est. pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les  mon- 
noies^ 5om  le  nom -de.  r««ûà,. soit  toujours  en^lehor^.,  c'est* 
à-ditè,  qu'une  pièce  puisse  bien  excéder- le  poids  prescrit 
par.  la  loi ,  mais  que  jamais  elle  ne  puisse  lut  être  infé- 
•   ri^ûre. 

'Enfin-que -Tacadéime indiquera Péchdlede  division  qu^elIe ^ 


traira  h.  plus  convenable ,  tant  pour  les  poids  que^pour  Jes 
autres  mesures  et  pour  les  monnoies. 


Du  dimanche  ^  mai* 

Les  loix  les  pliis  sages  peuvent  entraîner  dans 
leur  application  des  inconvéniens  de  différens» 
genres  ;  légers ,  on  les  néglige  ;  graves ,  on  lej 
pèse ,  on  calcule  le  pour  et  le  contré  ;  l'intérêt 
public  modifie  alors  la  raison  générale  ;  Tunifor- 
mité  de  la  loi  cède  à  une  autre  loi  d'un  genre 
'supérieur  à  tout ,  celle  de  la  nécessité.  C'est  te  ' 
qui  vient  d'arriver  à  l'occasion  d'un  reste  de. 
féodalité,  existant  dans  la  Lorraine  jâllemande 
sous  le  nom  de  droit  de  troupeaux  à  part.  En 
vertu  de  ce  droit  qui  dérivoit  du  droit  de  hauu- 
jusùcc^  supprimé  sans  iridemnité  par  rassemblée , 
les  seigneurs  pouvoient  mettre  dans  les  vaines 
pâtures  le  tiers  numérique  des  bestiaux  des  pa- 
roisses. Ce  droit  étoit  affermé  à  des  compa- 
gnies qui  approvisionnent  la  capitale  de  mpi^- 
tons.  Les  communautés  ayant  employé  deis  voies 
de  fait  pour  chasser  ce  bétail ,  la  ville  de  Pa- 
ris se  trouvoit  exposée  à  être  privée  d'une  res- ' 
source  dont  elle  ne  pourroit  se  passer.  Sur  les 
représentations  des  fermiers^  appuyées  par  le 
hameau  de  Paris  des  subsistances,  l'assemblée  a 

ordonné 


cidomié  qiie  les  baur  passés  à  ces  fieumers  s»> 
xont  exécutés  juscpi^au  il  noyemtxce  prochûi, 
sous,  condition  que  dans  le  cas  oà  le  dœit  de 
troupeau  à  part  seioit  supprimé ,  les  feraûecs 
payeront  aux  communautés  intéressées  le  prix 
4€  leurs  fermages. 

L^unbition  d'un  cuté^  qui  vouloit  être  élu  fliaire 
de  la  municipalité  de  Saint-Sulpice^la-QiapeUej 
a  ensuite  occupé  rassemblée. 

Avide  d'une  distinction  qui  n'est  konondble 
qu'snitant  qu'elle  est  librement  conférée»  cet 
ecclésiastique  monte  en  chaire  dans  l'église  oii 
ses  paroisâens  étoiënt  assemblés  pour  procéder 
à  l'élection  ;  il  offire  ses  services ,  expose  les 
titres  quidoiventltiiniénterlessufeçesfensuîte 
voyant  que  le  choix  de  l'assemblée  se  porte  vers 
d'autres,  il  sort  de  Féglise  ;  en  son  absence  Té- 
lection  du  maire  et  des  officiers  munidpanx  se. 
consomme.  Irrité  de  cette  préférence  »  il  ras- 
semble des  enfànSy  des  domestiques,  avec  qnd- 
ques  dtoyens  qui  lui  sont  attachés,  etse  ait  ^/> 
corder  par  cette  tourbe  illégale,  la  digpité  qui 
fsûsoit  l'ob}et  de  ses  vopx.  Les  citoyens  refusant 
de  reconnoitre  son  litre^  il  cabale,  il  porte  le 
trouble  dans  sa  communauté,  au  fieu  de  la  paix 
que  son  ministète  devroit  y  entretenir.  Telle  est 
la  substance  du  rapport  quiaété  Eût  àrassemblée* 
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,  tstné^faQ  fe-î^*6ï<^ë  èléétioft  est  la'ieulfe^régu^ 
jliètej  a  HàîtàéfëAses  tJe  trduWef  le  maire  ner  les 

officiers  miuHCij^ïûficfcbiiri^^  àe  îëiirs  fonc- 
:<iticfns^  Mê^à^déïîtètê-^i^tmitt^^ue  la'prochaiiie 

assemblée  du  canton  qui  devôitavôif  iieti  à'SaMt- 
d'âolj^ldé-lâ^Êhapélle  se  tiendra  dans  im  ailtre  lieu , 
c  pbUjr  iêeltt^ibîSiSeulement.  '     *   ;^ 

M.  Dubois  de-Graricé,  au  noth  du  comité 
oyaliuâré,  a-  feit  lin-rapprort  sur  la  i^itnation  des 
i.^eouïfia^iesJdétaefeéès^àe' soldats  irtvàide^  , 'qui 
^'i^iS^Ésées-'èn' divers' endroits  du  rôymime,  sdnt 
^^figéit  â*-tm  service  àêtif  ;  sans  retirer  ùnè  paie 
i-igSâé'â^êeUe  des  autres  soldats.  Après  avoir  ^é- 
^^ftiépfé^'^'  ce  sujet  dès  Vnes  qui' fônr  le  plus 
^-^gifantf^ionneur  à  4*èsprir  dé  justice  et  dTiuma- 
--riité' qui ^irigr le 'Comité,  il  a  proposé  un  pro- 
-^et'tfei  dîéereti  qur  tSrfd'oit  à  assurer  à  ces  esti- 
"^îîatHes^ftérahrf  lirf'sôÀ  iKjgne  dé  leurs  services. 
'  ^•^]C8fiime-t:e:proftt^préîugeoit  ime  ^ésftibn 
-^'^qù^ii'^î:  pbànf  eifcofe  ''déterminée  ^  iiif  fa  plus 
^^^I^*''*ë%n'soiye^pain'à^cCôfder'  atix troupes, 
-^^Fài<^«*^>  sur  laSîi-tii&n  ^du  vicomte  ^dê^-T^ôaU- 
=>tej^ekfcornééi^détri^âeïV  "'//"' 

\,  ^J^les:  inyal^Aw  4^^tlv^.îî?C-ÇYfont^.^^  ^^O^tp^pr  du 
'  ^'v\  inai  /  Ifaqgmentatiod  .de  solde  que  T^etiiblée  p»ionale 


"     Swf  la  t  motion  -Aé  M.  le  Couteùlx  de  Cànte- 
leu,  rassemblée  a  décrété  qne  la  fonction  de 
signer  les  assignats  séroit  attribuée  à  vingt  per- 
sonnes y  et  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  con- 
.  ngitte  par  .une.pxqc|a|natipn  l^s  noms  de^  signa- 
.  tdires.  ^e  >$..M.r.ciura  .choisis.    . 

MM. .  Barèce  :de  Vieuzac  et^Enjubault  de  la 
Roche,  au  nom  du  comité  des  domaines,  ont 
présrenté  à  Passenlbïée  tm  travail  relatif  à  la  na- 
ture, des  dQmajnes.de  la  couronné ^  et  à  tout 
.   ce  ^qfui  ^ie:pt  à  xçttç.  pja^tie  de  nptre  droit  pu- 
^^blic.  Poux  «n,  faciUt;çr  la  disfi^s^oija  ils  pjit  in- 
.i.v^é  rassemblée. à, statuer  d'âbetfd  ^sur.les  arti- 
cles qui  concernoientraliénabiUié  des^domaines , 
^^jflHoiqu ois  m^  i^i^sent-jiaiSjles -ppeçiiers  dan»  Tor- 
dre du  travail.  La  d,i«ÏMSsionjs'est  çngagée  sur 
ce  point  entre  M.  de  Montlauzier ,  qui  soute- 
noit  que  la  "natîon"n*'avoit  aucun  droit  sur  ces 
;  \dtomaines.,  etxM  iRoederer  quia  prouvé  paï  des 
î>  tiôCtfmen&^sans  JêpUque  ,  ^t  par  les  reconnois- 
-'îsàhs  de  lyos  rois,  que  la  nation  seule  pouvoit 
'  ^en  disposer.  Rien  dé  plus  inégal  qu  tine  lutte  pa- 
reille, vet  pouc  l^s.çJiQses  et  poj^r  les  personnes. 
Il  en  est  résulté  une  approbation  pleine  et  en- 
-^tière- des  aroriesrvau  décret  desquels  M.  dç 
^'  Mohdauziêr  yôulôi^.  ?^^î^re  obstacle.  Les  vdici 
tels  quW-ôriraè^déé'rééS^  ' 
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Art.  i^.  Tous  les  domames  de  hcouronne»  sans  aactme 
exception ,  peuvent,  ^lans  les  besoins  de  Fitat ,  être  vendus 
et  aKénés  à  titre  perpétuel  et  incommutabie,  en  vertu  d'un 
décret  spécial  des  représenta»  je  la  nation,  sanctionné  par 
le  roi. 

2.  Les  propriétés  foncières  du  ponce  qui  parvient  an 
trône,  et  celles  qu'il  acquiert  pendant  son  règne,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  lous  la  seule  ^ception  comprise  en  l'ar* 
tîcle  suivant,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées  au 
domaine  de  k  couronne ,  et  Te&t  de  cette  réunion  est  per- 
pétuel et  irrévocable. 

3.  Les  acqubitions  £utes  par  le  roi  à  titre  singulier,  et 
non  en  vertu  des  droits  de  h  couronne ,  sont  if  demeurent 
pendant  son  règne  à  sa  Kbre  disposition  ;  et,  ledit  temps  passé , 
ellb  se  réunissent  dé  plem  droit,  et  à  Tinstant  même,  au 
domaine  de  la  couronne. 

Les  autres  articles  sur  les  représentations  de 
M.  Camus  ont  été  ajournés. 


N.  B.  Le  mois  dTai^rUafini  au  N^.  CXXXV. 
MM.  Us  abonnes  dudit  mois  som pries  Je  s* adresser  à 
M.  Sa  y  fils  y  directeur  du  bure^ja  du  Courier  de 
Provence,  N^  léjruedelïchelleSaint-Honoré, 
pour  rcnouvekr  leur  abonnemeru  y  afin  que  Penvoi  des 
numéros  de  nud  nUprouvt  point  de  retard. 


De  rimprimerie  du  Patriote  François» 
Place  du  Hi^âti^  italien. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  stfvir  de  suiu  aux  Lettres  du  0^  DE  Mxh^beaU 
â  ses  Commettons. 

No.    CXLIi. 

Séances  du  lundi  lo  au  il  mai  ly^o^ 

L'HOMME  qui  n  est  que  bel-esprit  ne  voit,  dans 
un  compliment  à  faire,  que  l'occasion  de  débiter 
de  jolies  phrases,  de  plaire  par  des  mots  saillans  > 
des  tournures  spirituelles.  Un  homme  plein  de 
sagesse  et  de  'sentiment  tire  parti  de  cette  cir- 
constance pour  dire  des  choses  utiles  ,  pour  re- 
lever un  usage  fastidieux ,  pat  des  observations 
importantes,  d'heureux  à-propos.  C  est  ce  qu'on 
â  remarqué  dans  le  compliment  prononcé  par 
M.  l'abbé  Gouttes ,  quand  il  a  remis  la  présidence 
à  M.  Thouret,  Le  contraste  qui  existe  entre  l'é- 
lévation d'un  ecclésiastique  sans  pf  élature  à  la  pré- 
sidence, et  Je  mépris  dont  on  a  osé  accuser  l'as- 
semblée nationale  pour  les  ministres  de  la  reli- 
gion et  pour  la  religion  elle-même,  a  fourni  à  ce 
vertueux  prêtre  la  matière  d'un  discours  remar- 
quable, et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  ton 
louangeur  de  ces  complimens  de  cérémonie.  Nous 
le  donnerons  ici  en  entier ,  pour  contribuer  à  la 
publicité  dont  l'assemblée  nationale  l'a  jugé  digne. 

.  Trop  foible  pou?"  soutenir  le  fardeau  qui  m'avoit  été  im- 
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posé,  j'avoue  que  ce  n'est  qu'à  vos  bontés  et  à  votre  îndul- 
gcpce  que  je  dois  le  feù  de  succès  que  je  pub  avoir  eu  dans 
h  place  éminente  à  laquelte  vbus  m'àviek  élevé.  Vous  aviez 
voulu ,  MM. ,  honorer  «n  moi  la  religion  dont  je  suis  le  mi- 
nistre >  et  détruire  par  voù"^  choix  les  mauvaises  impressions 
que  les  méchans  jetoient  contre  vous  dans  le  public ,  en  vous 
accusant  de  vouloir  la  détruire,  dans  le  temps  où  vous  com- 
bliez, d'honneurs  ses  ministres- précieux,-  jadis  si  méprisés,  et 
où  vous  vous  occupiez  à  leur  procurer  à  tous  une  honnête 
Subsistance ,  dont  ils  avoient  été  si  long-temps  privés.  Ils  ont 
voulu  fairfe  croire  au  peuple  que  dépbtdHe'r  des  ministres 
trop  riches  des  bieris  qu'ils  possédoient,  et  dont  là  fiilupart 
faisoient  un  niauvùs  usage,  c'étoit  attaquer  et  détruire  h 
religion.  La  motion  de  doiti  Gerle  n'a  été  que  le  prétexte 
dont  ils  se  sont  servis  pour  cela,  comme  si  la  religion  ne 
s^'étoit  pas  établie  sans  lé  secours  des  ridiesses;  comme  s'il' 
étoit  au  pouvoir  des  hommes  de  détruire  et  défaire  perdre 
cette  religion  sainte ,  qui  s'est  établie  malgré  les  oppositions 
des  hommes  et  leurs  passions  :  que  dis-)e?  malgré  tous  les 
efforts  de  l'enfer  irrité;  c<^me  si  la  pureté  dé  sa  morale  et 
les  vertusf  de  ses  ministres  n'étoient  pas  les  seuls  moyens  que 
"^  Dieu  a  employés  pour  l'établir,  et  les  seuls  capables  de  h 
faire  respecter  et  triompher  sur  toute  la  terre. 

Vos  vues,  MM.,  ont  été  remplies  en  p»tie;  différentes 
lettres  c(ue  j'ai  reçues  de  plusieurs  provinces ,  en  sont  la  preuve. 
IMeii  Veuille  que  vos  uitèntions^  mieux  connues,  produisent 
par-tout  le  màne  effet ,  rétablissent  |a  tranquilfitîé  li  néces- 
saire au  bien  public,  et  qu'on  n'iïltefroitfpè  poM  vos  glo- 
rieux travaux! 

Le  ièîè  des  Mù  établis  àParis ,  qui  réunissent 
toutes  les  Conditions  requises  p*uriâtre  citoyens 
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actifs ,  et  qui  ont  déjà  présenté  en  conséquence 

leur  pétition  à  l'assemblée  pour  être  admis  à  la 
jouissance  de  ce  droit  naturel ,  ne  s  est  point 
rallenti  par  les  délais  >qu*ils  éprouvent ,  ainà  que 
leurs  cpnlrèi(£s  d'Alsace.  Us  saisissent  Foccasiôn 
-du  plan  sur  la  municipatité  (k  Paris ,  qui  estfob- 
jet  actuel  des  délibérations  de  l'assemblée  natio* 
îiale ,  pour  renouveller  leurs  instances.  Les  rai- 
sons de  prudence  qiu  ont  pu  engager  rassemblée 
à  différer  de  remplir  les  vœu?  des  Juifs  alsaciens , 
jie  peuv^Qt  regardi^r  les  Jwifs  de  la  capitale*  La 
jconmiime  de  Paris  appuie  lair  demande  de  tout 
^<Mi  cr^dît.Les  opprimés  qui  environnent  lé  tem- 
ple de  la  liberté ,  ny  feront  pas  entendre  en  vmn 
leurs  gémissemens  :  leur  cause  est  devenue  celle 
de  tous  les  vrais  citoyens. 

M.  Del}ey  d'Âgier,  rappoitçur  du  comité  de 
l'aliénation  dfs  biens  domaniaux  et  ecclésiastir 
ques ,  avoit  lu ,  dans  la  dernière  séance ,  un  pro- 
jet de  règlement  concernant  la  vente  de  ces  biens. . 
La  discussion  en  a  été  ouverte  ce  matin.  Çest 
ici  la  dernière  main  mise  aux  mesures  à  obser- 
ver pour  cette  importante  opération*  Nou5  allons 
transcrire  les  utàdes  décrétés  d^ms  <:ette  séance. 

Art.  1*»-  Les  oiimicipaUtés  qui  voudront  acqii&ir ,  jscrout 
tenues  â'adsesser  lieurs  demandes  au  comité  f  (abti  par  Tas-» 
semblée  nationale  pour  l'aKénatkm  àts  biens  dooivûsAU  et 
ecclésiastiques.  Ces  deoiandcs  setqnt  Êdtes  m  vmu  d'une 
détdaéràtioA  du  conseil  général  de  la  commune. 
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a.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des 
biens  nationaux,  pourront  faire  leurs  of&es  au  comité  chargé 
par  rassemblée  nationale  de  les  recevoir;  le  comité  les  fera 
passer  au  corps  administratif  des  lieux  où  les  biens  sont  situés, 
pour  s'assurer  de  leur  véritable  valeur ,  et  pour  les  mettre  en 
trente  d'après  le  mode  déterminé  par  le  règlement  que  Tas* 
semblée  nationale  donnera  incessamment  à  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes 
sera  fixé  d'après  le  revenu  net,  effectif  ou  arbitraire,  mais 
a  des  deniers  différens ,  selon  l'espèce  des  biens  actuellement 
'cn  vente ,  qui ,  à  cet  effet ,  sont  rangés  en  quatre  classes. 

Première  classe.  Les  biens  iruraux ,  consistans  en  terres 
labourables,  prés,  bois  attachés  aux  fermes  et  métairies,  on 
qui  servent  à  leur  exploitation ,  avec  les  bàtimens  et  autres 
pbjets  y  relatifs  ;  vignes,  pâtis  ,  marais  jsalans,  avec  les  bâ-' 
t^ens  et  autres  objets  y  relatifs. 

Seconde  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de 
toute  espèce,  et  les  droits casuels  rachetables  en  même  temps. 

Troisième  classé.  Les  rentes  et  prestations  en  argent,  et 
les  droits  casuels  sur  les  biens  par  lesquels  ces  rentes  et  pres- 
tations sont  dues.  ;    . 

Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront  la  quatrième 
classe,  à  l'exception  des  bois  et  forets  aménagés,  sur  les- 
quels, l'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de. 
biens  sera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  existans,  passés  du 
reconnus  pardevatnt  notaire ,    et  soutenus  par  la  déclaration 

-assermentée  du  fermier  devant  le  directoire  de  district, ou 
d'après  un  rapport  d'experts  fait  sous  l'inspection  du  direc- 
toire de  district,  à  défaut  de  bail  de  cette  nature  ;  déduction 
fiùte  de  toutes  charges  et  impositions  foncières. 

Les  municipalités  seront  obligées  d'offrir,  pour  prix  capital 
des  biens  des  trois  premières  classes  dont  elles  voudront  &ire 


Facquisition,  un  certain  nombre  de  fais  le  risvenu  net,  d'ap 
près  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les^  biens  de  Ja  première  classe,  vingt-deux  fois  lé 
revenu  net 

Deuxième  classe,  vingt  fois. 

Troisième  classe,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens,  de  la  quatrième  sera  fixé  d'après  une 
•estimation.  >.* 

5.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipalités,  elles  dépo^ 
.  seront  dans  la  caisse  de  Fextraordinaire,  à  concurrence  des 

trois  quarts  du  prix  capital  fixé  et  convenu,  quinze  obliga- 
tions payables,  d'année  en  année. 

Elles  pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paiemens; 

mais  elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obligation  chaque 

année..  Les  fermages  des  biens  vendu»  aux  municipalités^ 

«rentes  et  prix  des  bois,  seront  versés  dans  les  caisses  des 

districts ,  à  concurrence  des  intérêts  dûs  aux  municipalités. 

6.  Les  obligations  des  municipalités  porteront  intérêt  à 
cinq  pour  cent  sans  retenue ,  et  cet  intérêt  sera  versé ,  ainsi 
que  les  capitaux ,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cest  à  M.  Régnault  de  Saint-Jean  d'Angely 
qu'on  doit  le  second  article  ,  qui  est  importanir 

^pour  augmenter  la  concurrence  entre  les  ache- 
teurs ,  et  pour  soustraire  les  particuliers  qui 
nauroient  que  des  acquisitions  peu  considé- 
rables en  vue  aux  difficultés  qui  pburtoient  leiir 

^  être  suscitées  par  les  municipalités.  Cet  -ardcle 
balance  un  peu  les  inconvéniens  attachés  à  la 

'  mesure  des  acheteurs  intermédiaires. 

M.  Goilpilleau  a  remarqué  avecfondement ,  sur 
le  quatrième  article ,  que  le  mode  d'estimation 

'  proposé  par  le  comité  ne  tenoit  point  xompte  de 


la  valeur  des  redevances  qui  seront  rachetées 
par  la  nation  ,  et  dont  les  fonds  étoient  grevés 
quand  les  baux  ont  été  passés.  Ce  rachat  ^  dont 
la  nation  se  chargera,  auginente  nécessairement 
le  prix  des  fonds  ;  en  soxte  qu'ils  sont  mal  évalués 
par  Ie$  baux  iK:tuels.  Un  àom^ém  <pÂ  supportç 
ICXX)  liv.  de  charges  annuelles ,  augmente  sa  va> 
leur  foncière  de  20000  liv.,  quand  ces  charges 
n  ex;istent  plus.  Cette  considération  doit  faire 
Tobjet  d'un  article  particuliçr. 
.    Nous  lisons  dans  un  écrit  de  M.  Clavière  9  mû" 

foSêi^  dans  la  venu  des  biens  ccdisiasàqms  et  do^ 
maniaux^  ouvrage  très4nstructif  sur  cette  ma- 
tière, que  le  prix  de  presque  tous  les  baux  des 
Jbiens  ecclésiastiques  est  payé  en  partie  par  ce 
qu'on  ap^elk  dçspû^'Jp-vinj  et  ces  pots ,  qui  sont, 
^orme^;,  le  bail  nen  fait  p<wt  mention  :  de 
»f^  q^e  les  municipalités  à  qui  la  v^te  sera 
&ite  d^^près  Ig  basse  e^^timation  fondée  sur  le  bail  » 
béné^çi^^nt  énprmément 

L'^îidp  V,  tel  qu'il  ayoit  été  pi;ésenté  par  le 
rÇQjfnitéf  partQit  que  les  municipalités,  x>utre 
Jm^S^J^^nX  de  payer  une  de  leurs  oblijgations 
.  çhji^Lie  ansn^e,  seroient  tenues  dj^  fournir  d^s  sm- 
retés  pour  le  piment  4es  six  primions.  Celte  clause 
5e  réfër^t  à  un  décret  précédent,  qui  exigeoit 
de  la  mumcipalité  «jk  Paris  une  garantie  de  jpapi* 
talistes  solides  pour  la  sûreté  de  ^^  eogagemens  ^ 


]usqu*à  la  concinience  de  70  imlKons  ;  gaiantie 
non  moins  illusoire  quVméfeuse  ,  comme  nous 
Tavons  iàit  remarquer  alors ,  puisqu^en  dermer 
ressort  c  étoient  les  biens  nationaux  qui  répon- 
doient  de  tout  ;  et  qu  ainsi  c  etoit  s*abnser  véri- 
tablement que  de  payer  les  conditions  d'un  cau- 
tionnement fantastique. 

Ces  considérations  ont  été  pressées  pat  MKL 
Duport  et  Pétion  de  VilleheUVe,  Us  ôntmoAfré 
que  fa  vente  faite  aux  mtinîcipafités  n'étant  qoe 
fictive^  ptds<pi'elles  sont  obligéesde  rendtfe  Cbmp* 
te  tte  là  rev€Ïité  qu'elles  feront  cautionftef ,  leufsr 
cftj^gémens,  cest  cautiomier  k  nation  iftême. 
Ot  h  est<:è  pas  une  plaisante  mesure  que  des  ca- 
pitàfi^s  câirtionn^ntfa  nafioh  soùsle  masqua  à& 
liinnicîpalités ,  et  k  liation  prenant  sur  ses  dottiaiûés 
de' quoi  payer  cbériement  cette  ridicule  garantie? 

L'intérêt  des  capitalistes  garans ,  dâfts  ce  sys- 
^fiffe ,  seroit  que  les  municipalités  lie  ptiisertf 
pas  sâfisfeire  à  leurs  engagemehs  ;  parce  que 
alors,  les  fonfds  nationaux  répondant  pour  tes 
municipalités  ,  tes  garans  de  celles-ci  eA  prôi- 
ciu-eroîent  !a  venté  fciroèe  ,  et  profltèroîértf  du 
vil  prix  àe  ces  fonds  pour  en  fkire  eûX-mêmes 
Facquisitioii.  Etffin  l'âissemblé^î  â  ouvert  fei  yeux 
sur  cette  nullité  coûteuse  ;  et  la  glose  ,  qui 
exigeoit  que  lés  municipalités  fournissent  Can* 
don ,  a  été  retr^chée  de  l'article  V. 
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Du  lundi  soir,  io  mai 

Quelques  assemblées  primaires ,  quelques 
villes ,  ayant  appris  que  des  voix  s'étoient 
élevées  dans  rassemblée  nationale  pour  de- 
xj^ander  son  renouvellement,  sous  prétexte  de 
l'expiration  de  quelques  pouvoirs,  ont  en- 
voyé des  adresses  à  l'assemblée,  pour  la  prier 
de  ne  point  se  séparer  que  la  constitution  ne 
soit  achevée.  Cette  prière ,  adressée  à  Fassem-^ 
blée ,  n  étoit  qu  une  leçon  faite  à  quelques-uns 
de  ses. membres;  elle  na  pas  besoin  d'être  pres- 
sée de  remplir  un  devoir  auquel  elle  s'est  liée 
par  serment.  Quant  aux  députés  qui  tiennent 
plus  à  leurs  cahiers  qu'à  la  constitution^  ce 
n'est  jpas  devant  les  instances  de  la  ville  de 
Charité  ,.et  des  assemblées  primaires  de  Ville- 
neuve et  de  Piijols  ,  qu'ils  rendront  les  armes. 

Les  matelots  de  la  ville  de  Mont-de-nfiarsan, 
en  oârant  à  l'assemblée  nationale  un  don  de  3CX> 
Kvres ,  jurent  de  défendre  la  nouvelle  constitu- 
tion par  mer  et  par  terre.  M.  Blanchard  ne  man- 
quera pas  aussi  de  la  défendre  par  les  airs  ; 
ainsi  voilà  une  constitution  bien  en  sûreté. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  posé,  dans 
les  soirées  précédentes ,  les  bases  du  plan  de  la 

municipalité 
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municipalité  de  Paris ,  et  décrété  les  deux  pre- 
miers titres  de  cet  ouvrage ,  s'est  occupée  dafls 
celle-ci  de  Texamen  des  deux  titres  suivans, 
qui  traitent  du  régime  intérieur  de  la  municipa- 
lité, en  commençant  par  les  attributs  et  les  fonc- 
tions du  maire,  ainsi  que  des  officiers  munici- 
paux et  du  conseil  général.  Vingt-trois  articles 
ont  été  décrétés  ce  soir  sur  ces  •  objets. 


Du  mardi  i  i  mai* 


Le  travail  de  rassemblée  ,  sur  le  règlement 
que  lui  propose  le  comité  chargé  de  Taliénation 
des  biens  nationaux  ,  est  plus  important  qu'on 
ne  pense.  Ce  n'est ,  il  esit  vrai,  que  l'exécution 
d'une  mesure  déjà  adoptée  ;  mais  il  a  l'avan- 
tage de  faire  sentir  à  l'assemblée  combien  ,  sur 
des  matières  de  cette  gravité ,  il  seroit  utile  de 
ne  rien  donner  ni  à  l'impatience  ,  ni  à  des 
craintes  futiles  et  irréÔéchies  ,  d'appeler  de  tous 
côtés  les  informations ,  les  lumières ,  et  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  peser,  avec 
maturité ,  les  conséquences  dés  propositions 
même  les^lns  spétieuses. 

Tandis  que  ^s^embiéë  se  dispôsoit  à  décréter 
la  vente  des  biens  nationaux ,  des  particuliers 
cherchoient  à  tirer  parti  de  la  conjoncture, 
pour  se  procurer  un  bénéfice  immense.  De-là, 

Bb 
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les  offres  qui  furent  faites  à  la  municipalité 
parisienne  ,  et  par  celle  -  ci  à  rassemblée. 
Tout  .-^toit  vicieux  clans  ces  oâres;  leur  forme 
étoit  irrégulière  ;  le  fonds  ne  présentoit  quune 
spéculation  agioteuse.  Le  mpmcnt  seul  étoit 
bien  choisi.  Etonné  du  coup  qu  elle  alloit  frap- 
per ,  rassemblée  vit  dans  les  municipalités  de 
pûissans  auxiliaires  ,  de  zélés  soutiens  dune 
opération  que  les  besoins  publics  et  Tordre  pu- 
blic rendoient  indispensables.  Elle  accepta  donc  , 
en  une  seide  séance  ,  ce  qui,  dans  tout  autre 
moment,  dans  toute  autre  assemblée^  eût  exigé 
des  nîois  de  délibérations.^ 

On  a  vu  5  dans  la  séance  4'bier ,  comment ,  à 
mesure  qu  elle  examinç.  les  détails  du  plan  dont 
elle  a.  si  précipitammentf  approuvé  Tensemble, 
rassemblée  est  réduite  à  y  faire  des  changemens 
pour. se  défendre  du  gaspillage  financier  qu'on 
vouioit  y  joindrç.  . 

Les  articles  du  décret,  qui  ont  été  aujourd'hui 
fobjet  de  la  discijssion  ont  présenté  peu  d'obser- 
vations intéressantes. , 

.  En  traitant  de  la.  vente  des.  biens  /nationaux^ 
il  étoit  nécessaire  de  statuer  sur  Tintérêt  des  fer- 
miers dpnt  les  baij^^ilétpient  pas  ;^cpre  expirés. 
Obligera-t-on  les  ac(jùérç,içrs  à  entretenir  les  baux? 
ou.suiyr/îrt-Qn  à  Iwr  ^ard  La  disposition  du 
rfroit  romgiîiî  qui  décî^^-e  lebuU  résilié  par  la 
vente,  ^p.^f  réssry;?  au  fermier  qu'une  indem-^ 
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nlté  ?  Le  comité  a  hésité  entre  ces  deux  avis.  II 
avoit  d'abord  rédigé  nn  article  d'après  la  première 
bpîmon.  II  en  a  ensuite  présenté  cinq  conformes 
à  la  seconde. 

Les  principes  de  la  jurisprudence  souvent  très* 
Contraires  à  la  justice ,  la  facilité  des  acheteurs , 
l'avantage  qu'on  trouveroit  à  diviser  les  domaines  ; 
tels  étoient  les  motifs  qui  militoient  pour  la  ré- 
siliation des  baux. 

L'absurdité  de  la  loi  emptonruy  qui  donne  à 
Tacheteur  un  droit  que  n  auroit  pas  le  vendeur  ; 
la  justice  due  aux  fermiers  qui  n  avoient  pas  dû 
s'attendre,  en  prenant  des  baux  de  gens  de  main- 
morte, k  être  jamais  évincés  ;  la  crainte  d'indis- 
poser une  classe  de  citoyens  aussi  nom.breuse 
qu'utile  et  respectable ,  et  de  jetter  dans  nos  pro- 
vinces frontières  des  semences  de  trouble  et  de 
discorde  ;  telles  sont  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné l'assemblée.  L'entretien  des  baux  a. été  dé*- 
crété  par  l'art.  IX.  , 

L'article  X  du  projet  du  comité  tèndoit  à 
allouer  aux>  municipalités  un  double  bénéfice  : 
^^  wxjL  seizième  sur  le  prix  déterminé  par  l'eçti- 
mation  ;  i-.  un  quart  de  l'excédent  de  la  revente. 
Ç'étoit  eng^er,  par  Tappât  d'un  profit  énorme, 
les  municipalités  à  faire  les  évaluations  au  plus 
bas  prix  possible.  M.  Peîioii  de  Villeneuve  a 
justement  rdevé  cette  combinaison  cupide  qui 
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njettQÎt  rintérêt  des  municipalités  en  opposition 
à  celui  du  public.  'L'assemblée ,  sur  ses  observa- 
tions appuyées  de  MM.  Regnault  et  de  la  Blache  , 
a  décrété  quç  le  bénéfice  des  municipalités  seroit 
réglé  au  seizième  du  capital  des  reventes  aux 
particuliers ,  à  mesure  et  à  raison  des  paiemens. 
Enfin ,  sur  la  proposition  de  M.  Barnave ,  ras- 
semblée a  adopté  une  addition  au  projet  de  comité 
qui  iiidique  assez  que ,  si  elle  ne  se  fût  pas  regardée 
comme  liée  par  son  précédent  décret ,'  elle  auroit 
préféré  toute  autre  forme  à  celle  de  ces  ventes 
aux  municipalités ,  pour  parvenir  à  Taliénation 
des  biens  nationaux.  Cet  article  est  le  derniçr  de 
ceux  dont  nous  allons  présenter  la  sérié* 

Art.  7.  Les  biens  vendns  seront  francs  de  toutes  rentes, 
redevances  ou  prestations  foncières,  cotnme  aussi  de  tout 
cUoit  de  mutation  ,  tels  que  quint  et  requint,  lods  et  ventes  , 
reliefs ,  et  généralement  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou 
fonciers,  soit  fixes,  soit  casiiels.,  qui  ont  été  déclarés  racheta* 
hies  par  les  décrets  du  4  août  1789  et  15  mars  1790;  la  na- 
tion detiieurant  chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les 
régies  prescrites  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  du 
3  de  ce  mois ,  et  le  prix  de  c«  rachat  sera  payé  sur  le  premier 
ppx  de  ces  ventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes,  rentes  constituéfs,  et  hypcAéquécs  confermémeht 
aux  décrets  des  10,  14  et  15.  avril  1790;  et  en  cas  quil  soit 
forme  des  oppositions,  elles  sont  dès  à  présent  déclarées 
nulles  ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  acquéreurs:  o})tiennent 
de  jugement. 

•  9.  Les  bau5c  à  ferme  ou  à  loyer  desdiïs  biens  qui  auront 
été  légïtifnement  faits ,-  et  qui  auront  une  date  certaine  et 
authentique  antérieure  au  2. novembre  1789,  seront  exécutée 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent, 
même  sous  l'offre  dès  ihdei[n;îit€s  dç  ,dr.oH  erd^soge»  ex;:' 
puiser  lies  fermiers. 
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10.  Les  ihunîcîpalîtés  revendront  à  des.  particuliers,  et 
compteront,  de  cUrc  à  maître,  avec  la  nation  du  produit  de 
ces  îeventes.  ♦ 

11.  Les  municipalités  seront  chargées  de  tous  les  irais  re^ 
làtifs  aux  estimations,  ventes,  subrogations,  et  reventes.  Il 
leursçra  alloué  et  fait  raison  par  le  receveur  de  l'extraordi- 
naire,  d'un  seiziènie  du  capital  des  reventes  aux  particuliers  ^ 
à  mesure  et  à  proportion  des  sommes  payées' annuellement. 
•  12,  Si ,  pour  compléter  le  paiement  des  obligations  aux 
époques  convenues ,  quelques  municipalités  étoient  dans  le  cas 
défaire  des  emprunts ,  elles  y  seront  autorisées  par  l'assemblée 
nationale ,  ou  par  les  législatures  qui  en  régleront  les  conditions; 

13.  Lts  paienrens  à  faire  par  les  municipalités  ou  par  les 
acquéreurs  a  leur  décharge ,  ne  seront  reçus  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  tju  en  espèces  ou  en  assignats. 

14.  La  somme  totale  des  ventes  passées  aux  municipalités 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  400  millioRs;  l'assemblée 
q^tioî^ale  se  réservar^t  de  prescrire  les  régies  qui  seront  ob- 
servées pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourront  avoir  lieu. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  Dupont  de  Nemours, 
au  nom  du  comité  des  finances  ,  fassemblée  a 
décrété  que,  pour  lé  service  du  présent  mois,  la 
cfisjs^  d'escompte  délivrera  au  trésor  public  la 
sornmQ  de  20  millions  en  billets  portant  promesse 
de  fournir  assignats ,  et  que  ce  paiement  sera 
fait  en  présence  des  commissaires  chargés  de 
veiller  aux  opérations  de  la  caisse  d'escompte* 

Ce  décret  n'a  pas  passé  sans  une  vjve  récla- 
mation de  M.  Bouche,  qui  a  rappelle  à  l'assem- 
blée que  c'étoit  ici  la  seconde  fois  qu'on  venoit 
à  la  fin  d'une  séance  forcer  l'assemblée  à  accor- 
der zo  millions  pour  des  besoins  qu'on  ne  lui  fai- 
spît  pas  connoître,  et  il  a  proposé  l'ajournement^ 

Cet  ^vis  étoit  plus  régulier  sans  doute.  Mais 
Ja  crainte  d'embarrasser  l'adminiâtration  a  agi  plus 
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fortement  sur  rassemblée  que  toutes  les  notions. 
de  régularité.  Les  membres  du  comité  des  finances 
qui  ont  parlé  dans  cette  occasion,  soixt  entrés 
dans  des  détails  sur  la  recette  et  la  dépense  des 
mois  d'avril  et  de  mai  qui  prouvoient  IVirgence 
du  besoin ,  comme  sa  réalité.  Peut-être  y  aiiroit- 
il  eu  de  l'inconvénient  à  se  tenir  en  cette  occa- 
sion trop  strictement  attaché  aux  formes  ;  mais 
il  y  en  auroitcertainement  davantage  si  rassem- 
blée s'açcoutumoit  à  juget  ainsi  sur  parole ,  et- 
si ,  pour  gagner  du  temj5s ,  elle  renonçoit  à  con- 
naître par  elle-même  des  objets  qjiii  sont  le  plus* 
particulièrement  Confiés  à  ses  soins. 


Du  mardi  soir. 


On  se  rappelle  les  mouvemens  que  le  fana-^ 
tîsme  a  causés  dans  la  ville  de  Toulouse.'  Il  vient 
den  arriver  d'autres  à  Nîmes ,  qu  on  attribue 
à  la  même  caiîse,  et  dans  lesquels  la  municipalité 
de  cette  dernière  ville  ne  paroît  pas  s'être  com- 
portée si  pàtriotiquement  que  celle  de  l'autre/ 
-  Une  adresse  dé  la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution 5  établie  à  Nîmes ,  composée  de  4^0  ci- 
toyens actifs,  informe  rassemblée" que  des  lé- 
gionnaires de  cette  ville  ont  pris  la  cocarde 
blanche  ,  l'ont  portée  le  i  mai  à  un  déjeûner 
que  leur  doiinbit  M.  de  Màrguérittes ,  "maite  de 
la  •ville  et  député  à  l'assemblée  nationale,  qui 
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leur  a  fait  à  ce  sujet  quelques  observations  pour 
la  forme.  Dans  laprès-midi  5  un  de  ces  légion- 
naires rencontre  un  sergent  du  régiment  dç 
Guyenne  5  qui  l'invite  à  quitter  sa  cocarde.  A^o^, 
lui  répond  le  légionnaire, /V  suis aristocrau.  A  ce§ 
ihots  le  sergent  lui  arrache  la  cocarde  et  la  foulç 
aux  pieds.  Des  légionnaires  et  des  soldats  dç 
Guyenne  surviennent  de  part  et  d'autre.  Les 
sabres  se  tirent.  On  colirt  avertir  le  corps  mu- 
nicipal ,  qui ,  dans  ce  moment  ,  signoit  une  dé- 
libération contre  la  cocarde  bknche.  Les  offi- 
ciers municipaux  se  transportent  au  lieu'di} 
tiunulte  et  le  font  cesser.  La  nuit  les  patrouilles 
iscnt  doublées  :  mais  une  des  compagnies  qiii 
avoit  pris  la  coc^de ,  et  dont  ce  nétoit  pas  le 
tour,  est  appellëe  à  monter  la  garde.  Le  dé-r 
sordre^s'en  est  accru ,  sans  que  la  municipalité 
panit  s'en  occuper.  Enfin  la  loi  martiale  a  été 
publiée  à  la  sollicitation  du  commandant  du  rér 
giment  de  Guyenne,  et  le  calme  a  paru  renaître* 
Ces  fmts  n'ont  en  eux  -  mêmes  rien  de  bien 
alarmant  5  mai^  on  les  regarde  comme  la  suite 
de  libelles  infâmes,  imprimés,  affichés  même 
dans  la  ville  de  Nîmes,  sans  que  la  municipa- 
lité s'y  soit  opposée.  On  les  lie  avec  la  délibér^ 
ration  imprimée ,  d^\m  grand  nombre  de  citoyens 
cathodiques  de  Nîmes  assemblés,  dit-on ,  souç, 
les  auspices  de  la  municipalité,  dans  l'église  des. 
pénitens  blancs  ;  délibération  dictée  tgut  à  la 
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fois  par  le  fenatisme  religieux  et  par  le  fana- 
tisme despotique.  —  On  ajoute  que  diverses 
municipalités  des  environs  ont  dénoncé  la  con- 
duite antipatriotique  de  celle  de  Nîmes.  —  Ces 
considérations,  pressées  par  divers  membres  de 
rassemblée  avec  toute  Fénergie  de  la  circons- 
tance ,  Font  déterminée  à  rendre  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  maire  de  Nîmes  se 
vendra  sans  délai  à  la  barre  de  rassemblée  nationale /pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  celle  de  la  municipalité, 
rchtivcment  aux  troubles  de  cette  ville. 

Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  afî;aire  au  co- 
mité des  recherches ,  leqtiel  sera  chargé  de  prendre  tous  les 
édairciçsemenè  qui  lui  paroîtront  nécessaires. 

Décrète  en  outre  que  son  président  se  retirera  pardever» 
le  roi ,  pour  le  supplier  de  ne  pas  éloigner  de  Nîmes  le  ré- 
giment de  Guyenne. 

n  seroit  difiîcile  de  défendre  ce  décret  dii 
reproche  de  précipitation,  en  ce  qui  concerne 
M.  de  Marguerittes.  Pourquoi  mander  à  ia  barre 
un  membre  de  rassemblée  contre  lequel  il 
n'existe  aucune  accusation  formeDe,  ni  même 
aucun  indice  suffisant  de  délit  ?  Estimoit-on  sa 
conduite  équivoque  ?  On  pouvoit ,  en  lui  en- 
joignant de  venir  prendre  séance ,  le  mettre  à 
portée  d'en  rendre  compte.  Cette  résolution 
n'^eût  rien  préjugé  ;  elle  eût  été  au  même  but 
que  celle  qu'on  a  prise,  et  n'eût  point  exposé 
rassemblée  au  désagrément  d'être  compromise  , 
dans  le  cas  où  ks  faits  sur  lesquels  portent  ses 
soupçons,  se  trouveroient  faux  ou  exagérés.    , 

Variété. 


V  A  H  I  É  T  É- 

Suiu  du   Numéro  CXXXVII  fur  t  Ouvrage  dé 
M.  Bentham. 


IV*    Dissertation.^ 

Du  bueeaux  di  pédx  ou  de  cancilia^^: 

Le  but  que  le  comité  de  constitution  ie  {>i^opos6  en 
tastituoiit  ce&  bureaux  de  paix  (  i  }  eft  certainement  it^S" 

(  I  )  Arfècks  dà  îtttrt  IK  du  prùjtt  de  torgaafrfaiion  du  pùû^ 
^^toif  iuiititUn  ^  pajfic  t^mké  dt  touUtkéioHy    sur  les  huteàunh 

Aucune  action  nç  sera  reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de  dis- 
nict ,  entre  parchs  qui  seront  d'oitiieiliées  dans  le  ressort  d*un  jugé 
éb  fait ,  «oit  ^  la  ville  ^  soie  il  la  campagne  ,  si  le  demandent 
n'a  pas  donné  \  en  tête  de  son  expUic ,  copie  du  certificat  du  ^a-' 
ccaià  dtpaix,  -compé^  du  juge  de  paix  et  de  S9S  prud'hommes  » 
conftarant  que  la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  au 
bureau  de  paix ,  ou  que\  ce  bureau  a  employé  sans  fVuit  fa  mk* 
(Kiiion.  Dans  le  cas  oà  les  d«ax  parties  comparoîcroient  lievant^ 
te  èmtaaii  ,  il  dtvt^era  un  ptocès-verbal  fommaice  de  leurs  dire  , 
•  ^V«ttx  ou  dénégations  stu:  le«  points  de  fait.' 

in  chaque  tille  ou  il  y  aura  un  tribunal  de  district ,  le  corps 
scunieîpal  formera  un  buteau  de  paix ,  cotiipûsé  de  six  membres 
dioi^is  parmi  \ii  citoyens  recommanda  blés  par  leur  patriotifme  et' 
par  leur  prbbifcé,  dont  troiir  i&U  moins  s6roat  hommes  de  loi. 

Aucune  action  ne  sera  reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de.  dis- 
trict» entre  .parties  xiomiciliécs  dans  les  ressorts  de  difFécens  juge^ 
i»  paix  4  si  ic  dcmaadeut  A*a  pas  donaé  y  en  tête  de  son  exploit  « 
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louable  ;  mais ,  loin  de  répondre  à  ce  but ,  ils  îroieiit 
plutôt  à  fins  contraires. 

Que  peuvent  opposer  les  défenseurs  de  ces  bureaux 
de  paix  à  ce  pressant  dilemme?  Leur  décision  conci* 
liatrice  sera  rendue  d'après  une  instruction  suffisante  ou 
non  :  si ,  d'après  une  instruction  suffisante ,  ces  bureaux 
de  paix  sont  à  tous  égards  des  tribunaux  de.  justice;  si, 
d'après  une  instruction  superficielle.et  insuffisante ,  ils  ne 
servent  à  rien  qu'à  tromper  ceux  qui  s'adressent  à  eux, 
et  à  égarer  la  justice. 

•  On  ne  peut  pas  supposer  que  les  bureaux  de  paix 
formeront  un  avis  sans  une  instruction  suffisante  ;  ce  se- 
ftoit  insulter  au  se^s, con^mun  ;  mais,  s%  ont  acquis  une 
instruction  suffisante  ,  pourquoi  n^  jugeroient-ils  pas? 
Cil  seroit  l'inconvénient  ?  Si  les  deux  parties  sont  sa- 
tisfaities,,  l'affaire  est  terminée;  si  Tune  des  deux  croit 
avoir  lieu  de  se  plaindre ,  elle  a  recours  à  l'appel.  Doit- 
on  faire  en  deux  fols  ce  qu'on  peut  faire  aussi  bien  dès 
h  -première  ?.. 
V  L'objet  dç  ces  bureaux  est   de  prévenir  les  procès; 

copie  du  certificat  du  'bureau  de  paix  du  district  ,  ainsi  qu'il  esc 
dit  dans  l*artidie  premier  ci-dessus  i  et  ,  si  les  parties  compare^ 
sent  devant  le  bureau  ,  ii  dreifera  le  même  procès  -  verbal  som-. 
maire  de  leurs  dire ,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait. 

Si  une  partie  c^ûi  aura  perdu  sa  cause  devant  le  tribunal  de 
district,  appelle  de  la  fcntence,  soit  au  tribunal  de  département, , 
soit  à  la  cour  supérieure ,  elle  sera  )ugée  non-recevable  dans  son 
appel ,  li  elle  n'a  pas  (îgniHé  copie  du  certificat  <Iu  bureau  de. 
paix  du  distriâ' ,  conllatant  que  la  partie  adverse  a  été  inutile- 
ment appelée  à  ce  bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel  ,  on 
4He  le  bureau  a  employé  sans  fruir  sa  médiiiiom'   "   "   ^ 


mats  i  pôTijr  prononcer  ,  pour  arbitrer  ,  il  faut  é<îodtcr 
dès  témoignages,  examiner 'des  pièces  ,  entendre  des 
plaintes  ,  peser  des  argumens  ;  or  tout  cela ,  c'est  ce 
qui  cohftitue  un  procès.  Par  conséquent ,  un  bureau  de 
paix  eft  une  inflitution  qui  prévient  un  litige  par  un  li- 
tige ,  &  qui  nécessite  un  plaidoyer  pour  éviter  un  plai- 
doyer. On  fait  donc  d'avance  aux  parties  le  mal  que 
l'on  craint  pour  elles.  Voilà  une  invention  bien  merveiU 
leuse!  mais,  ce  n'est  pas  tout  :  une  cour.de  justice  est 
au  moins  un  remède  qui'  guérit;  un  bureau  de  pa,ix  est 
un  remède  qui  ne  guérit  pas. 

£a  effet  j  après  avoir  passé  par  ce  bureau  concilia- 
toire ,  il  faut  ^'adresser  à  un  tribunal  ;  ces  conciliateurs 
ne  peuvent  rien  sans  le  consentement  des  deux  parties. 

11  est  évident,  dès-lors,  qu'ils  nuisent  au  bon  droit, 
plutôt  qu'ils  ne  le  servent  ;  car  ils  favorisent  l'homme 
injuste  ,  qui ,  au  lieu  de  trouver  dans  la  justice  un  pou- 
voir réprimant,  une  obligation  à  réparer  ses  torts',  trouve 
une  inftiiution  dilatoire  qui  protège  son  iniquité,  et  l'en 
laisse  jouir  pour  un  plus  lojsg  temps.  Le  bureau  de  paix 
est  donc  tout  entier  contre  la  bonne  cause,  et'  ne  peut 
,  être  avantageux  qu'au  mauvais  droit. 

Qu'entend-on ,  en  effet ,  par  un  accommodement?  Veut- 
on  qu'en  conséquence  d'une  réconciliation ,  le  pourfui- 
vant  abandonne  une  partie  de  ce  qu'il  réclame  et  de 
ce  qui  lui  étoit  dû  ?  Faut-il  qu'il  ait  moins  que  ce  que 
la  loi  l'autorise  à  demander  et  lui  promet  ?  Appellerie^- 
vous  cela  justice  ?  appelleriez-vous  cela  pdx  ?  Ne  $f- 
roit-ce  pas  employer  la  loi  à  violer  la  loi.  même? 

Mais  il  est  passé  en  proverbe ,  qu'a/i  mauvais  accom-- 
modemtut  .lif^t  mieux  qtCun  ton  procès,  L*utilité  des  çopr 
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xriViaitons,  sous  Tanclen  régime  des  trHnina^x,  éîok  iotlt 
généralement  reconnue  ^et  voilà  ce  qui  a  trompé  le  co- 
mité. 11  n*a  pas  songé  qull  transportoit  ks  sitfances  née» 
d'une  procédure  détestable ,  dans  un  nouvel  ordre  dé 
choses ,  oh  une  procédure  perfectionnce.inspïrera  une  con«- 
£ance  générale  ;  oh ,  au  litu  de  regarder  les  tribMUauK 
comme  la  ruine  du  malheureux  plaideur,  on  les  envi*- 
sageta  comme  les  soutiens  de  Tinnocence  ;  et ,  oh  le 
^pauvre,  à  la  feveur  des  formes  nojvtllos  ,  pourra  ob- 
texi^T  justice  aussi  bien  que  le  riche  et  le  puiiTant.  Un 
dccommodement  peut  donc  être  convenable  et  bon  ,  re- 
lativement à  un  pays  oh  Tadministration  de  la  justice 
^tt  mauvaise  ;  mais  inftîtuer  des  coure  .de  justice  sur  les 
mf'illeurs  principes ,  &  former  ensuite  des  bureaux  Ae 

^îx ,  c'est  détruire  d'une  ^ain  ce  qu*on  a  fait  de  l'autre , 
«r  conserver  àt%  déGanees  après  en  avoir  extirpé  k 
catee. 

On  insistera  :  la  procédure,  dira-t-<m,  fle  sera  ja- 
mais pirfaite  :  j*en  conviens;  mais  un  bureau  de  pâik 
«ers- 1* il  plus  infaillible  ?  s'il  juge  mieux  qu*Ufi  tribunal 
de  justice  ,  >c*est  qu'ïl  aura  sahs  doute  un  meillteiir 
système   de  procédure  ,  et  pourquoi  ne  transporter! cfc- 

^-Vous  pas  ce  mv:itlcur  système  dans  tous  vos  tribunaux  ? 

-S4  vous  ronnoiffez  un  moytn  quelconque  ,  un  expédient 
qui  aide  les  conciliateurs  à  trouver  la  vérité ,  à  mettre 

'les  pjïrcies  d*accord  ;  ce  moyen  ,  cet  expédient  peut  tervir 
également  à  vos  j-^ges.  G>r ,  ce  moyen  dont  vousatten* 

-^z  des  succès  avec  raison  dans  vos  bureaux  de  paix, 
c'est' dy  faire  paroitre  ensemble  les  parties  elleis-mémèt* 

-Vo^jis  avei  bien  compris  que  leur  emrevue  ,  dès  le 
tomm^ccment  d*une  a^airt ,  «vifiisoit  trè»isoin»nt  p«ar 
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IMd^îmr  et  h  terminer  ;  vous  avec  adopti  cette 
^ûre ,  et  je  r«idopte  aussi;  maâs  (pi'est-U  besom  de  criqr 
pour  cela  un  bureau  de  paix  ?  je  la  £û^  entrer  esienôdr 
lement  dans  la  marche  des  tribunaQX  de  jusdce. 

II  peut  y  avoir  des  cas  oU  nntérct  des  deoz  partky 
Jes  invite  également  à  une  condUation  ;  maïs  y  dans  tout 
jiutre  cas ,  un  oficommaaemtni  n*est  lien  moinf  ^'un  d£i|> 
partiel  de  justice.  Engager  un  hoimne  de  manière  op 
^'autre  à  céder  une  partie  de  ce  quNui  app^^rtient,  c'e^ 
lui  Ëtire  tort  de  tout  ce,  qu'il  cède.  Ce  n'est  pas  senl^- 
m^t  un  déni  de  justice ,  c'est  un  encouragemeut  donn^ 
à  Tintérêt  personnel  et  à  la  cupidité.  Devant  un  trîbi|na(^ 
Je  plaideur  candide  et  généreux  est  de  niveau  avec  le 
plaideur  cppide  et  rusé  ;  mais  dans  un  bureau  de  paÎ3( , 
cette  égalité  ne  subside  plus  :  Taiïaine  contestée  est  »  epi 
quelque  sorte  ,  un  ob)et  pour  lequel  on  marchande  ;.  ft 
le  plus  avare ,  le  plus  dur ,  le  plus  effromé ,  aura  iqi|^ 
jours  un  grand  avantage  sur  des  perscM>nes  paisibles  ft 
modérées. 

Quand  la  loi  recommande  les  dccommiidemtns ,  &  ks 
faît  envisager  comme  une  mesure  louable,  j  le  pl?ii4()^ 
injuste  sait  bien  en  tirer  parti.  11  s'annonce  avec  v^ 
pudence  comme  disposé  à  céder,  à  négocier  povr  Tamoir 
<ie  la  paix  ;  il  donne  ses  conditions  ;  il  se  rend  ^Ut  ; 
et,  par  ce  nioy^'n ,  son  adversaire  qui  a  le  4r<wt  4e 
son  côté ,  se  voit  ,  pour  ainfa  dire  ,  forcé  à  àbandonnff 
une  partie  de  ce  droit ,  parce  qu'il  craindroit  de  paSK^ 
pour  un  homme  intéressé  et  litigieux  ,  qui  $e  refgse  à 
^es  tennes  raisonnables.  Ainsi  ,  la  ipauvaise  foi  ^  soot 
le  masque  de  la  généroiité ,  «^r4  toui  1^  b^n^c^  ^ 
Vdccommodfmcuf,  » 


(  I9Ô  ) 
Sapposez  qa\in.iugp  favonse  la  partie  contre  laquelle 
on  vem  intenter  lîn  procès.  Voyez  avec  qnelle  facilité^ 
'ions  coalenr.de  conciliation,  il, peut  amener  le  deman- 
deur à  renoncer  à  unç  partie  de  ses  droits  ;  il  peut  k 
séduire  arec  les  beaux  mots  de  paix  et  de  conciliation; 
il  peut  le  faire  douter  adroitement  de  la  sbonté  de  sa 
cause ,  et  lui  représenter  celle  de  son  adversaire  de  lai 
manière  la  plus  avantageuse.  Cette  conduite  seroit  blâ- 
mabie ,  il  est  vrai  ;  mais  elle  auroit ,  en  sa  faveur ,  le 
préjugé  de  la  loi  ;  et  le  pisLque  Ton  pourroit  dire  contre 
le  juge  qui  auroit  ainsi  prévariqûé ,  c'est  qiî'il  a  été  là 
^pe  de  ,ses  bonnes  intentions  et  de  sa  bienveillance. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qu'on  peut  alléguer 
'Contre  les  bureaux  de  conciliation ,  qui  ne  foht  qu'obs- 
truer le  cours  de  la  justice,  et  ne  sont  favorables  qu'ail 
mauvab  droit.  Cependant  le  comité  s'est  tellement  laissé 
'séduire  parle  sortilège  des  sons,  qu'il  a  placé  de  ces 
-  bureau»  d^  paix  ,  hof;^-'SCulement  à  l'entrée  des  cours  de 
fostice,  mais  encore  à  l'entrée  des  cours  d'appel.  On  ne 
•'peut  atfçr  dun  tribunal  à  un  tribunal,  sans  avoir  passé 
"parce  bureau  intermédiaire, où  l'on  vous  4élivreun  cer- 
tificat, un  passeport,  sans  lequel  on  frapperoit  en  va'm 
*  à  la  porte  des  juges.  H  faut  se  figurer  tous  les  embarras 
qui  résultent  <Je  cette  fingulièré  marche   à  laquelle  6n 
'condamne  un  malheureux  plaideur ,  qui ,  après  avoir  pa^ 
lementé  inutilement  dans  un  bureau  de  paix  avec  des 
juges  qui  ne    jugent  point  ,  est  admis  au  bonheur  de 
'plaider  réellement  ;  mais  ,  si  lui  -  même  ,   ou  sa  partie 
adverse  ,   vem   en  appcller',    il   faut    qu'il  rétrograde 
▼ers  un  autre  bureau  de  paix  ,  ok  il   raisonne  encore 
avec  d'autres  juges  qui  n'ont  pas  le  pouroir  de  le  juger^ 
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et  qui  'lui  donnent  simplement  un  transit  pour  a&er  an 
tribunal  de  département.  Il  en  est  de  même  des  tribu- 
naux- supérieurs  ;  ils  ne  s'oavre^it  qu'arec  une  pemiission 
des  bureaux  de  psdx. 

,  Il  falloit  que  les  abus  qui  résultent  de  ce  préjugé  en 
faveur  des  accommodemens  ^  eussent  des  inconvénlens  bien 
graves ,  dans  les  états  de  Sardaigne ,  puisqu'ils  ont  attiré 
Tattention  du  législateur.  On  trouve ,  dans  le  code  des 
loix  sardes  (1.  n.  i.  13.)»  ^^  article  exprès,  qui  dé- 
fend aux  juges  de  donner  aucun  ordre  pour  obliger  les 
parties  à  accommoder  leurs  différends.  Il  faut  convenir 
qu'un  ordre  de  j'acco/n/notier  ressemble  beaucoup,  note 
seulement  à  une  injustice ,  mais  à  une  contradiction  dans 
les  termes.  Un  homme  peut  être  contraint  à  dire  qui}  ^ 
est  content  j  mais  non  pas  kyStre. 

Des  établissemens  de  conciliation  sont  9  dans  le  code 
civil ,  ce  quVst  le  pouvoir  de  pardonner  dans  le  .code 
pénal.  Le  législateur  sappp  d'aune  main  Tédifice  qu'il  bâdt 
de  l'autre  ;  telle  est  Thumanité  barbare  dss  siècles  d'igno- 
rance. 


s$Bs: 
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.    Séances  du  mercredi  iz  au  i^  mai  ty^o^ 

Les  troubles  excités  à  Toulouse  avoîent  à  peine 
été  dénoncés  à  rassemblée  nationale ,  qu  elle  ap- 
prend le  soulèvement  et  les  désordres  d'une 
grande  partie  des  habitans  de  Nîmes.  Â  peine 
rassemblée  a-t-elle  porté  un  décret  à  cet  égard , 
que  Tavis  d  uneinsùrrection  des  plus  alarmantes, 
survenue  dans  la  ville  de  Marseille ,  vient  re- 
nouveller  s^  perplexités  ;  Toulon  est  dans  une 
fermentation  inquiétante,  et  cette  succession  dé- 
plorable de  disseiftions ,  de  calamités ,  ne  parcît 
pas  être  à  son  dernier  terme.  Il  en  est  de  ce  triste 
phénomène  politique  comme  des  convulsions  de 
la  nature,  qui  se  propagent  par  des  communi- 
cations souterraines ,  et  bouleversent  à  la  même 
époque  diverses  contrées.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  jusqu'à  ce  jour ,  nous  avons 
vu  cette  espèce  de  fièvre  populaire  avoir  sq% 
temps  marqués  de  redoublement.  Maintenant  que; 
les  assemblées  primaires  se  forment,  que  les  mu- 
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nicipalités  s'organisenf ,  que  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  vont  s'établir,  que  toute  la 
nation  est  en  travail;  maintenant  quele  concours 
tics  faits  avec  les  principes,  des  institutions  avec 
les  décrets,  ne  laissera  pas  même  à  lespoir  aris- 
tocratique ses  illusions  et  ses  chimères,  tout  re- 
tentit de  bruit  de  guerre  ,   les  ports  de  mer 
éprouvent  une  agitation  particulière;  les  villes 
cil  Tesprit  de  dévotion  est  le  plus  ardent  ;  celles 
que  rignorance  soumet  le  plus  aveuglément  à 
rinfluence  ecclésiastique,  sont  le  foyer  corres- 
pondant de  cette  commotion  périodique.  Il  ne 
faut  pas  douter   que  ces  troubles  simultanés 
n  aient  une  cause  commime  ;  mais  il  faut  croire 
iaussi  que  ce  bouillonnement ,  au  moyen  de  la 
conduite  ferme  et  prudente  de  l'assemblée  na* 
tionaîe ,  s'affaissera  bientôt  pour  ne  plus  renaître. 
L'assemblée  s'est  particulièrement  occupée, 
dans  cette  séance,  des  troubles  de  la  ville  de 
Marseille.  Les  contradictions  entre  les  rapports 
qui  ont  été  faits  sur  la  cause  de  ces  trbubles,  1^ 
renvoi  de  cette  affaire  à  une  instruction  ulté- 
rieure qui  en  ramènera  la  discussion,  et  la  né- 
cessité oii  nous,  sommes  de  réserver  une  place 
au  gr^nd  nombre  d'articles  décrétés  ce  matin  sur 
la  vente  des  fonds  nationaux^  nous  font  une  loi 
de  ne  donner  qu*un  résumé  de  ce  qui  s'çst  passé 
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dans  rassemblée,' au  sujet  de^  nouvelles  dissen* 
"dons  de  Marseille. 

Le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Saint-Prîest,  contenant  le^  détail 
des  derniers  événemens  survenus-  dans  cette  ' 
ville.  Cette  lettre  du  ministre  étoit  accompagnée 
de  deux  lettres,  à  la  date  du  30  avril  et* du  i**" 
niiai,  qui  lui  ont  été  écrites  par  la  municipalité 
de  Marseille ,  au  sujet  de  ces  événemens. 

Là  lettre  dû  ministre  commence  par  Texposî- 
tion  de  ce  qui  s'est  passé  dans, cette  ville,  rela- 
tivement à  im  corps  de  troupes  de  trois  ré^- 
mens  d'infanterie  et  de  deux  cents  dragons,  que 
le  commandant  de  la  province  y  avoit  fait  passer-  > 
au  commencement  de  Tannée  dernière,  au  sujet' 
de  quelques  troubles  intérieurs,  La  nouvelle  mu- 
nicipalité fut  à  peine  formée,  que  ces  troupes' 
lui  firent  ombrage  ;  elle  en  demanda  au  roi  Té- 
loignement.  L'af&îre  de  M.  d'Ambers ,  colonel 
d*un  de  cesrégimens,  détermina  S.  M.  à  déférer 
jusqu'à  un  certain  point  à  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité. Les  dragons  et  le  régiment  Royal- 
Marine  se  retirèrent;  les  habitans  de  Marseille 
furent  déchargés  du  logement  des  deux  autres 
régimens,  dont  Fun  fut  placé  dans  des  couvens 
de  religieux,  etTauire  entra  en  entier  dans  lear 
forts.  . 
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(  196  )  . 
Le  30  avril ,  deux  hommes,  nommés  Malherbe, 
et  Terteuil ,  à  rouverture  des  portes  du  fort  de 
Notre-Dame-deJa-Garde,  se  sont  jetés  sur  la  sen- 
tinelle, dont  ils  ont  empêché  les  cris,  et  ont  fa-^ 
cilité  l'entrée  du  fort  à  une  cinquantaine  de  vo- 
lontaires placés  en  embuscade,  qui  s'en  sont 
emparée, 
'  Le  peuple  et  la  garde  nationale  s'étapt  ensuite: 
portés  en  foule,  vers  les  deux  autres  forteresses,, 
Saint- Jean  et  SaintTNicolas ,  la  municipalité  est 
intervenue  pour  sommer  leurs  çommahdans  den. 
partager  la  garde  avec  les  troupes  réglées  de  la 
garnison  :  ce  qu'elle  a  obtenu,  non  sans  réûs- 
tance  de  la  part  de  M.  de  Beausset,  commandant 
dii  fort  Saint-Jean.' 

Le  lendemain,  cet  officier ,  se  rendant  à  ITiôtd-, 
de-ville,  a  été  poursuivi  et  ma&saçré  par  le  peu- 
ple, qui  s'est  acharné  sur  son  cadavre.  Tels  sont 
les  faits  racontés  dans  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest.  Voici  l'extrait  des  deux  lettrçsi  municipales, 
qui  lui  ont  été  écrites.  ^^ 

Des  approvisionnemens  extraordinaires  feits 
poiui  les  forts  de  Marseille,  leur  artillerie  aug-, 
mentée  et  braquée  sur  la  cité,  ont  jette  l'alarme: 
parmi  tous  les  citoyens.  Ces  préparatifs  efFrayans 
çnt  porté  la  milice  natiqnale  à  s'emparer  du  fort 
de  Notre-Dràie*de4a-Garde  j  la  miuiicipalité.s'en  ^ 


•  (  197  ) 
dédare  responsable ,  et  le  garde  à  la  nation  et  au 
rou  La  menace  d'une  vigoureuse  résistance  de 
la  part  des  conmiandans  des  deux  autres  forts  ^ 
loin  d'arrêter  le  peuple ,  n'a  fait  que  le  rendre 
phiSf  entreprenant;  mais  la  capitulation,  d'abord 
refusée  par  ces  commandans,  puis  acceptée  en*-.  , 
suite  des  instances  de  la  municipalité,  ^qui  s'est 
transportée  vers  eux  à  cet  effet,  a  rétabli  la  tran* 
quiUité  publique, 

La'  lettre  du  ministre  finissoit  en  infonnant 
l'assemblée  que  S,  M.  venoit  d!ordonner  des  re- 
cherches sévères  contre  lès  auteurs  et  fauteurs 
du  meurtre  commis  ;  qu'elle  ordonnoit  en  même 
temps  l'évacuation  des  trois  forts  par  la  garde 
nationale,  vu  l'importance  de  la  place,  qui  ne 
poùvoit  admettre  pour  la  desservir  qu^  des  gens 
de  guerre;  que  M«  de  Mirait,  commandant  dés 
troupes  en  Provence,  ayant  donné  sa  démission^ 
S.  M.  avoir  destiné  à  son  remplacement  At  k 
marquis  de  Crillôn,  et  qu'elle  souhaitoit  que  cet 
officier  ne  rencontrât  dans  sa  qualité  de  député 
aucun  obstacle  à  l'acceptation  de  cette  place. 

M..  d'André  ,  qui  avoit  reçu  des  nouvelles 
particulières  de  Marseille,  est  entré  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  faits  qui  ont  précédé,  accompa- 
gné, et  suivi  la  prise  des  forts  parla  garde  na<-^ 
tionale.  Tout  étoit  dirigé  ,  dans  ^on  récit ,  de 
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manière  à  justifier  pleinement  les  commandians . 
des  forts,  et  à  inculper,  de  la  manière  la  plus" 
grave ,  non-seulement  le  peuple  assaillant  et  la 
garde  nationale,  mais  la  municipalité  même.  Cej> 
tainement  le  patriotisme  de  M.  d'André  lïe  peut 
pas  être  snspect;  mais  il  nous  sembla  que  ITion-- 
nête  désir  de  Fimpartialité  a  séduit  ici  son  juge- 
ment, et  Fa  rendu  inconséquent  dans  la  distribu- 
tion du  blâme.  <^ 
M.  Castellanet  a  raconté  aussi  les  faits;  il  les 
a  liés^  comparés;  mais  il  en  a  tiré  des  consé*  , 
qiiences  bien  différentes  de  celles  de  M.  d'Aiidré. 
D  a  rappelle  lobsessioft  exercée  par  les  troupes 
car  les  MarseiUois,  et  Faffectation  de  ne  les  dé- 
livrer de  ce  fai;deau  qu'un  mois  après  Tordre 
donné  par  le  roi.  11  a  peint  les  commandes  des 
forts  comme  ayant  entretenu  imprudemment  chez 
le  peuple,  par  des  préparatifs,  des  manœuvres, 
des  approvisiçnnemçiïs, la  terreur  et  la  défiance,. 
II  a  représenté|  Fintervention  de  la  mimicipalité, 
€t  le  parti  qu'die  avoit  pris,  (îomme  un  acte  de 
sagesse  nécessité  par  les  circonstances.  Je  jie  suis 
pas  monté  à  la  tribune^  a-t-il  dit,  pour  excuser 
les  coupables;  l'information  les  fera  connoître^ 
la  justice  les  punira  ;  mais  j'ai  dû  justifier  la  mu- 
jïicipalité.  / 
_  M.  de  la  Fayette,  «ans  s'abandonner  à  Fidée 
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<j}x\\  existe  un  projet  de  contre-révolution,  a 
fait  remarquer  les  mouvèmens  combinés  qui 
semblent  se  lier  de  Strasbourg  à  Nîmes,  de  Brest 
à  Toulon.  11  en  g  conclu  que  le  pouvoir  exé- 
cutif devoit  faire  sentir  sa  vigueur,  et  que  si  lès 
municipalités  s'écartent  de  leurs  devoirs ,  il  ne 
faut  pas  qu'un  vain  désir  de  popularité  empêche 
de  les  y  rappeller* 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault,  après  av<Mr 
proposé  un  décret,  dont  le  principal  objet  étoit 
un  remercîment  au  roi  pour  la  sagesse  de  ses 
mesures,  vouloit  y  ajouter,  pour  amendement^ 
rappel  à  la  barre  de  deux  membres  de  la  muni*- 
cipalité  de  Marseille.  —  Alors  M.  le  comte  de 
Mirabeau  s  est  élancé  à  la  iribime ,  pour  repousser 
cet  amendement,  et  pour  renforcer  de  sa  voix  la 
défense  de  la  mimicipalité.  —  Il  a  observé  qull 
y  a  ime  grande  différence  entre  Tordre  que  le 
roi  a  fait  passer  à  la  municipalité  de  Marseille^ 
jpt  le  plaidoyer  insidieux  envoyé  par  le  ministre 
à  rassemblée.  —  Il  a  donné  des  éloges  au  parti 
qu'avoit  pris  le  roi ,  dé  faire  rentrer  la  garde  des 
forts  dans  les  main^  destinées  à  leur  service.— 
Mais  il  s'est  élevé  contre  la  condamnation  faite 
à  la  hâte,  et  si  légèrement,  de  la  conduite  d'une 
cité  telle  que  Marseille^ —  Il  a  dit  qu'une  illéga- 
lité n'étoit  pas  une  rébellion,  et  qu'on  n'appren-. 
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droit  pas  ârune  province  qiii  se  croit  fidèle ,  qu'elle 
est  rebelle.  — ^  Que  mander  la  municipalité  à  la 
barre ^  c^est préjuger  injustement  quelle  est  cou*- 
pable;  c*est  arracher  d'une  viUe  en  fermentation 
les  seuls  modérateurs  pacifiques ,  accroître  la  dé- 
fiance,  et  provoquer  le  peuple  aux  excès. — 
•Que,  d*un  côté,  le  peuple  attaquant  les  fort^  ; 
de  Fautre,  les  forts  étant  prêts  à  se  défendre  ; 
Imvitation  faite  aux  coinmandans,  par  les  offi<- 
ders  municipaux,  de  céder  à  la  nécessité,  étoit 
la  conduite  la  plus  prudente  qu'ils  pussent  tenîn 
-—  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  mêlé,  avec  non 
moins  de  succès ,  à  la  défense  de  la  municipalité 
de  Marseille,  sa  défense  personnelle,  contre  des 
propos  sourds  et  calofnnieux  qu  oh  faisoit  cir* 
culer  contre  lui  j  et  pour  tout  mettre  en  évi- 
dence, il  a  demandé  que  Taflàire  de  Marseille 
fût  renvoyée  au  comité  des  rapports,  et  soumise 
aux  plus  exactes  recherches. 

M.  Charles  de  Lameth  s'est  élevé  sur-tout 
contre  la  proposition  du  ministre,  de  conférer  à 
im  membre  de  l'assemblée  une  place  du  gouver- 
piement,  tandis  qu'on  sait  bien  que  les  décrets 
répétés  empêchent  ce  député  de  la  remplir.  II  a 
demandé  ce  qu'il  falloit  penser  de  ces  proposi- 
tions perpétuelles  faites  par  les  ministres  à  l'as- 
^mblée  nationale,  de  violer  ses  (propres  prin- 
-  .  cipes. 


cipes,  et  de  cette  intention  trop  manifeste  d  op- 
poser sans  cesse  des  refîis. inévitables  aux'  de- 
mandes de  S.  M. 

Après  plusieurs  débats  et  amendëmens ,  l'avis 
proposé  par  M.  le  duc  de  la  Rochefoucaulil  a 
été  décrété  en  ces  termes.  ,  .  i\\ 

*  *        '  '    ••  .  .  ""t  "*p  • . 

L*asseti)blée  nationale,  profondérnentaffectée.desâesorclres 

qui  ont'  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume'^  et  no- 
tamment à  Marseille  4  charge  son  président  de  se  retirek^yers 
le  roi:,  pour  reiQercier  S.  M.  dès  mesures  qu'elb  à'pnsès^, 
tant  pour  la  recherche  des  coupaUç^^^qiie  pour:  la;$pam* 
tion  des,  excès  commis,  et  ordonne,  le  rjenyoide  TaiEûrerdc 
Marseille'  au  comité  des  rapports.    , ,     ; 

,    S'il  nous  est  permis^de  je^terwi  cou|>  di»il  ià 
travers  les  nuages  dont  cette  afl^re  est;,èndore 
jeiiyeloppée^  nous  dirons  qu'il  existe  sans  doute 
im  crime  qu'il  faut  pùmr ,  ime  invasion  illégale 
des  forts,  qu'il  faut  réparer;  jnmsV  en  général, 
cette  invasion  dp^t  moins  être  envisagée»,  à  ce 
qu'il  nous  semble ,  conu^ie  un  attentat  à  l'auto- 
rité ,  que  comriae  l'ouvrage  de  la  défiance  popu- 
laire. Or,  pour  juger  si  cette  défiance  peut  être 
excusée»  voyez  la  cabale,  maqifestementfonnée 
^}X  sein  même  de  Tassieniblée  nationale»  pcmr  en-^ 
traver,  pour  anéantir  l'ouvragé 4e  la  constitfudionfc 
y^y^^c^^t^^  cabale  étâl^issant  sa.c^rrespcmdâhoer 
^ans  plusifturs^  viHes.  d« ! JPQyaunte  ^let isédiûsaiit; 
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Ie9peu{>le5^  mntôt  $cm  lé  tiiâs«|ue  dé  h  neligion, 
tantôt  soub  celui  dn  peïÂofistne.  Représentez^ 
TOUS  la  conduite  despotique  du  gnmd-prévôt  dfe 
Marseille  ,  les  ptoèidéè  outi^geaiis  dû  colonel 
d'Ambers^  le  fwfdiêisLû  milkaire  dont  cette  ville  k 
eu  mille  peines  à  se  délivrer^  la  fatohte  ^e  kS 
CQmmandans  it^  forts  se  sont  fait  un  jeu  de  lui 
insjàrçr:  Joignez  à^cela  les  bruits  de  guerre,  leç 
intelligences  présiunées  en^e  tes  &»ttBm  du 
^éeàaps  et  ceux  du  defaorb ,  et  pardessus  tout^  tk 
mollesse  du  ministèfè  yc{âi  ne  ïsût,  pour  te  succès 
^  IS  '  tévblridoh ,  "  que  te  quM  hii  ^st  ïiftpbsisiblé 
de  refuser.  Et  déclamez  ensuite  contre  la  défiancé 
flù  pêbpie;  étonnet^votts  si,  dans  lés  ncoès  4e 
ceCtEnâéfiance ,  il  s'etnpotte  tn^  loin  ;  tà  ioû  p»» 
ttiotîsme  tDinbrageax  lui  Mt  frandiir  des/botiiéè 
que  ses  ennemis  sont  si  loin  dVitteindre. 
,   Quant  à  la  municipalité  de  Marëeille,'  c^e!st 
^n^rer  les  conséquenceis  des  mouvement  popi!i4 
kkes,  c'est  être  sâw^uttèr^iiàent  ^tn^ger  à  Fart 
d'€«i^piévenir  le^  excès,  que  de  k  4]3âlner'^  pré- 
dpkamment  dans  cette  occturi^nR:^.  $e  mêlet  à 
eét!ie  ibugue  pCfpeàme  pour  la  tempérer,  y 
prenMiee  pakï  pottt  >sauv^  là  chose  |>id>fique,  Im 
aecdVieter  qudqitedvûf$e  pour  ne  pas  tout  perdre  » 
"foili^TOUvmt  le  seul  pasd  ^  reste  à  prendre 
^taxMéct^ars  du  peuplé  les  pliis-M0di^^,les 


(  ^3  > , 
pjqj;  pacifique!^  Alors  cette  çonaivence.  appareitfç. 
est  w  Y;?i?i^çrifiç^^  le  ?«Jbliine 

^  h ^g/^siei'^çtdc  }»  vm^  polkiqùe.  Msàs  cette 
poJîti^e  et'  eettenrerâi  éçkappent  aux  Immfi^ei 
wigaipi^i  \&i  e^jwitis  bornés  tît'  Impétueux  fié 
vbîieitt  que  du  scandale  là  où  dés  esprits  d*ûné  ' 
ajitre  trèpïpé,  éprouvent  un  sentiment  dé  rè- 
connoissançç  jt  d'gdxnirîftjpjrit  }A^  nous  prierons 
ces  homtçj^^i  prompts  à  fetter  le  blâme  »  de 
cQwj^&[,]Si  ^ésultaf  de  la  violence  que  k  muni- 
cip^i^é^^arc^t  dû  employer  pour  contenir  le 
peuple  de  Marseille,  accru  des  vingt  mille  ma- 
tsitots  qui  peuplent  ses  qiâaîs,  avec  les  évéhemens , 
qui  ont  ieii  lieu.  S'iarrêteia-trpn  toujours  a,u  mal 
qu^  ^tjriye?  N,e  ti^dr^-jt-oq  ja^nais  ppmpte  dçs 
i^énemeffi^ fpiV)n  a  dû  prévenir?  ^ 

Oft  à  déèrété,  sprès  une  très-légère  discussion^ 
les  tifepcfs'fl  iet' ill  du  réglémentpour  la  vente  des** 
biens  nationaux;  et  comme  on  a  substitué ^  dans 
là  sé^ce  du  lendemain ,  trois  nouveaux  articles-^ 
aux  9»«  §i  io"*«,  qui  tiermineç*  le  titre  II,  pou$ 
2çirpps  :£ât  cettç  sub^ti^tioa  «n  ^anàcrivant  Je 
déecdt  ci  joint,  -  ^ 

-  TITRE   11.  •       . 

Dt  îapréfittnct  riservée  mx  municijf alités  sur  ks  hîwfon^ 
situés  dans  leurs  utrlpircs, 
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ponr'ie?iîcm?â(tïés  àans  ion  territon-ej^  à  lâ  Tnunicipâîtc^ 
qailéè  aiii-oH  dëqiiîs;<ii!ia»'cetfce  ïacuîté' n'arrêtera  pas^factî^"^ 
viré  des^WVeîatfô  à^des  a[ô<ju&eùrï  particuliers  ^^â^Jeii  éélaâP 
et  4e6tfpni«es  prescrites .YiKàpr^ji«siRuiitipa]itisSttoîj|g£^ 
jQttM'ont  .cependant  du  béneficej^^  cj^tç^sujwôgftioniclpbv 
qu'elle  ;se  trouvera  consommée  avant  Tad^iidlpitipA  ^tëj^tiV/^i^ 
a.  Tputçs  les  terres  et  dépendances  d'un  çprps*^'^  f?rmç.. 
seront  censées  appartenir  au  territoire  dans  lequel  sera  situé 
lé  prindpalbltiment  sefvafit  à  àon  exploitation. 
*>Une '-pièce  dé^ter'reinon  dépendante  cPuh/cdrps  âe'frmié;^ 
et  çii  sfétsndrsr^ur'lB  terrlt6i»«  'de  ptù^iëcfi^sr  i^^d^lîtés-,^ 
sera  qépsje  aj^artprjiç  V.:c,eW.qut)en.Coni^rfiidra{itt[plûs. 

3.  Pourv  éviter  toute  ventilation  entre  4e$  mumcipalîtâl^ 

i  subrogation  devra  comprendre  la  totalité  des'  objete  qui. 

ufoiitété  réunis  dans  une  "seule  et  même  estimationV^  '  ^ 
4:  Lès  municipalités  quïaurôrit  accpis  hôfs  dèleûf  tfe^rî-* 
toire,  seront  tenues  de  le  notifier  atix  munîcjjîalîtfe  dâiiS'le< 
tepritôiçcf desquelles  les  bi€n%  sont  situés,  et  :de  ieriiei*  ^e 
çliacune.  .un  certificat  de  .cette  notification ,'  qui  }ti^  rnivoyé  f 
au  coçîité.,  ...  .  . 

Les. municipalités ,  ainsi  averties ,  auront  un  mois,  à  datet^ 
du  iour'dci  la  notification,  pour  former  leurs  "demandes  en 
subrogation ,  et ,  le  mois  expiré ,  elles  n*y  serbiit  ^liis  admises."' 

;^5.  La  demande  eii  subrogation  farte  par  déli6èratit)rt'dtt' 
conseil-général  de  la  commune  requérante,*  cootçsnânt^kdéi^ 
signation  des  objets ,  seça  adressée  au  comité,  et  notifiée  à 
la  municipalité  qui  auroit  précédemment  acqhis.  ,    ,^ 

*■  6/  Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura  été  admise 
par  l'assemblée  nationale,  la  municipalité  subrogée  déposera 
dâns.la*csâs9e  de  l'extraordinaire^  i^.  des  obligations  pour 
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lA'troii  qtârts'  iùfnx  dëTésnxnatibh^diesInéfis  qui  fin' sont 
cédés;  a^.  la  sôutnîssioir  dôi-ehlbroûi^èf  à  la  muniâpalité  sur 
la^qH^é^'èflë  ^êrcéfà  la  suferb^ribn ,  h  p^t  proportionnelle 
des  frais  relatif  à  la  pjein^emcqui^ti^^iirï'lesqueb ,  en  cas  de 
difficulté ,  seront  réglés,  par  le  corps  légslatj£ou  les  commis- 
saires par  lui  délégués  à  cet  effet.  ' 

mtfifeîj>airrt^cîcéf!?é,  'à  h^^mér','  par  portions  égales',  sur 
clàctinéde'  ses  obKgâtfeift ,  déchirrgé''diCi'  niôntant.  dc.'celleç" 
d^'li  fRijàkipâki^smë^à:-  '  '  '  '  '^'*  '  "■ 
^■'Si^^hei  municipalités  îtdntîsés'à*  la  subrogation  seront  te- 
xnsâ^dè  ièm^^éP  cbtKjitîbm  éhoncéfô  pâii'âftîcle  6  ^  âaiis 
le  délai  dé  dfeûk^ôk ,'*'ffour'<^ell€rs^ûî  ftë  sont  pas  à'plus'de! 
t^juante:  liétrês  de%  \ritihicipalité'^cédahte. 

De  deux  moisit  defei^poùr  ceBes^^soitlÈfetântes' ^^^^ 

jHJisjcîhqiwûte  jasqù%'ceftè'lieués/ ''*      --i*. 

'  Et-dé'frdismoîspôufl&'âîitTesf'''  ['"^\  T*.'.     ^^ 
-'  Le  tout  à  coiftp^ef'  àipjbair  dé  là  notîfièatKJn'p'fescrîte  par 
l^àttîcte  4:  èl'i'^pSsê^léscBâPdélâis,  ellèi  ieroht  déchues  du 

JÀaéfite  de. la  subtôgatiom  "         '^    \!      " 

Art.  9.  Toutes  les  municipalités  qurV  dans  le  délai  d'un 
xriôîs,  i  dater  de  h  pnblicaHbh  du  préseht  décret,'  se  seront 
&it  subroger,  pour  lès  fonds  situés  diins^leur  territoire,  aux 
snUirHcipâfUiésrqm  aûrorent- &it  dès  souttiissions  antérieures,' 
fhnrontdela'totalîtê  du  béhépte  porté  par  Part,  il'  dutit.  i««î 
tOi  Les  ntenicipâlités  qiit  se  sérbnffàit  subroger  apr&  le 
délai  ci-dessûsf ,  Jotiii'orir  pareillement  3ùditbéhéfice  ;  inai^ 
ilên^serÈ^dîsiTàit  liin  quart  au  profit  de  là  municipalité,  qui,' 
aprè^ avoir  fkit  sa  soumission  la  prëmîèré,se'trouyei^ évincée 
par  la  subrogation,  poul^u  qu'aile  ait  cohsothçiél^cqûisitidii 
dans  le  mois  qui  suivra  cette  souniiasion.  ''''"  "     '  ' 


II..  Vaçquj^tti^o  serj|çoQsoo^i^:Iof>(^'fi(»mrestU^ 
te  biens ^iûte  ^asns  h  fom^  fVt^cjà^  4àxpi^. 

i^^lesoffi:es9vn:Q0l  Hi  açoepiiéçs  ^  {'asse^oUée  n^tî^wi^  : 

'.:-  .'.    •        '     TIT'R-E;'*M.-^  ••     -^-;--; 

^A&T.  2^.  D^  1er  quinze  jom  qui  $^iy|f(iitÇa4:cpU{tieMi5; 
les  mnnkif^it^sçrant  tspnues4c.feire  afficha  .aiiaç  liet^^-rr 
costumés  '^e  let^r  jQiçntpîr^,  9  çei^.4ej4]fnrîtoîrespiv  ^9101 
âtués  les  biens,  et  des  viBes  ch(^Tfew:.dç  dfstrîiç^;^  fcuih 
département,  un  ét9t  ixQprxmé  let <létmllé  4^  Kw  |asjb}ins 
^•dlc*K  auront;  jaipi5pi^\  a^^^^ 

toçn  d[ip.ci^g»e.  çbjcBt^  etd'eat  4ép05if  .  ,dfi*rTC#(?wliftrft(  jui. 
Êtà-de-vifte  desdiiçi  JeaK^four^^fluP:,^^ 

2.  Anssi-tôt  qu'il  sera  fait  une  p&ç/uz  mpifi^  ^gq^^U^pft^ 
de  Fesdmation,  pour  totalité  pu  partie  des  bien^  I^çImM  ^ 
vnc;  ;i«îpc^Utè*.  ^  sera;  tçoi^p.  .4^  l'a^woijc^  iw  4e$  |f- 
fiçhesd^ms>tQU$  les  Ueu^  oiiTétc^des  Uensaui^  été  0u  #^ 
être  envoyé^  et  d'indiquer  le  lieu,  lejpur  ^^J'hgusç  a^^i^jj^^. 
!es4n<jhèfffs^sero»<  reçues..  :  :  :  .0  T  -^ 

^  3,  tçs  a^îu^îc^fi^  jsen»tj&ifes;d«x^  k  chef  lieu  ftpafn 
devant  le  directoine  du-  district  <où  les,  bi^is  socoat  situés; 
à  la  dili^epf;e  du  jM:pcuxei;ir  ou d-iua  fondé  4e  pouvoir  Mh 
coQcupuQf.  x^derfsse^  et.en  pésence  di^i^ç  cp^H^k^^ 
.  4^  b  tnunicipalité  dai^  le  termo^  4e  laquelle  fe  txovnreqt 
bsdits.  Jbiensyrlesçpi^  commissaires  ,«igfierpat  les  ffdfçksi^ 
verbauii:  d'enfjbè^^  ^  d'a^udiçatipn  avec  les  oSf^t^  ^  4!^ 
IffOtoire  et  les  parties  intéresséiss,,  sans  que  Fabse^ce  4qs^. 
p)ixisnissaiu^.44>n^  avertis,  de  laquelle  sera  fait  P^HIÎQI» 
dans  le  procès-verbf^j  puisse acrl^  F^^ju^patioiu  .  ^:  . 


At^.  "4.  Les  ^^iichSfes  ^eronc  «eçties  {SuJblIquement  ;  9  f 
msn  HfBâtttt  Jours  f  intervdlie  entre  h  i*"  et  b  a^  publica- 
tion. B  sera  procédé ,  un  mob  après  k  seconde,  à  radjodkà- 
'tioti(Aé6iitite,àap{us  oi&antet  èemià:  ^chénsseur,  sans 
quH  puftse  y  avoir  ouverture  ni  au  tiercetnent,  ni  au  don- 
bfemsfit»  ni  au  triplement.la  dernière  enchère  sera  annoncée 
idtns  les  affich^. 

\.  I^Mlr  «gpeiei^  à  là  |>ro^fiété  un  pl^  grand  nombre  Âe 
citoyens,  e<i  donnant  plus  de  Êicilité  aux  acquéreurs ,  les 
^einem  seront  ^knsh  ieti  plusieurs  tettties, 

ÏM  xpH)^^  pi'emier  paiement  sera  réglée  en  raison  dis 
4aitaitiire  4eslnehs  plus  ou  moins  susceptibles  dé  dégradation^ 

I^Bis  b  «piintsâne  -de  l^a^udication  »  tes  acquéreurs  dés 
bois,  des  moulins  et  des  usines,  paieront  30  pour  cent  du 
ftik  de  Tacquisition ,  ^  h  cansse  de  Textraordinaire. 

Ceux  des  maisons ,  d^s  étan^  ,  des  fonds  morts  et  dés 
«nplacemens  vacant  datis  ks  villes ,  10  pour  cent. 

Ceux  ^es  "terres  Ux]iirables,  des  prairies,  des  vignes  et 
lâtin«5fiâ  servant  à  leur  exploitation ,  1 2  pour  cent. 

;Datfô  lé  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  natures  seront 
fiuim^^il  en 'Sera  ^t  ventilation  pour  déterminer  b  sommé 
du  premier  paiement. 

Le  '«^rpltis  sera  divisa  en  douze  annuités,  payables  en 
éooBç  ^aiis ,  d>timée  en  année,  et  àsia^  fosquelles  sera  comr  , 
ffb  il'i»itét&  du-ca^ital  à  ^  pour  cent  sans  retenue  (  i  ).   \ 

:?durjpônic  néanmoîm  te  acquéreurs  acèelérer  leur  fibë- 
facl<ln  par  des  pàietnens  plus  considérables ,  ou  mSme  se  li« 
faérer  cntiéremem  à  quelque  échéance  que  ce  soit,  tes  ac-; 

*(  I  )  Cest-à-dire  queTaiftiuié  sera  de  1 1  liv.  6'sous  8  4p< 
tiers  par  chaque  100  liv.  de  capital. 


qaérénrs  n'entreront  en  possession  qu'après  ayok  (effectué 
leur  i*'  psdementy  auquel  cas  il  leur  sera  tenu  compte  de 
Tintérêt. 

6.  Les  enchères,  seront  en  même  temps  puvertes  sur4*eh- 
semble  ou  sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  et 
même  estimation;  et  si,  au  moment  de  radjudicatjlQn  défi- 
n^ive,  la  somme  des  enchères  partielles  égde  Tenchère  £ùte 
Siur  la  masse,  les  biens  serpnt,  de  préférence ,  adjugés  divi- 
sèment.  •  . 

7.  A  chacun  des  paîemens  sur  le  prix  des  reventes,  le  r^ 
ceveur  de  l'extraordinaire  sera  tei^u  de  &ire  passer  à  la  muni- 
cipalité qui  aura  vendu,  un  dublicata  de  la  quittance  déli- 
yrée  aux  acquéreurs,  et  portant  décharge  d'autant  sur  les 
obligations  qu  elle  aura  fournies. 

8.  A  défaut  de  paiement  du  premier  àxompte,  ou  d'une 
annuité  échue,  il  sera  &it>  dans  le  mois,  à  Ja  diligence  du 
procureur  de  la  commune  venderesse ,  sommation  au  débi» 
teur  d'effectuer  son  paiement,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
Téchéance  ;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après 
ladite  sommation ,  il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudica- 
tion nouvelle,  à  sa  folle  enchère,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  3  et  4.        •  ^  • 

9.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité  pour- 
sui^'ante  Se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme 
ég^le  au  prix  de  l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  res- 
tera dû  à  sa  municipalité;  si  cette  valeur  est  inférieure  au  ffrix 
de  l'estimation,  il  sera  prélevé,  sur  Iç  prii  de  la  nouvelle  ad-t 
indication,  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu,  avec  les 
intérêts  et  les  frais,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter, 
au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  dépossédé,  toutes  les  aiviuités 

\  échoir. 

.1  ...  r     , 
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lO.  SI  une  municipalité  croyoit  devoir.  c<9nserver,  pour 
quelque  objet  d'utilité  publique,  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis ,  elle  sera  tenue  de  se  pourvoit  dans  ies  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789,  pour.ob- 
tênir  Fautorisàtion  nécessaire;  après  laquelle  elle  sera  admise 
k  enchérir  «  conciffremment  avec  les  particuliers;  et  dans  te 
eai  t)à  >elte  denièurerioîit  sldjudrcataîre ,  ^Ite  paiera  dans  lès  mé- 
0tts  fi>nnes  et  dans  les'mîmes  délais  que  tout  autre  acquéreur» 

X I.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipalitéf 
pour  acquitter  leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu ^  pour  au* 
cane  acquisitioti ^  adjudication ,  vente,  subrogation ,  revente,  ' 
cession  et  rétrocession  des  biens  domaniaux  ou  ecclésia$ti« 
ques ,  «léme  potir  les  actes  d*emprufats ,  obligations ,  quittafi<ie$ 
et  autres  frais  relatifs  atucdi  tes  translations  de  propriété,  aucun 
wltrejdroit  que  eehu  du  coaordle ,  qui  sera  fixé  à  1 5  sous. 

iirtii' 


Du  mercredi  soir, 

i 

L'ÉSPACI  nous  flsanqui^  pour  rapporter  la  dis^ 
cussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  courte  séance.  Elle 
a  été  toute  occupée  par  les  troubles  de  la  ville  de 
Pjiu,  où  le  parlement  a  joué  un  rôle  secondaire. 
L'assemblée  a  rendu  un  décret  qui  comble  d'é- 
log6;s  la  munîtipalité  de  cette  ville  9  ainsi  que  H 
nouvelle  g»:de-nationale  j  et  casse  le^  arrêtés  du 
prétendu  comité  militaire  et  de  quelques  citoyens 
téùsM  9  comme  étant  contraires ,  tant  aux  décrets 
de  rassemblée  nationale  ^  qu  au  respect  et  à  IV 
htàtîÊMM  dâs  aux  joffiçtets  municipaux. 

Ff 
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Nous  avons  souvent  parlé  du  prpjetdeyéndré 
aux  municipalités  les  biefis  du  clergé  ;  enfanté  par 
h.  .plus  effrénée  jcupidité  >  pfésçiïté  parife^- 
flexion ,  ce  plan  avoit  été  reçu <le  rassemblée  avec 
tine  espèce  d'applaùdissemetff  t'ott'  en  avoit  dé- 
crété les  principales  bafsei;'    ■  •'     - 

Il  étoit  primitivement  calculé  sur  la  supposi- 
tion que  les  assignats  seroient  libres.  Une  com- 
pagnie de  capitalistesdevpit  $e former,  sous-pré-î 
texte  de  leur  donner-  cours,- et  de  se  rendre- ga« 
rante  envers  la  nation  des  engagemens  municipaux* 
Rien  ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de  faire  baisser , 
à  la  bourse ,  le  prix  des  assignats",  pour  les  accapa- 
rer^nsuite,  et  faire  sur  leur  remise  aux  municipa- 
lités un  bénéfice  immense. -^^  Elle  eût  reçu,  pour 
une  caution  qui  n  avoit  rien  de  réel,  une  provision 
qui,  combinée  avec'k  jbuissancéqiûluiiètojital* 
louée  5  alioit  à  7  pour  cent.' —  Elle  fût  entrée  d'aife 
leurs  en  partage  des  immenses  profits  assuiré^  pat 
ce  pian  aux  municipalités  ;  profit  de  16.  pour 
cent  sur  les  évaluations  ;^rofit  du  quart^sur  Fexcé- 
dent  du  prix  de  la  vente  à  celui  de  Tévaluatiçii  ; 
profit  d'un  pour  cent  d'intérêt  que'lèsrinunici- 
palités   nauroient  payé  qu'à  quatre  pour  cent 


fet  >eçH  à  "cinq.  —Elle  eût  pu  faire  choix,  dans 
tout  le i royaume,  de  ceux  des  biens  du  da:- 
gé  qui  lui  auroient  convenu  ,  les  obtenir  aux 
évaluations  les  plus  basses ,  les  revendre  ensuite 
à  des  prix  qui  lui  eussent  donné  d  énormes  bé- 
néfices. Heureusement  l'assemblée  a  été  éclai- 
rée sur  ce  tripot  odieux  ;  des  écrits  dictés  par 
le  piatiiôtisme  le  plus  pur  (  I  ) ,  ont  jeté  des 
torréns  de  lumière  s\ir  cette  ténébreuse  conspi- 
ration de  l'agiotage  contre  les  propriétés  natio- 
nales.— Les  assignat^  libres ,  qui  eussçnt  été  qnç 
injustice  atroce  powc^e  classe  de  citoyens  qui 
seuls  eussent  été  forcés  à  les  recevoir,  sans  avoir 
-droit  de  les  remettre  en  paiement  à  personne  ^ 
les  assignats  libres ,  convertis  en  assignats-rr.on- 
noie ,  ont  sapé  par  sa  base  cet  édifice  de  cupidi- 
té, -r^  L'attention  de  rassemblée  s'est  tournée  svq: 
ks  détails  du  plan  qu'on  hii  proposoit  ;  elle  en  a 
corrigé  les  défauts,  du  m.oins  en  très-grandepartie^ 
Elle  avoit ,  frappé  d^apariiême  la  proposition  du 
cautionnement  die.k  part  des  municipalités  en , 
général  ;  il  lui  restoit  à  faire  subir  le  même  sort 


(  I  )  Observations  nécessaires  de  M.  Clavière  siir  les  "assi- 
gnats, et  sur  le  plan  de  la  muiiicîpalrté  de  Paris.-—  Limites 
nécessaires  à  Tintervention  des  municipaUtés  ^dans  la  vente 
«les    biens  ecclésiastiques  et  domaoiaux  ^  par  le  ratme  aut^r. 

Ffi 
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à  celui  qu'elle  avoit  déjà  décrété  pour  Paris  :  cie« 
ee  qu  elle  a  fait  dans  cette  séance,  et  M. le  baron 
de  Menou  a  eu  la  gloire  de  l'y  déterminer. 

Uassemblée  avoit  ordonné ,  a-t-ii  dity  que  le  comité  pré- 
sentât les  formes  du  cautionnement  de  70  millions  offerts  pat 
h  tiiunlcipalité  de  Paris ;j*étois  alors  président»  et  \e  n'ai  pu 
suivre  les  opérations  de  ce  comité  dont  je  suis  membre.  Je 
dois  dire,  en  mon  propre  et  privé  nom,  que  plusieurs  per- 
sonnes ,  que  je  ne  nommerai  pas,  sont  venues  me  prier  de 
ne  pas  m'opposer  au  cautionnement  qui  seroit  proposé,  en 
ni  offrant  di  participer  au  bénéfice.  Je  n'avois  pas  besoin  de  ces 
cfftes  pour  avoir  une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée 
^r  ce  cautionnement.  Je  pense  que  si  l'opération  «st  bonne , 
la  municipalité  pourra  payer  chaque  année  dix  milHons,  et 
dans  sept  ans  les  70  millions,  Ci  l'opération  est  mauvaise, 
les  capitali!ites  ne  fourniront  certainement  pas  de  fonds.  Ea 
outre ,  j'ai  pensé  que  les  capitalistes  qui  cautionnent ,  pour- 
ront être  en  même  temps  cautionneurs ,  estimateur^ ,  ven- 
deurs et  acheteurs.  Ainsi  donc  le  cautionnement  me  paroit 
immoral  et  dangereux.  J'abandonne  ces  réflexions  à  lai  ^ 
gesse  de  l'assemblée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  appuyé  ces  jtidi* 
cieuses  observations  de  M.  de  Menou  ;  il  af^mon* 
tré  que  le  cautionnement  ne  seroit  utile  qu  aiix 
capitalistes ,  à  qui  il  oJŒi:e.^un  avautage  de  trois 
millions  cinq  cens  mille  livres  ;  que  les  biens  ec- 
cléi^astiques  qui  sont  dans  Paris  ou  dans  $a  ban- 
lieue, sont  les  plus  précieivx  et  \e$  plus  venda- 
bles de  tous;  que  si  untel  cautionnement  étoil 


ê^gé  de  flàtîs ,  il  faudroit  en  user  de  mêflfie  cil- 
vers  toutes  les  municipalités  du  royaume;  ce  cpii 
seroit  pour  T^tat  une  perte  de  20  millions.  Uru 
tclU  opirnùon^  a-t-il  ajouté,  tût  étéhonuusc^  mém^ 
sous  Cadmimstradon  (tun  Colonne.  Uassemblée  na- 
tionale ne  souffrira  pas  cette  opération  sous  ses 
yeux. 

L'assemblée  a  en  effet  décrété  qu  il  ne  seroit 
donné  aucune  suite  ail  cautionnememént  propof 
se  par  la  ville  de  Paris. 

Une  lettre  adressée  par  le  comte  de  Saint-Priest 
â  M.  le  président ,  a  informé  rassemblée  des 
mouyemens  arrivés  à  Toulon. 

.  Vn  attroupemeitt  considéraMe  d^>uv]ders  s'e^  Iprmé  k 
3  mai,  d'abord  devant  Tarsenal,  puis  vers  lliâtel  de, la  ma^ 
rine,  où  loge  le  commandeur  de  Glandèves,  commandant  à 
Toulon.  •—  Us  ont  demandé  d'abord  la  libération  de  trois 
matelots  détenus  sur  la  frégate  l'Alceste ,  puis  des  armes  et 
jdés  gibernes  :  ces  demandes  fcur  ont  été  accordées.  —  Eii- 
stiite  ik  ont  forcé  le  cGàimandeur  à  se  tendre  à  Hiôtel-de-yiOe  ; 
•on  frère,  le  clievaliër  de  Glandèves,  a  été  arraché  de  ses 
bras  :  M.  de  Chanlet,  qiu  l's^Gcompagtvoit,  a  reçu  trois  coups 
de  sabre  et  deux  coups  de  baïonnettes  ;  il  a  dû  son  salut  à 
quelques  volontaires  nationaux.  Le  commandeur  a  été  insulté 
et  menacé  par  le  peuple.  Arrivé  à  l'hôtel-de-ville,  il  a  trouva 
le  maire  en  chaperon  qui  venoit  àu-devant  de  lui,  et  qui, 
de  concert  avec  les  officiers  municipaux,  ?a  traité^avec  les 
pliiis  grands  ^tfds,  et  a'a  rien  omis  de  ce  qui  pouvott  étrt 


(  -ir4  ) 

nécessùré  pour  réta]blir  le  caîmc—  Le  let^emain  le  peuple 
i  encore  demandé. des  armes,  quoiqu'on  en  eût  dé)à  livr^ 
beauqoup.  Le  commandeur  est  encore  retenu  à  i'hotel-de- 
vîile;  mais  les  officiers  municipaux  et  la,  garde  nationale  ven^^ 
lent  le  reconduire  chez  lui. 

La,  lettre  ministérielle  est  terminée  par  qiiel-r 
ques  réflexions  siit  la  douleur  que  ces  nouvelles 
ont  causée  au  roi,  sur  ^es  ordres  donnés  pour 
faire  poursuivre  les  coupables  ,'et  sur  lé  danger 
qu  il  y  a  que  Tai^enal  et  les  magasins  des  maté-r 
riaux  nécessaires  à  la  marine  ne  soient  entière- 
ment spoliés.'  ' 

D\m  autre  côté,  un  député  de  Toulon  a  pro^ 
duit  une  lettre  des  officiers  mimicipa!Ux ,  qui  at- 
teste que  Mi  de  Glahdèvès  a  été  accompagné 
chez  lui  par  un  bataillon  de  la  garde-nationale, 
avec  les  drapeaux ,  la  musique ,  le  cortège  muni- 
cipal, et  tous  les  officiers  de  la  garde-nationale. 
—  Que  le  peuple  a  vivement  applaudi.  — Que 
Mé  de  Glandèves  a  été  attendri.  —  Que  les  offi- 
ciers ,  pleins  de  sensibilité ,  ont  reconduit  le  corps 
municipal  àrbôtel-de^ville,  quon  s*e^  séparé 
avec  les  témoignages  de  la  plus  parfaite  ha^no- 
nie ,  et  que  tout  est  actuellement  dans  Tordre  et 
le  plus  grand  calme. 

L'assemblée  s'est  empressée  à  informer  S.  M. 
de: cet  heureux  dénouement  dune  afîaire  qiû 


(  "î  ) 

lui  avoit  causé  de  justes  inquiétudes  ;  elle  a  or- 
donné au  président  de  se  retirer  devers  le  roi, 
pour  donner  connoissance  à  S.  M.  de  la  lettre 
écrite  par  la  municipalité  de  Toulon  ;  et  en  même 
temps  elle  a  chargé  le  comité  des  rapports  de 
s'instruire  de  cette  aâ^re,  et  d^n  rendre  compte 
incessamment 


De  l'Imprimerie  du  Patriote  François^ 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Peur  servir  d^  pàu  aux  lettres  duQ^DE  MiKABEAU 
,  ,4  sts  Contnutuinsm 


.  Scandes  du  vendredi  J 4  au  iCmai  ly^o* 

II.  feut  qiiei le  vent  s^iiipè ,  pbur  que  ïeà  îh- 
eendi^  ie  ptopagenti  ;'  heweîs^ement  un  esprit 
de  sagesse  et  de  lumière  ^  assez  générâlem^ht  ré^' 
pandtt  éff  Fraiice ,  s'c^pose^à^PfefFervescence  re-; 
ïigîeiKe'qu\âfiH  voudhDil  y  faîfe  ^naître,  fcè  vent 
du  ianadsinie  n^  soui^'  plOs  )  le^  outres  Sitti^ 
dotales  ^flt^au  se  goiiflë^;  H^^ë  s'eri?  écïià^e 
que  de  vairis  SôWpifs^V^kïiies^tités^agîtatîènS 
dbnrieft^^"iiÀS*ëquelqHes  peétes  espérances  J*  • 
mais  de  vastes  emb'rasemens  ne  prbeur erSri^j^lûtf 
dé  plaisîi^  sôficfé  â  Tihtôléttlncé-ii'f'efigie^é- '^ 
"  La*  mimitipàlité  de  -Éoriol  i-éommumi^  4» 
rassemblée  natii4nalerâdreiS€?*itt*elI'e  a  Mt  pari* 
venir  à  ènfeiunicipalit^  de  Hlmes>  au  sùjeîtlPùritP 
lettre  ènfcîîlSîré  qui^  M^a  éft'énvoyé^  '^r  la: 
faction  afecëÈ^^MeV'^^  H^a^ièihSU» 

des  citù^ens  catholiques.  tS  nliinlâjmlitë'dé'ÎÈ^é'zerifis- 
à  répondu -dllrecteménl?  à^ë  iiîè^fi^V^-^iiPlmî 
avoît  adressiJ  fa  mêmëlRMi:a;-^'à  iemîtt^ 

Gg 


décerne  àVàssemblée  nadbnàle  la  réponse  qu  elle 
lui  a  faite*  .  .    ♦ 

"tia  muhîcipalitë  dé  Coriol  a  parlé  d^iine  ma- 
nière forte  et  raisonnée  aux  conjurés  de  Nîmes, 
qui,  pour  maintenir  la  relîcion,  l'ordre  public  , 
et  Fautorité  légitime  dii  roi,  emploient  les  mê- 
mes moyens,  que  s*ils  avoient  une  intention  dia- 
métralenlent  contraire,  ^àis  la  municipalité  de 
Péiepa^  tnûte^un  pçu'plus  rudement  les  cuàyens 
Màiûliqups  cwfiderés  jy  «  Ge  sont  des  brigands^.  dit<i» 
sir  eUe^  des_en)iemis>.de M  patirie^qyi  vailent» 

H  ^erdotale  ?  dc^é*  (dnt:  d'e;KQfH^1^4^Le^r$f" 
it  écrits  sont.Fpiîvpigp  de  gens  s^i^  pri^pes^ 
w  qp^)|es'esiia^tt|poiQVquine$'9Îxi€[^j!^ 
M  .^tr4|âi  ont  le  mo&e  but,  la  $oif  4e  Tor  et  la 
n  vanité  >^.  L'asSjpmblée  a.ordo9fié  yi9l^ession^ 
dece^  adresse.        ?  ^..î,. 

Des  lettres  4çfi0^  de  IÇoidott  à  ftt.  lfl:PPinte 
de  Siaûït-Priest  \f^  MM^  te  commandant  4^  Glan- 
dèyes  ei  le  comt^ss^ûi^e  oidonnate^f:,  de;  même 
^'i|l{p:l$ftlreécri|eattprésidefit  pa;:  M.d^G|fi^l^j:j, 
èèrtf4e  roffiçiff;d$^^ins^i;  ble$s4!^S:r^eulej, 

(^.çon^tmé  lar  iu>^Yf^%:^^^/<^M^Ii!^^!$^5^.^ 

tn|fiqi4ttité,et  de  ijunjpn^  4^s  cette  viUe.  Qp  voit 

'  a^^Cirj^ie,  par  les^  déta^s,  conteiui^  fians  ces  let^ 


;(  2Î9) 

nusrdonsy  excité' par  des  esptià  séditieux ,  afiiti 
-par  combler  dTionneiir  ceux  qui  avoieiit  iâilâ 
être  les  victimes  de  son  emportement,  et  qu'à 
inr'a  rien  négligé  pour  rendre  la  réparation  plvà 
éclatante  que  ToflEense.  ' 

Les  soumissions  relatives  â  la  vente  des  fonds 
nationaux  excéderont  bientôt  les  bornes  'ûxées 
par  Fassexnblée  pour  le  ^uàmiàn  de  cette  veiite. 
Cest  dir  sein -des  provinces  Belgiques,  où  ^*ari*- 
tocratié  ëspéroit  le  piu^  d'appui  de  I£  supersitî^ 
tion,  qu'est  partie  une  des  plus  fortes' demandes 
en  ^icqMJ^tàon.  des  bi^is^^^c^j^ 
>  muoe^de  la^iUe  de  lâUé  sp  présente  pow  adjâ- 
'dicatmre  de  ces  bieiis^  ju^ufà  la  sonfme  de  î8 
-millions  î  et  les  motifs  doht  éffle  accoMpamç  sa 
*^demaiide,  respirent Tacçe^sî^^^     plus  eqjtière  à 
cette  mesiire  de  rassemblée.^Oiççiw^ç,>tl^ 
tin^eiul^p^us'déyç»^,  ,    ,      ..  ,j  ^  ,.  :,q;> 
Deux  décrets  sur  des  questions  de  gabdSç  orit 
.ôcfiipé  pèpdam  qudL^  Fassèmbiéev^LQ 

'pi»«éiiet  n^gatde  la  prohibiftbn  des  selîi^àiri^^^ 
le  second  est  relatif  aiix  indérhftités^'té^^!^!^^ 
ai^ès  du^ comité  des  finances^  pafir  lèsPnl^gbdians 
'4er  {>lusiëiirs  viUes,-quî-k^ptoVisiônnëiit  delsfè» 
les^provinces  x^imééSé  Ea'^supprès$ic^'<feli  g^ 
IbéUe^ayant  &it  toiiibei'^e  prixdu  sâ^^cèf^ 
|!»éitei^  qui  ^4tk  â^imii^t^de^^pit»^^ 

G  g  ^ 


ip^  avoient  payé  Icç  droks,  ne:  pourront  aucu- 
neK^ent  couvrir  leurs  déboursés  par  lavente^  et 
Ja  rpne  de  plusieurs  ^st  assurée ,  si  la  nation  n^ 
leiir  accorde  pas  des  indemnités.  Le  comité  avoit 
proposé  un  décret  favoraUe  à  cette  demande;; 
jnais après d'assez'longs débats^  qui  ontxnanîfesté 
plusieurs  inconvéniens  attachés  à  lapleini^.exér 
ÇV^çp  de  ce  décret,  il  a  été  écarté  par  la  <piestion 
jpréaj^bie^  etlon  y ^ .substitué  un  amendement 
proposé  par  M.  de  Ric|;iienyoici  les  deuj^  décrets 
/endiîs  sur  ces  deux .  questîçns  :  ,  ^  .  ; 

-  ^-L*éivtrio'<h  M*  étranger, 'd^prokîbée  par  l'ordonnances 
4^*'f^8<i,  }9  ^rvtbosiJSOQfie  )!4t«aÈdaeido  irbyuitne^  et  provi- 
(ffir«j^eg^l*fpiis  le»]pf^4c%j^fèscfî^  fdarUs  pklc^u^^ces^ 
f^jet^d^  jparchandbe^  iptrobv^esy  autres  aé^i^ino^  que  ;fa 
peinç  des  galènes  et  toutes  peincfira^îcttves. -—  L9  transport 
'et1é*caïîdtâgé  Hès  sels  déstfqî^  5  la  consommation  du  royaume 
iS^lpàïÛ^ït^fe^é? ^ei>^  des  Ëâtîiiiens  ftàiiçôîs,*  dont  fe 
capitaine  et  les.  deux  tiers  a!i '^iiii 'de  rfi|i^ge  ^i^ûSeât 

0vlli<^3fclrîri»rg&  a^.feort^.'imil:,  irtixpé^és'depûb, 

/^fcâw*?*^?!?^"^^^         ••  ? ;.  V -•: /:  -...%..  i ■: 

^:s^f}0R^^  9iinistéçîfilkçs|i  yenuein^l^ç^e 
ÎS<F4Kf  :!4\*  JoS^r  jÇ6ft,;i4,  Çof igine  tf uç  jîi&uYer 

4l^ii4sin^enpeViv.l§ries^^^ 


-ces  conjonctures  9  soit  par  les  loîic  constitutive 

^nt  la  circonstancëactnelle  sera  1  pccasîon;iifoitt 

transcrivons  cette  pièce,  comme  singulière  en 

'  elle-même,  et flrè^ capitale  par  ses  conséquentes. 

'    M.  IcïV&îdcnt,   *  '     :   

Les  arméniens  qwvt<»Anei)td*avcir.Iiéudi!ezctnte  puîssiinee 
voisine^  la  presse  desmatelots  qui  a  été  ordonnée  et  exécutée 
avec  h. plus.,  grande  nctivioé  j  enfin  Ic&motifs  que  Ion  donne 
de  mouvemens  aiissi  qiftrqués  ,'<nit  fî^  -l'attettâon  de  S.  M/; 
elfe  a. pensé  que  son  .premier  devoir  étsnt  de  veiller  à  h 
sâr,eté  de  l'état^  elle jse.ipouvoirdifierçr^'çreiidreitoutes 
les  mesures  propres  à  remplir  cette  obligati«B)  elle  va,  m 
conséqu^cie ,  $e  mettre  ^état  d*avoii;  încessasiment  quatorze 
,  vaisseaux  de  ligne.  atmé$  d«ns  les  ports  de.  f  Qoéan  .et  de  h 
.Méditer#99içe;.eUe'presçvira'  en  méHft^tesips  aKu^commai^ 
dans. de  la  marine  d&$  les  ditféreni*pom;.de  préparer  des 
armemi^ns  maritimes,  sï  les  ctrconstanceis  Texigânt..         ,  ; 
j.S.  M.>»  en  ii>V»?danna!it-d*infcr»Q<5t«.fWny<)[tre  orga^ 
L'assemblée  national^  de.  e^  dîspdskions^at^rélqu'e]^. fôt 
p^eillement  instruite -qu'ettes^Bonit  pur^knes^'d^  prudence  ^ 
.de  précaution*  ^e  roi  conserve  les  ^pémiic^eSfles  plus  fon- 
dée^ jjn/ç^  la  paix  fi^^fH»  pas  i^errompuçi  S,  M.^  y  ^  ^^r 
^^Q,  d'après  fe«  s^«^çes  qui  H  i^m^é-^ifimki  P^  la 
cour,  de  Lond^es^.qUe  >tes^prépaFatiftrrn*i»ririent>:|pôur  ^b||t 
q^'^n  di8Fâ?^tquft  ^'bt^âevéïenireMC^teptiiMice  et  1^ 
«^figne^  difiérgne  qii^&  M:  ^  «desifoit  ^isciéreiiteiit  de  vwf 
!tecmifierpatuiie.Qig0datioB:;  eten.efttJiA^iFitiflicrhBni» 
amlMM^tm-dlAn^téirç  eoîJispagiKtvaefAii^.fii^niij»  f99F 
et  im4re|«^fsidôd.  &MifM9ii^ufftc»ti^^  ^^ 


Jemoahûnié^^ivk  detfr  4e  S.  M.  BMe  coofièr^er^vec  bFimc^ 
Jr  bonne  uitelifgeace*  qui  t^r  si  hevtamnentv  eûtre  lè» 
deux  niuioas. 

.  Mais  quelque  rassurant  que  soit  ce  lanpge,  il  9e. peut 
dispenser  Sb  M.  de  prendre  les  mesitfes  qu'exige  la  prudence. 
^  Il  n'est  personne  qui  ne  soit  convainc'i.^eloisqtie  l'Angle* 
terre  est  armée ,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit  rester  désan^ée, 
%rii-nous  importe  de  montrera  fEnropeqtfé fétabfissemenc 
'de  notfe  constttuùon  est  feind'ippcxresr  aucun  obstacle  «rii 
"déveiojppèment  dé  nos  forces.  Noos  ne  pouvons  d'ailleurs 
•nous  dtssinnifler  que  la  recdimoissance  et  notre  propre  in- 
térêt nous  prescrivent^  dans  ces  dreonscances,  une  .'marche 
<A>nt l'Espiq^ n^itf  a  doi^Aé  fetonpiedans^tontes ks occif-' 
lions  qui  tiMtt'tntlniéressé. 

r  ^  Le  foî  wiimpio^er  tous  les  «Dj^vm-^pii  dépendent  dé 

lui* pour  j|fiift«ùer  5>eH»e^leSJC0ar9  de  Madrid  et^de  Londres, 

•mi  fa^èdieamt  )  cpi'û  desirei  snree  ardeur.  /  S«  M.  connoit 

*6^p  la  fâstitcf -etbi  ino0éiatioa*dtt'rôi  d'Espagi^,  pour  n^e 

pas  persiAdiée-  qu'il  se  prêtera'  avéc  empresseniènt  à  toutes 

clerirèies  de'cOftfiUs^on  qui^seront  dmi^alibles 9vec la di- 

:^tf  «t  les  Téiiitd>ies>'fiitéfits  de  sa  couronne.  Lô  dispo- 

iiitlën^q&^totiotiNtè'là'co^       Loftdres^^donlneht  une' 'égale 

HÈspétàïit€'^f»;ifi6^  elité,i  tfi#  n^ejd]^  c4en  qui  na  soit 

%IMftMtte^lt^Itf^)l»d^ff .;!«  «^  imi^Maiifces'réçiproqiies:    ' 

€ie  f<A^iii*a>dirdoniié  ie  iéoi<i4gBer  à  &  ML  Bt'toute'sar'aen- 

MbîKté  à  b  vooimttnteEâoii'ttin^^ 

iSl9nisfré  piénipti^éntiairtt  aupràr  de  ImV  et  dé  bi  donner- t(!s 

'^toMii^cér  les  pi«M£ortes:ex:leé  plû^  pôsMyéknde^on  wifÈm^ 

4(lif  q^eblotàel«f0O9lîe  «atr^^les  deux-Miattonsiie  lolt 

1HW|Mée?'m •'duii>'cette  oéoskm  y  nr ^dàns  aucoot aatre.'    ^ 


(M3) 

tfibxts  Sixoti  grande  mtion»  qd  ne  souffiriroh  sâtement^pas 
que  les  premiess  momens  de  sa  régénéraMn  fîisseitt.flétn^ 
par  une  conduite  que  l'honneur  national  djésavoueroit»  elle  esc 
si  frappée  des  malheurs  de  tout  genre  qu'ameiieroit  h  guerre  ^ 
qu'elle  n'épargnera  ni  soins -ni  démarches -pour  l'éviter.  Ce 
seroitavec  une  douleur  inexprimable  que  le  roi  y  versoit 
h  nation  entrûnée ,.  et  c'este^^nti^Jemeqt  pour  éloigpet 
d'elle  un  semblablen^eur^  que  S.  M.  croU devoir, envoyé^ 
dans  lesportsjes.  oriiresdontî'ai  eujlionncw  de  vous  donnef 
connoi^sance  au  commencement  de  cette  lettre.  I«es.  dispo- 
sitions qui  en  font  fobje^  exigeront  nécesssdrement  quefquea 
secours  extraordinaires  pour  le  départéîrâiiè  deila  marine; 
S.  M^  eti  trop  coilvtyhcue  dù'patrid&ftie-dtt  yepgéaenuns 
de  la  nation,  pour  n'toe  pas  assurer. dTavancf.dç.kiir  cnit 
pe^cment  à^décréterxes  s^w»»  lorsque.  le-taUcan^en  aura 
été  rpîiSQUs  «es  jjejjjf,  fai^ctç.  . 

lec^iftQ  (k  c^e.  lettre  Vn  <ies  sçcrétçaijres  a  uh- 
99ÔÇ16  ijilie  vingt  prétend^ffjs  èM  pvoljç  s^o^enf 
déj^  Ait  «wrire.dçf^W Jk  u^9a  SBf  îaLÇQflijqisJ 
««ce.  qu'Us  «^voif  OtîCjpç.  cette.  Içttrç  ç^rQÛ.çeiBisf 

le  jugemem,  |»çéç^^çiié  iss.  om'm^.^fiM  .9» 
quç  i'çlïjet  eji jcif  .S^t^^  4f  ya^i|>|%  , 


/^ 


(  ^M  ) 

'  M  le  comte  de  Mirabeau  a  fait  observer  com- 
bien il  étoît  singulier,  malgré'!?  règle  qui  défend 
ik  s  occupe:t.  d'aucune  matière  qui  n  ait jété  an- 
noncée ,:de  se  livrer  à  une^3Cussion  si  subtilq 
siur  une  lettre  thinistériel^e.  Il  a  fait  sentir  la  con* 
Venance  qu'il  yauroit,  quand  rassemblée  reçoit 
tin  message  dû  roi,  à  ne  s^en  occuper  que  le 
lendemain.  MM.  de  Cazalès  et  de  la  Fayette  ont 
liesse  rajournement  de  cettç  importante  délibé** 
ration ,  qui  a.été4:enûse  ^r,  jc«r  sirivaijt  , . . 
.  Jettoiis  siakilenant  ua  coup  d'oeil  suc-»  cette 
lettre  ministérielle;  vr^  :  i     . 

Elle  annoncé ,  d'entrée ,  un  fait  ;  c^eSt  quérott 
^i!me  en  Angleterre ,  que  îà^présse  des  matelots 
s^'edkî'écute  avôc  (activité ,  en  conséquence  sa  ma- 
jçsté,  qui  doit  veiller  à  la  sûreté  du  royaume, 
i^à  se  mcttrl  eh  "itàt  âf avoir  tncisihmmtnt  14  vax^ 
seaux  armés  dans  ses  ports.  — «'NedÏTÔit-bri  pas 
d abord,  à'  entendre  ce  langage,  que  f objet  de 
cet  armement  de  fAngletèiprè  est  incdhnii  i  que 
fer  France  est  èti  péril ,  quil'  faut  se  inuiiîr  contre 
des  apprêts  mû  no'us  menacent  ?  Ei  cependattt'lâ 
fettrè  du  ttiimstte*'  nous  appréntf-  ënsiiïté  ^trie  sa 
ihajesté  britannique  a  informé  le  roî  qu^U  nê^s'û^t 
^'ue  JTun  Mjférend^ entre  elle  ei U  roi  d* Espace,  et 
iju*elle  désire  de  conserver  sa'  Bonne  tntelUjgenùài^cc 
la  France.  Si  donc  Tobjèt  de  î* armement  bribn-  * 

nique^ 


nxquQ  ^st  par^item^nJt  coitnu^si  les  inteàtions 
pacifiques  du^rqi  d'Angletcrrp  à  notre  é%^^  ^qqx 
'  bien  déclarée?,  sqnt-çe  les  attaques  decettç  pui^r 
^/^sance  que  nous  avons  à  çraipdre }  Et  nos  pjép^t 
ratifs  sont-ils  destinés  à  les  r^ousser?,  , ., ,.  .^' 
//  72  jK  ii  pcrsonm  >  ^dit  la  lettre ,  4^  m  soit 
fonvaincu  y  que  ^  lorsque  ÇAngUurfe  est  ^rpé^,  l^ 
France  m  peut  ni  ne  4oit  tester  disiirmk.  ^^SH  là^  ^ 
il  fi(ut  layoner ,  laiiçigii,  principe  ;  ou  racçiei| 
laj^age ,  qui  étoif  bon;4ans  la  bouche  du  b^iremi 
4e  la  marine,  ou  4aîas\ççlle.  des  entrejprertewfti 
d'anrietïî^ens  et  d'équipageSt  Quoi-  !  larfi  vxhm^ 
^ije  Di<^^  sjiyfMtwi  que  ;left  préparatifs  de  TAn^er» 
terre  ne  nous  regardent  pas ,  lorsqu'elle  nous  en 
donne  Içs  lissurgnces  les  plui^  positives  >  nous 
4^vpn^  ég^^ment  nous  armer!  Quail  toutes  les 
fois  que  celtç  puissance  aura  des  querefles  è 
yuîdçr  ayep  TEspagne  ou  le  Portugal,  avec  1^ 
HQllpHdç ,  avec  fes  <îpuronoes  du  non!  ^ou  avec 
les  $arl?4rf sqwès  9  il  faudra:  aussi  <pic  no^  pré* 
parions  no$  flottes ,  quoi  qu'il  en  coûte  ^  çtdi^s 
quelqiii^$cirçôiistances,que  nous  nous  traimbns  \ 
Cette  conduite  peut  amuser  une  nation,  tfui  a  di|i 
temps  y  de  l'argent ,  du.sang  et  du  repo^  àpeixlie  ;^ 
mais  nous  ne  regarderons  jamais  comme  un  prin* 
cipe  de  politique,  cette -pratique  on^r^eifse  etr 
aventurière.  .      » .  / 
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On  se  propose  d*armer  actuellement  14  vais- 
seaux de  ligne  :  certainement  c'esf  ttop,  si  Ton 
n'a  point  la  guerre  à  craindre;  c'est  trop  peu,  si 
Ion  a  la  guerre  à  redouter.  Que  signifient  ces 
14  vaisseaux,  si  ce  n'est  pour  en  avoir  bientôt 
14 autres?  Insensiblement  on  se  trouvera  si  bien 
monté,  que  la  guerre  ne  présentera  plus  quun 
emploi  facile  et  naturel  de  ses  forces,  une  chose 
prévue ,  et  à  laquelle  il  falloit  s'attendre.  Sefoit-ce 
la  première  fois  qu'on  s'est  vu  entraîné  à  des 
partis  ruineux  et  détestables  ,  uniquement  pour 
avoiriranchi  le  premier  pas  ?  Pnncipiis  obsta ,  est  . 
une  grande  maxime  en  politique  comme  en 
morale. 

C'est  une  chose  remarquable  que  le  silence 
gardé  par  la  lettre  ministérielle  sur  les  causes 
de  la  brouillerie  entre  l'Angleterre  et  TEspagne» 
Il  n'est  pas  à  présumer  que  cette  lettre ,  où  l'on 
parle  de  la  justice  et  de  la  modiraàon  du  roi 
d'Espoffit^  n'eût  rien  dit  des  motifs  de  la  guerre 
quj,  s'apprête  entre  ces  deux  puissances ,  si  l'on 
eût  trouvé  dans  ces  motifs  de  quoi  autoriser  les 
préparatifs  de  14  vaisseaux.  Selon  les  nouvelles 
publiques,  les  prétentions  de  TEspagne  sont  ab- 
surdes; c'est  elle  qui  a  attaqué  la  première  de» 
vaisseaux  et  des  possessions  angloises,  et  qui 
ensuite  a  fait  des  armemens  pour  éluder  unç  satis- 


faction  légitime  ;  ses  procédés  à  Fégard  de  TAn- 
gleterre  sont  intolérables;  celle-ci  se  voit  provo-* 
quée  à  la  guerre  de  la  manière  la  moins  ménagée. 
Si  la  conduite  de  l'Espagne  eût  été  exposée  dans 
lalettre  du  ministre,  l'objet  de  la  guerre  eût  été 
déterminé  trop  précisément  ;  il  en  seroit  résulté 
peut-être  trop  d'évidence  que  l'Angleterre  étoit 
contrainte,  d'armer  imiqueiment  pour  repousser 
les  aggressions  de  l'Espagne ,  et  que  la  France  ne 
pouvoit  avoir  dans  cette  aflàire  que  la  part  qu'elle 
y  prendroit  volontairement.  Dès  lors ,  il  n'y  au-, 
roit  pas  eu  le  moindre  prétexte  à larmement  des 
14  vaisseaux. 

Voici  un  étrange  motif  donné  aux  mesures 
maritimes  que  l'on  nous  annonce.  //  nom-  im^ 
porte  y  est-il  dit  dans  la  lettre ,  de  montrer  à  VEu^ 
rope  que  t établissement  de  notre  constitution  est 
loin  aapporur  aucun  obstacle  au  développement  de 
nos  forces.  Quatorze  vaisseaux  de  ligne,  ne  sonJ^^ 
pas  un  développement  de  forces  ;  on  apperçoit;  ici 
des  vues, ultérieures.  Que  ce  langage  est.  sur- 
prenant dans  les  circonstances  présentes  !  Re- 
garde-t-on  les  membres  de  rassemblée  comme 
des  hommes  d'une  vaine  gloire  assez  sotte  pour  ^ 
se  laisser  enivrer  d'encens  national?  Il  est  temps , 
à  ce  qu'il  nous  semble ,  de  quitter  ce  ton  dç 
vanité  puérile ,  ces  prétentions  gigantesques  , 
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c^s  fanfaronnadê's.  Voiidrôit-on  pervertir  notre 
Bon  sens  par  un  faux  orgueil  ?  Nous  âévdcp^ 
pôris  tous  les  jours  nôtre  misère ,  notre  înâni- 
6on  :  nous  n'avons  ni.  argent ,  ni  commerce  , 
ni  crédit,  ni^ organisation  financière,  ni  organi- 
sation'ecclésiastique ,  ni  organisation  civile,  hî  ' 
organiisation  militciire  ;  nous  sommes  en  travail 
d\me  constitution  qui  concentre  tous  nos  moyens^ 
toutes  nos  pensées  ;  intérieurement  désunis  , 
noiis  n  aVons  pas  même  cette  apparence  quî 
fèfeiiKë*  (4u  condoiït^  des  intérêts  et.  des  volon- 
tés; et  c'est  à  tette  époque,  c'est  dans  ce  dé- 
labrement général  qu'on  nous  parle  du  diydop'- 
perfiéht  Se  nd^  fortes  f  On  veut  que  ,  dans  cet  état 
dfe  foiblèsse,  qui  est  incurable  sans  la  main 
dû  WiÂpS  ,  noli5  fassions  les  pui^sans  et  lefs  vi- 
gbiu'èux!  Travaillés  de  marasme  ,  commç  notis 
te  èbttitîïés ,  oti  seroit  la  dupe  qui  préridroit 
iidite  iJotirsoufâiire  pour  dé  Tembonpoînt  î  H 
fetit  néiis  pfopiDsér  oiiverfemerit  d  ajouter  ruine 
surrliifte.  La  proposition  sera  la  inême  ;  mais 
elle  sfera  du  moins  exprimée  sans"  artifice. 

'  Cette  lettre  minîstéirielle  e£t  jpleîne  dé  ^our- 
nutés  'enïbarrasséés',  'd'expressions  vagues ,.  qui 
peuvent  dire  dans  là  suite  tçut  ce  quVn.voudra, 

éf  ^i' recèlent  teiit*  aussi  biéci'dçs  ,gernies  de 
|ûéfît  que  des  ë^péïâiice^  âè^  p&ix/Oii' y  voit 
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que  lé  roi  JEspagiie  se  prêtera  à  toutes  les  voies 
de  conciliatioii  qui  seront  compatibUs  évtcia  digniU 
et  ks  intérêts  de  sa  couronne.  Louis^  XFV  et  Lou* 
vois,  dans  leurs  plus  injustes  prétentions^  dans 
leurs  guerres  les  plus  insensée^  y  se  seroient  ex- 
primés de  cette  manière.  On  y  voit  la  confiance 
de  S.  M.  dans  les  efforts  d'une  grande  nation, 
qui  ru  souffriroit   sûrement  pas   qi^e  les  premiers 
momens  de  sa  régénération  fussent  fiétris  par  une 
conduite  que  ^honneur  national  désavoueroit.  Cela 
veut  dire  :  nous  ferons  retentir  à  vos  oreilles  les 
noms  S  honneur ,  àe  flétrissure  ;  et  avec  ces  mots 
magiques,  qui  ékctrisent  les  grands  cœurs  et  les 
petites  cervelles,  nous  vous  ferons  faire  toutes 
les^ottises,  toutes  les  extravagances  imagiûabres. 
Cts  interprétations  trop  naturelles  acquièrent 
encore  plus  de  poids ,  quand  on  les  rapproche 
de  cette  phrase  où  l'on  parle  de  /a  marche  qui 
nous  est  prescrite  envers  l'Espagne  par  b  nconnois- 
sance  et  notre  propre  intérêt.  Ce  nest  plus  ici, 
comme  on  voit,  l'Angleterre^  dont  l'armement 
doit  nous  être  suspect,  et  qui  peut  diriger  se,s 
forces  cbntre  nqus  j  <r'est  l'Espagne^  que  nous 
pourrons  être  dans  le  cas  d'aider,  de  secourir  ^ 
nous  devons  nouç  préparer  à  une  guerre  à&  rer 
connoissance,  UEspaj^ne.  pourra  susciter  la  guerre 
la  plus  folle;  il  faudra  que  la  France  se  joigne 
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à  ITspagne ,  et  qu*elle  partage  ses  défaites  par 
recormoissanu  ,  ce  qui  les  rendra  moins  désas- 
treusesw  Si  c'est  là  U  pacu  de  famille^  ce  n'est  pas 
tout  «à- fait  h  famille  des  nations,  h,  famille  du 
genre  humain.  Nous  approchons  du  temps  où  les 
intérêts  de  cette  grande  famille  seront  les  pre- 
miers. En  attendant,  lès  vrais  intérêts  de  laji- 
mille  françoise,  le/'^cre  qu  elle  a  fait  avec  la  raison 
et  la  liberté ,  c'est  de  travailler  à  ses  afiâires  in- 
térieures, c'est  d'éviter  la  guerre,  nous  ne  disons 
pas  comme  un  fléau ,  mais  comme  un'piège  af- 
freux qu'on  lui  tend ,  comme  un  malheur  peut- 
être  irrémédiable. 

Oui ,  Ton  veut  entraîner  la  France  dans  une 
/guerre;  cela  nous  paroît  clair  par  la  lettre ^ême 
&i  ministre ,  et  peut-être  la  cour  y  est-elle  ache- 
minée elle-même,  sans  appercevoir  les  premiers 
auteurs  de  cette  impulsion.  Quelle  apparence  que 
rEspagne,foible,  avec  des  ressources  si  bornées, 
pensât  à  entreprendre  seule  une  guerre  contre  le 
premier  état  maritime  de  l'Europe ,  contre  une 
puissance  qui ,  bien  que  chargée  de  dettes ,  jouît 
actuellement  de  la  plus  haute  prospérité ,  et  d'ime 
grande  richesse  relative!  Quelle  apparence  que 
quelques  démêlés,  au  sujet  de  la  baie  de  Nootka, 
et  pour  une  vaine  ambition  de  dominer  sur  lés 
mers  lointaines,  à  peme  connues  dé  ijuelques  na- 
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vlgateurs ,  rengagent  à  compromettre  ses  pbis 
grands  intérêts ,  à  livrer  sans  appui,  sans  défense^ 
ses  possessions  les  plus  précieuses  ap  plus  re* 
doutabie  dès  ennemis. 

Oui ,  TEspagne  compte  sûrement  sur  le  se^ 
cours  de  la  France  ;  il  faut  s'aveugler  poiu:  ne 
pas  le  voir,  et  Farmement  françois  ne; fera  que 
la  rendre  moins  traitable.  Que  rassemblée  na- 
tionale ne  se  repose  point  sur  les  efforts  de  lài 
cour  pour  avoir  la  paix.  La  cour  subordonna  la 
paix  à  d'autres  iiitérêts;  mais  p6ur  rassemblé^ 
nationale,  son  plus  grand  intérêt,  ap];ès  la  sûreté 
publique ,  c'est  la  paix.  Avec  ce  bien,  elle  créera 
mille  autres  biens;  sans  lui,  tout  peut  s^éyanouir^ 
jusqu'à  ses  plus  chères  espérances.  Avec  l^gueire, 
la  force  est  en  mouvement  ;  et  voilà  l'espo^^f^ 
toutes  les  espères  d'aristocraties  ressuscité,;;!^ 
•eflPorts  seuls  des  anti-révoluti onnaires  ^seroienp; 
une  nouvelle  puissance  à  combattre^  qui  mul- 
tîplieroit  sans  fin  les  obstacles. 

Nous  n'ajoutons  qu'un  mot:.Jc'est  une  yétité 
constante ,'  une  opinion  reçue ,  que  les  fonds.ài^ 
jourdliui  nationaux  sont  1^  salut  de  la  chpse.. 
publique.  Faites-les  donc  dévorer  par  k  gu«Te,i 
et  voyez  où  vous  chercherçtz  ensuite  ce  salut. 

La  séance  du  soir  na  offert  que  la,suite  ^ 
règlement  sur  la  municipalité  de  Paris  à  décréter. 


Du  samedi  iS  m(ù^  -    ^ 

"' JusQU*A  présent  Fâssemblée  riWoit  vu  sou- 
mettre à  SQS  délibérations  que  des  matières  de 
législation   ou  de  police  intérieure ,,  à  îègard 
desquelles  sa  route  sembloit  tracée  parla  grandeur 
êes  maux  précédens  ,  par'  révîdènce  des  prin^ 
cipes,  par  la  nécessité  dWennir  une  liberté 
ffaut;ant  plus  chère  aux  Françbisr,  qu  elle  est  pour 
cu3r  comme  ces  fruits  exotiques,  auxquels  la 
nouveauté^  k  rareté  font  attacl^er  phis  dé'  prix. 
-   Aujourtfhç  des  craintes  de  guerre  se  mani- 
festent, eè,^  ârleàr  occasion,  mne  grande  ques-r 
tîoh  constitutronnelle  s'élève.  XJh  armement  fait 
ciiefc  dés^  puissances  voisines  conduit  le.  gouver-» 
liëniéni  à.aimer^  On  a  vu  çie  qulï  falloit  penser 
4e  k  nature  et  de  la  cpntextiire  de  ïâ  lettre  mi- 
ikËstérielle.  Dans  la  surprise  qua  dû  exciter  une 
commutiicafidn  si  peu  attendue,  les  opiriions  ont 
dû  naturellement  diverger. 
•  Lei  &fls,^  comme  le  due  de  Biron,  le  çpmtç 
dé  Vîrîéti ,-  ne^êyoiént  *dans  la  fettre  que  la  pm^^ 
éQncéei  lasaîgésàedn  roi.  Ù. appartient-,  disoîent- 
ils,  *iine  grande  nation  de  .se  porter  médiatrice 
entf e  dei&^rkn'à^snâtion^^^^  mais ,  pour  ^tiie  uti- 
femént^^te",  iï'ifout  être  iedoutéVt  respecté. 


(133) 
Puis  j  oubliant  qiie  le  premiet  earactère  de  la  jits^ 
tice  est  llâipartîalité,  qamt  ai^tre  ainx^  associé 
d'une  des  parties,  seroît  wéeessîtefemént  suspect 
à  Tautre ,  Bis  ajoutent  qu^uft^  peuple  libre  -dpit 
être  le  plus  loyal  desi  dSÛjés  ;  que  nôtre  prospérité 
est  tellement  liée  au  bonheur  de  FEspagne  ^  que 
nous  devons  craindre  de  Pabândonner;  —que 
Cette  hâtiori  a  été  pour  noii»  une  aBiée  géné^ 
reuse  ;.r—  cpi  nous  devons  acheter  la  pair  paf 
de  grands  sacrifices  ;  mais'  non  par  celrn  dé  Fhoiv 
netir  et  dacaradère  natiortal. — En  conséquence, 
lu  proposoient  de  remercier  le  roi  dfes  mesures 
qull  a  prises  pour  là  sûreté  de  Fempîre  et  ùi 
commerce,  des  négociations  qu'il  a  entamées^ 
et  de  le  swppKer  de  faire  remettre  fétat  desibe* 
soin*  de  la  marine. 

Il  étoit  difficile  de  rien  dire,  de  rien  proposer 
de  plus  ministériel  que  cette  opinion.  Ne  tenir 
aucun  compte  ni  du  droit  de  la  nâticm;  ni  des 
circonstances  ort  eHé  se  trouve  ;  ni  du  besoin 
qu^ellè  <r  d^affermir  une  ccmstitntion  à  peine 
créée  ;  ni  des  dangers  intérieiurs  qui  se  multiplient  j' 
ni  des  moyens  que  fourniroit  une  guerre,  tant 
<^e  ces  circonstances  subsistent,  pour  nous  re-- 
ploi^er  dans  lé  chaos  dont  nous^  somines  heu- 
reuseinenK  sortis  j  parler  de  pMs^,  et  vouloir  la 
§ucrrt;  se  portoiii  commt  mÂHauim^po^ 
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j^t  p^ser  des  pFli^pfj^qui  rendent  toute  média-^ 
lîoQii  toute  papification  impossiblejU^r  notre  sort , 
cpmme  celui  de  yilst^qupeauxyà  la  vplpnté  dç 
Tune  des  puissaifKres.rCcmtendantes^  P^fÇ^  ^^lun 
prince  ambitieux  réussit ,  il  y  a  près  de  cent  ans^ 
à  placer  un  de  ses  peti^- fils  suc^  un  trône 
étranger 9  au  prix  du  bonheur  de  ses  sujets,  et 
du  sang  de  pliis  d  un  million  d'entre  eux  i  se  pré- 
tendre allié  dé  cette  puissance,  parce  que  des 
ministres  perdus  de^sens  ont  formé  im  prétendu 
pacte  de  fendille,  entre  quatre  états  .gouvernés 
par  des  princes  du  même  sang,  qui  les  oblige 
tous  ^  souteiûr  les  injustices  de  Tun  d'entre  eux; 
^ttapber  des  idées  de  loyauté,  de  bonne  foi  et 
de  gloire ,  au  maintien  d'une  misérable  transac* 
tion,  qui  blesse  également  la  justice,  la  raison, 
la  liberté,  et  le  véritable  honneur  d'im  peuple 
jaloux  de  ses  droits  :  tel  est  le  résultat  de  la  pre- 
mière^^pinion  qui  se  soit  ouverte  dans  cette  dé-^^ 
Ucate  conjoncture  ^  elle  a  trouvé  de  puissans 
contradicteurs  dans  plusieiu-s  membres  de  Tas^ 
semblée.  .    <  .  , 

•  Une  circonstance  remarquable  frappoit  avqc 
raison  les  esprits.  Des  hostilités  commises,  au^ 
nom  du  roi  d'Esp^ne,  sur  des  sujets  angloisr 
dans  les  mers  du  nordn^uest  de  l'Amérique ,  sont 
la  première  jcause  de  la  mésinteUigence  actuelle^ 


de  riéicules'^rètentibns  à  iirfe  p^opnété  absurde 
isur  des  pays  que  cette  puissance  n  a  jamais  ni 
fijécoùverts,  nipossédés,  leur  oiit  donné  uiie  îth? 
p<>rtance  que  te  ministère  anglois  île  paroissôit 
pas  voiilcHr  y  attacher.  Au  lieu  dé  renoncer  à  ces 
prétentions ,  l'Espagne  a  armé  ;  ^e  a  ainsi  forcé 
f  Angleterre  à  en  user  de^niême.  II  est  donc  évi- 
dent que  s'il  doit  y  avoir  un- orage  guerrier,  le 
nuage-  qui  Ta  causé  s'est  formé  eh  Espagne,  à 
cette  cour  qu'un  pacte  de  famille  unit  à  la  nôtre, 
et  où  iips  ministres  ont  eu>,  dirons-nous  la  foi-^ 
blessé  ou  là  politique,  de  laiisser  les  intérêts 
de  la  nation  entre  les  mains  d^un  ambassadeur, 
qui  s^iassbcia,  àu^mois^ilé «juillet -dernier,  à  des 
mesures  violentes  et  oppressives  pour  la  li- 
berté.    ;  J  ;         *      . 

Faisons  ici  une  supposition  qui  né  sera  pas 
accusée  d'invraisemblance.  Supposons  qu'il  existe 
quelque  part  un  projet  d?étou:fl^r  la  constâtution 
dans^  le  berceau ,  de  ramenier:  l'ancien  ordre  on 
^plutôt  l'ailcien  despotisme  ministériel^  qud 
fiioyeli 'plus  sûr  d'y  réussir'  i  -^^  celui  ^e  :iioÛ5 
engagep  dans  une  guerre  i  Et  quand  on  ^oit  les 
ptiépataiif$  s^en  former  dans^une  coin*  si  intè- 
ires^e  à  ce  changement  de  scène;  quand  on  voit 
auprès  decette  cour  xm  ahtbassadeur  qui  devroit 
être  suspect  au  nfinistère  comme  il  Test  à  h 
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voté  dans  les  assemblées  primaires  sans  avoir  édf 
leur  déclaration  pour  la  contribution  patriotique , 
tt  que  ledit  procès-verbal  sera  envoyé  à  Tassém^ 
blée  nationale,  avec  une  copie  authentique  âti 
tableau  de  la  contribution  patriotique  affiché  dans 
chaque  lieu  d^assemblée ,  et  que  cependant  il  sera 
sursis  à  la  contimtatîbn  des- élections.  '> 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin,  au  nom  du  co- 
mité féodal,  rassemblée  a  adopté  un  autre  décret; 
par  lequel  elle  déclare  qu  en  abolissant  le  triage, 
elle  n'a  rien  entendu  préjuger  sur  là  propriété 
des  bois  et  pâturages,  ni  attribuer  aucun  nouveaa 
droit  sur  ces  biens  aux  communautés  ;  renvoie 
celles-ci  et  tous  particuliers  qui  prétendroieât 
avoir  sur  cesbiens  des  droits  depropriété,-d'usage, 
ou  autres^  dont  ils  n'avoiènt  pas. la  possession 
réeUe  et  de  fait  au  4  août  1789,  à  se  pourvoi» 
par  les  voies  de  droit  ;  met  les  possesseurs  actuels 
deces  biens  sous  là  sauye-garde  de  la  loi,  défend 
de  les  troubler  par  les  voies  de  fait,  et  ordonne 
que  son  présent  décret  et  divers  artitles  des  àé- 
crçts* précédens  qui  y  sont  conformes,  seront 
lus  au  ptà^e  des  paroisses,  w    . . 

On  a  décrété  de  même  deusc  articles  d'un  pi*o^ 
dedécret»  proposé  par  le  coiriité  des  impositions, 
ctajouméfes  autres.      .     '    •  •'  "  ,  * 
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Z>i/  samedi  soir.  . 

:  /  •    • 'ji     .  .  ^  •■  " 

Une  députation  de  la  Bazoche  a  été  admise  à  la 

barre\  sur  la proposhîoii de  M.  d'Aiguillon;  elle 

proteste  de  sa  parfaite  soumission  âùx  décrets  da 

l'assemblée ,  et  jure  d'être  fidèle  à  la  constitution» 

•.  .^^pAiW^^}^^  ^^  ^^^?!î  admise  ensuite 
à  la  barre,  a  fait  lecture  d'un  arrêté  de  sa  qomt 
pagnie,  du  14  mai,  Elle  y  rappelle  la  dénoncia-. 
tion  faite  par  le  comité  des  recherches  de  l'as- 
semblée, le  30  novembre  deirnier,  des  forfmts 
^|ui  eut  souillé  le^  château  de  Versailles  dans  la 
la^atinée  du  .6  octobre ,  ainsi  qi^e  des  auteurs  ^ 
fauteurs,  complicjps  et  instigateurs  de  ces  atten- 
tats. Elle  dit  qu^  cette  dénonciation  a  servi  de 
b^se  à  la  glaipte  du  proctu;eur  du  roi ,  du  pre- 
snier  décembre  suivant;  qu'avant  de  décréter 
rinforma^on,  il  est  de  ison  devoir  de  ne  rien 
çégliger  pour  compléter,  l'instruction  ;  qfu'en. 
conséquence  çlle  supplie  l'assemblée  d'autoriser 
son  comité  des  recherches  à  çompiuniquer  au 
procureur  du  roi  les  renseignemens  <^'il  peut 
avoir  relatiyement  à  cette  af&ire ,  et  charge  le 
procurew  du  roi  de  se  ppurvpir,yiç-à-vis  duco- 
çiité  des  recherches  de  rhpt|îl-de-yil^  de  Paris, 
pour  se  faire  remiettre  les  divers  r^nseignemens 
(ju'il  a  f n  :main ,  et  les  djiFérentes  pièces  qui 
%§sultent;4e  l'instruction  commencée. 


Sur  cette  demande  »  rassemEféé  a  rendu  9  à 
Funanimité  et  sans  discussion ,  îe  décret  suivant  ; 

.  L'asisemUéç  oatÎQiiaiQ  désxitp  que  soa  comiSté  des  rex^tm^ 
cHes  est  autorisé  à  communiquer  au  procufreur  çlu  rQÎ  du 
chatelet  les  renseignemeus  qu'il  peut  s*être  procurés  sur  fafi 
feire  de  Versailles,  du  6  octobre  dernier,  <Iénoncée  à  cet 
ôflkier  par  le  comité  des  recherches  de  Fb&td-de-irâte  de 
Pafis. 


l>u  dimajad^,  iÇmdU 


l^LUS  une  question  est  intéressante  ,  pîus  it 
importe  d'en  bien  axer  Fétat  Celle  qui  devoît 
être  y  dans  cette  séance ,  Pc^et  de  h  défibéra-^ 
ûoït  Ac  rassemblée,  ofte  tm  champ  st  vaste 
aux  spéculations  pofitiqiies ,  elle  embrasse  une 
telle  variété  d'objets  similaires ,  et  qui  pouftani^ 
ont  leurs  dilërences ,  qull  pouvoir  être  utBe 
de  la  sidxBviser  en  plusieurs  points ,  et  de  let 
examiner  séparément.  Cest  ce  qtt*a  entrcfrâ  te 
duc  de  Lévis.  Le  succ^  n'a  pas  r^ondii  à  soit 
zèle  :  en  vain  3  a  proposé  une  série  de  ques^t 
tSons  qui  dîstinguoient  avec  assez  d'exactitude 
divers  points  de  vue  sous  fesquels  la  matière 
'peut  être  envisagée;  Fheitteuse  méthode  de» 
dËtseo^pPS  préparés ,  èt%  homéâés^  acadéiniques  ^ 
méditées  d'avance  9  ou  écrites  -âàxa  lef  cabinet , 

•  -*'oppos<»f 


C  Mt  > 

s^opposottt  à  cette  division  d'un  stifet  que  chacuii^ 
avoitdéjà  considéré  à  sa  manière*      ,^\ 

MM.  de  Sérènt  i  de  Custine  et  de  Virîeu, 
en  reconhoîs^nt  que  le  'droit ,  ou  plutôt  le  pou- 
voir de  faire  la  paix  et  la  guerre,  celui  de  con- 
dliré  des  traités  de  quelque  genre  que  ce  soit", 
appaftieinient  essentiellenlent  à  la  nation,  ont 
soutenu  que ,  ne  pouvant  Fexercer  par*  ellé-^ 
même,  il  étott  pli^  convenable  à  ses  intérêts  j* 
plus  atantageiix  dSen  délé^er lexercice  ait  toi 
qu*à  Fassendslée nationâè,: ••  Le  premier  sur-touir 
a  défendu  ce  coté  de  la  iquéstion  avec  beaucoup 
de  netteté ,  de  méthode  et  de  ébncision.  Lors-^ 
qu'une  nation  renoncé  à  Ik  paix,  disoit-il,  il  faut' 
que  1»  guerre  soit  prompte.  Or  cette  prompti- 
tude ne  sauroit  se  trouver  si  aisément  dans  une' 
assemblée  législative  que  dans  le  pouvoir  d'un 
steu!.  Une  assemblée  nombreuse  recèle  plus  de 
passions  qu\in  conseil  particulier,  et  ces  pas- 
dons  y  agissent  d'une  manière  plus  dangereuse, 
—  La  corruption  y  à  plus  dlàccèis.  —  De  pir 
teilles  assemblées  sont  peAprates  à  des  opé-^ 
ratioqs  politiques  qui  exigent  tantôt  de  la  cUs-' 
dmulaitioh^ ,   tantôt  de  la  franchise ,    presque 
toujours  une  marche  secrète  et  constante.  — 
Veut-on  que  le  roi  fasse  lés  négociations,  et 
lés  présente  à  i'assembléç  ?  L'allié  se  défiera  de 
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ses  promesses  9  Tenneou  se  rira  de  «i^  mèasicef^ 
quand  ils  croiront  que  Fasse/nblé^  ne  les  .auto^ 
risexapas.  M.  de  Serent  ne  voygit  pas  que  ççla 
Seul  suffiroit  pour  que  FalUé  neût  aucune  dé* 
fiance^  ni  Tallié  aucun  sujet  de  ri^e^  parce  que 
des  ministres  obligés  à  présenter  le  résultat  de. 
leurs  négociations  à  rassemblée  nationale  ^  au- 
rpiiçnt  toujours  soin  de  se  diriger  d  avance  sur  ce 
ou'ilssauroientetreleyœu  national ,  parce  qu'une 
négqclation  fondée  sur  cette  base  seroit  bien, 
plus. solide,  bien  plus  satisfaisante,  auroit  une 
plus  grande  probabilité  de  durée,  que  ces  négo- 
ciations secrète^^QÙies  ministres  ne. copiidèrent. 
que  leurs  convenances  du  momef^t,  e;t  qui  ra», 
rement  étab]ii^ei>t  la  paix  sans  laisser  le  germé 
dune  guerre  à  venir. 

M.  de  Serent  concluoit  que  Tintérêt  de  la  iia^ 
tion  exigeoit  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre» 
celui  de  faire  la  paix,  et  de  régler  les  traatés 
d^alUance,  fussent  laissés  au  roi.  Quant  aux  traité» 
de  commerce,  il  vouloit  que  le.  roi  fît  lesii^o» 
dations ,  et  qi^e.  i^ultats  fussent  présentés  au 
corps  légisfiti^P     • 

MM.  de  Custine  et  de  Virieu  o$t  ajouté  au3C 
raisons  de  M.  de  Serent,  les  lieux  communs  d'u-» 
SjSige  sur  nos  colonies }  sur  la  nécessité ,  pour  les 
conserver,  d'avoir  une  marine  formidable  ;  sur 


la  tendance  de  FAngkterre  â  h  monarchie  um- 
verseDe;  sur  ses  projets  de  vengeance  contre  la 
Fxance;  sur  la  jalousie  des  puissances  du  cont»» 
tient  ;  sur  les  invasions  subites  ;  et ,  à  les  entendre» 
on  eut  cm  que  le  nom  d'un  roi,  seul  arbitre  de  ti 
guerre  et  de  la  paix,  garderoit  mieux  les  fron* 
tières  et  les  côtes  de  France,  que  sts  soldats,  ses 
forteresses^  ses  matelots,  et  le  courage  de  ses 
citoyens, 

M.  de  Custine  vouloit  que  la  nation  fut  insr 
truite ,  dans  le  terme  de  huit  jours ,  des  circons-^ . 
tances  qui  auroient  nécessité  un  armement  ;  et 
que  â  les  ministres  éludoîent  cette  obligation» 
ils  fussent  poursuivis ,  et  même  punis  de  mort. 
Lorsqu'on  s'écarte  des  principes ,  et  qu'on  veut 
paroître  y  tenir  encore,  il  est  difficile  de  ne  pas 
donner  dans  Tabsurdité. 

Lé  duc  d'Aiguillon ,  le  curé  Jallet ,  et  M.  Charles 
deLameth  ont  présenté  d'autres  notions.-^  Selon . 
tùx  ,  le  droit  de  faire  une  guerre  offensive 
n'appartient  pas  plus  aux  nations  que  celui  d'as^ 
as^siner  n^jf)pârtient  aux  individus.  Elles  né 
peuvent  donc  pas  le  conférer  à  leurs  rois..  — ^ 
La  guerre  défensive  est  la  seule  légitime  ;  mais 
à  qui  appartient-il  de  décider  si  une  guerre  est 
vraiment  défensive,  si  ellcn^a  d'autre  int  que 
de  protéger»  de  conseiverles  droits  na^onmtxi 

K  k  z 


àpoti-k  la  natjoa  même^  dont  Ye%isttnet  petit 
jette  comgroxnise  par  rabiÀ  de  ce  droit  daoge^ 
jeux  }:',''■ 

Le  droit  de  pair  et  de  guerre  ne  peut  êtr«F 
yque.  la.  manifestation  de  la  volonté  générale  de 
Ja  nation,  ^^  Or  le  droit  de  déclarer  la  volonté 
générale  ne  peut  appartenir  qu  aux  représentant 
de  la  nation.  —  On.  dira  qu'U  ny  a  pas  d'incoh- 
vénient  à  accorder  au  roi  Texercice  de  ce  droit, 
^arcé  qu  en  cas  d'abus,  la  nation  peut  refuser  les 
subsides  ;  mais  le  rèmèdeseroit  presque  aussi  danr 
gereux  que  le  mal  même*  Cest  une  insurrection 
qu'on  propose  pour  servir  de  barrière  aux  débpr^ 
dei^ensd'un  pouvoir  que  le  décret  rendroit  légi- 
time. -7-  On  dit  qu  il  y  a  plus  de  passions  dans 
les  grandes  assemblées  que  dans  les  cc^eils  des 
ministres.  On  devroit  <jiire  quil  y  a  plus  de 
passions  pour  le  bien^que  de  passions  perverses, 
f — On  a  objecté  la  lenteur  ,  la  publicité  d«$ 
délibérations.  Cela  prouveroit ,  tout  au  plus  f. 
,que  le  droit  dont  il  s  agit  est  difficile  à  ^xerçerj 
mais  non  qu  il  est  dangereux.  Nous  sommes  dans 
une  telle  situation,  que  nous  n-avons,  rien  4 
craindre  de  nos  voisins.  Un  peuple  libre  et  gé* 
i|éreux  n  a  que  faire  d'une  pdit^e .  tçrtueusft 
et  . embrouillée.^^  Eptposon.s-n0u$>  à  qû^t» 
C[i)çs  inx;onyéniens  >  plutôt  que  de  consacra:  Ift 


plus  abominable  de  tous  les  principes  l  cdut 
qui  livre  là  vie  des  peuples  a  la  fantaisie  des 
rois. 

A  ces  obseiTatioés  génhàen  ^  M.  de  LametS 
a  joint  quelques  réàéxions  de  là  ptiB  grande 
force  sur  les  circonstances  actuclfes  >  sur  la  ma* 
nière  dont  le  différend  entre  fEspagne  et  FAn- 
gleterre  a  été  atnenérsurITïon-e  que  FEspagne 
manifeste  pour  notre  révolution ,  sur  la  coali* 
don  qui  semble  s'être  forméç  entre  cette  piûs*^ 
sance  et  une  famille  mécontente*  —  Il  a  montré 
les  dangers  d'une  guerre,  les  effets  qu'elle  auroit 
sur  notre  tranquillité  intérieure,  sur  notre  cons- 
titution ,  sur  le  crédit  de  nos  assignats.  -—  Il  a 
conclu  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant 
qu'exécuter  le  pouvoir  de  déterminer  la  guerre  '^ 
et  de  faire  la  paix  et  les  alliances,  devoit  ap* 
partenir  à  la  nation^  et  être  exercé  par  ses  re«« 
présentans. 

Les  conclusions  du  duc  d'Aiguillon  et  du  curé 
Jallet  étoient  à  peti  près  les  mêmes ,  à  la  réserve 
du  pouvoir  provisionnel  de  défense ,  qu'ils  laisr 
soient  au  roi ,  pour  la  sûreté  du  royaume. 
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Errata  du  numéro  CXLt. 

ffiigé  148»  Kg.  x3,ftvvdller$iirb;fiM(^;sitnre!iler  àh; 
157,  Ipg.  20 ,  Tonce  d^or ,  varient  ;  £d^[  :  Tonce ,  ykntet: 
161,  lîg.  17,  la  bn^tude.de  43  dçgris;  iîi«(  :  k  ktir^ 
tude  de  45  degrés. 


Errata  Ju  namérq  CXLU, 


VÈgt  175,  Kg.  lit  qu'elles  feroaecautkmner;  leniséng^*» 
^  gei^ens  ;V^:qa'eUe$  fieront  »  cautîoimer  lears  eaga- 
gemens. 

•'^''  %^S»  cautionnement,  Zû<{  ;  cautionnant» . 
<yS»  %  6»  étonné;  iâe(:  étonnée. 


De  nmprimerie  du  Patriote  François 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE,. 

Pour  senir  dcstàu  aux  Lettres  du  O^  DE  MIRABEAU 
^  à  SCS  Commettans. 

No.    C  X  L  V. 

Séances  du  lundi  ly  au  i8  mai  iy$o. 

Apres  deux  décrets,  Tun  pour  réprimer  les 
désordres  commis ,  sous  le  prétexte  de  la  chasse  ^ 
dans  les  forêts  de  Rambouillet  et  de  Monffort , 
l'autre  pour  anéantir  toute  procédure  en  retrait 
de  féodalité  censuelie,  l'assemblée  nationale  t 
ouvert  de  nouveau  la  lice  aux  orateurs ,  pour 
débattrie  la  grande  question  du  droit  de  la  guerre. 
M.  de  Sillery  a  été  le  premier  sur  les  rangs» 
U  a  trouvé  que  Ton  séparoit  mal-à^propos ,  dans 
cette  question ,  la  cause  du  roi  de  celle  du  peu-  ' 

p\e  9  vu,  qu'il  étoit  impo5siJ>le  de  servir  Fun  aux 
dépens  de  l'autre ,  sans  nuire  également  à  chacun 
d%ix.  Une  considération  de  fait  lui  a  paru  suf- 
fire pbur  résoudre  k  point  en  litige  :  aucun 
impôt  ne  peut  être  levé  sans  le  consentement 
du  peuple.  Or,  accorder  au  roi  le  droit  de  feire 
I9  guerre  j  en  se  réservant  la  faculté  de  hii  refuser 
des  secours,  c'est  ne  lui  rien  accorder  du  tout.  > 

On  naugmenteroit  donc  poiitf ,  selon  M.  de  Sil-  ^ 
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lery ,  la  prérogative  royale,  par  là  concession 
d*un  droit  qu  on  peut  toujours  ;'endre  nul  par 
le  fait.  Le  roi  ne  pouvant  avoir  ;aucun  intérêt 
distinct  de  la  nation ,  c'est  toujours  à  rintéfêt 
de  celle-ci  qu'il  faut  regarder  pour  juger  de  ce 
qui  convient  véritablement  au  monarque.   Or  , 
que  dit  ce  grand  intérêt  sur  le  chapitre  de  la 
guerre  ?  c'est  que  la  surveillance ,  les  avertisse- 
mens,  sont  Toifice  du  trône;  celui  du  corps 
législatif,  c est  de  délibérer,  de  prenâre  un  parti 
en  conséquence  :  voilà  précisément  ce  que  fait 
aujourd'hui  le  roi.;   et  voilà  l'objet  sur  lequel 
nous  sommes  appelés  à  nous  décider.  Le  pou- 
voir exécutif  du  roi  est^  en  cette  occasion, 
comme  en  toute  autre ,  d'exéaiter  les  décrets 
des  jreprésentans  du  peuple  ;  dès-lors  le  mode 
4'exécution  le  concerne  ;  et  certes ,  c'est  là  une 
grande ,  une-importante  fonction. 

Si  le  droit  de  décider  de  la  guerre  apparte- 
noit  au  roi,  ajoute  M.  de  Sillery,  comme  celui 
de  la  diriger  quand  elle  est  résolue ,  il  seroit 
le  maitrç  de  la  nation ,  en  disposant  à  son  gré 
de  toutes  ses  forces  :  elle  seroit  faite  pour  lui, 
et  non  lui  pour  elle.  M.  de  Sillery  a  fait  inter-^ 
venir  la  nation  dans  une  prosopopée  ;  il  a  peint 
toutes  sus  alarmes  au  bruit  d'une  guerre  actuelle. 
Vqws  nous  aviez  siôrds  de  l'esclavage,  4it-elle  f 


et  vous  voulez  nous  y  replonger  !  —  La  con- 
cliision  de  lopinant  a  été ,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif seroit  chargé  provisoirement  de  toutes 
les  précautions  nécessaires  poiu:  la  sûreté  du 
royaume  )  et  que  le^  concours  du  pouvoir  exé- 
cutif et  d'une  commission  législative  seroit  né- 
cessaire ensuite  pour  former  un  avis,  sur  lequel 
rassemblée  nationale  prendroit  un  parti  définitif. 
M.  Malouet,  dont  Tesprit  calme,  le  caractère 
conciliant,  lui  montrent  la  paix  et  la  raison 
dans  ies  tempéramens,  ies  milieux,  a  trouvé, 
dans  la  nature  des  pouvoirs  législatif  et  exécu- 
tif, ime  balance  entre  la  nation  et  le  monarque , 
quant  à  lexercice  du  droit  de  la  guerre  ,.  un 
principe  fait  pour  appuyer  son  système  de  neu- 
tralité. Le  pouvoir  exécutif,  Faction  d'im  seul 
doit  mettre  en  mouvement  la  force  mili- 
taire ;  mais  le  corps  législatif  doit  se  réserver 
les  .moyens  de  réprimer,  d'arrêter  ce  pouvoir 
formidable.  —  M.  Malouet  repousse  la  crainte 
exagérée  de  remettre  au  roi  le  pouvoir  de  la 
guerre,  par  celle  qu'on  pourroit  former  aussi 
légitimement ,  en  réservant  ce  pouvoir  au  corps 
législatif  :  il  remarque  que  le  despotisme  et  la 
liberté  ont  à  se  reprocher  ,  à  cet  égard ,  les 
mêmes  excès  ;  mais  nous  croyons  qu  il  ne  faut 
pas  confondre  un  corps  représentatif,  constitué 
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)  comme  rassemblée  nationale ,  avec  les  démo- 
craties turbulentes  de  l'antiquité  ^  ni  avec  des 
gouvernemens  modernes ,  oii  les  volontés  mi- 
nistérielles régnent  sous  les  formes  de  la  liberté. 

M.  Malouet,  descendant  de  la  question  gêné- 
rsde  dans  la  question  de  fait ,  relative  aux  dé- 
tàèlés  entre  TE^pagne  et  l'Angleterre,. présage 
*de  grands  malheurs  pour  ^Espagne,  et  pour  nous 
ensuite ,  si  nous  ne  nous  mettons  pas  en  mesura 
pour  la  secourir  —  M.  MaloUet  ne  fait  pas  atten- 
tion que  c'est  justemeitf  par  cette  mesure  que 
l'Espagne  et  la  France  seront  abimées.  Que"  la 
France  se  refuse  a  faire  la  guérie ,  qu'arrivera- 
t-il?  L'Espagne,  qui  comité  certainement  sur 
son  secows ,  laissera  tomber  alors  ses  étranges 
prétentions  9  et  s'arrangera,  sans  coup  férir,  avec 
l'Angleterre.  Ainsi ,  l'on  ne  pewt  voir  que  la 
continuation  de  la  paix ,  là  où  M.  Malouet  croit 
voir  la  ruine  de  l'Espggne  et  la  nôtre. 

Voici,  enfin ,  la  balance  î>îen  inégale ,  selcto 
nous,  que  M.  Malouet  propose  d'établir. — ^^Pour 
une  défense  légitime ,  dit41 ,  quand  les  propriétés 
sont  attaquées,  le  pouvoir  ^a^éc^f  prendra, de 
son  plein  gré ,  toutes  les  résolutions  qu'il  jugera 
convenables.  M.  M^ouet  ne  doit  pas  ignorer 
^  que  ce  seroit  là  un  prétexte  aisé  à  des  guerres 
{purement  offensives»  ^Rien.  n'est  plus  facile  que 
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éç  se  faire  attaquer,  quand  on  veut  se  battre.X>n 
rie  peut  parer,  dans  ce  cs;srci,  à  tous  ks  incon-   . 
véhiens,  qu'en  accordant  au  roi  une  action  pro-    , 
vîsionnelle-pour  tout  ce  qui  ne  peut  souffrir  de 
délai ,  et  laissant  au  pouyoîr  législatif  le  droit  su-    ' 
prême  de  statuer  si  la  guerre  doit  avoir  lieu.~ 
S'il  n  y  a  point ,  dit-il ,  d  attaque  étrangère  ,  le 
roi  ne  pourra  feire  la  guerre  sans  le  consente- 
ment du  corps  législatif.  M,  Malouet  admet  donc 
les  guerres  offensives  ^  ou  les  guerres  pour  vert- 
ger  ce  qu on  appelle  l'honneur,  la  gloire  delà, 
nation  :  les  premières   sont  proscrites  par  la 
justice  et  l'humanité  ;  les  secondes  rentrent  dans 
les  guerres'  défensives.  Dans  ce  dernier  ca^^ 
Ybn  ne  voit  pas  pourquoi  ni  comment  le  corps 
législatif  interviendroit  quelquefois  ,  et  non  pas 
toujours.  —  Quant  aux  traités  de  paix  ou  d'al- 
liances ,  M,  Malouet  en  distingue  de  diverses 
espèces  ;  et  en  conséquence  ,   il  admet ,  pour 
les  conclure,  tantôt  lé  concorurs  du  corps  lé- 
gislatif avec  le -roi,   tantôt  c'est  au  roi  seul 
qu'il  délègue  ce  pouvoSr.   Toutes  cçs,.  distinc- 
tions, où  rien  ne  peut  être  parfaitement  dis- 
tinct^, sont  elle-mêmes  une  espèce  de  traité  de 
paix ,  que  l'esprit  conciliant  de  l'orateur  a  voulu 
former  entre  deux  partis  ;  ^ais  ces  traités  -se- 
roient,  comme  à  rordinaireftme  nouvelle  source' 
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de  différends  et  de  discorde ,  et  les  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  seroient  dans  un  conflit  perpétuel» 

M.  Petion  de  Villeneuve  s  est  surpassé  dans. 
la  manière  dont  il  a  traité  cette  question.  Son 
discours ,  où  Ton  a  remarqué  beaucoup  de  jm-r 
tesse ,  de  force  et  d  abondance  dans  les  déve- 
loppemens,  a  produit  une  grande  sensation  ;  ef 
les  amis  de  la  liberté  remarquent  avec  plaisir 
combien  cet'  orateur  a  fait  de  progrès  dans  Tart 
de  faire  valoir  la  vérîté  et  d'en  repousser  les 
adversaires.  Nous  regrettons  de  ne  donner  qu'une 
légère  idée  d'un  discours  que  nous  voudrions 
pouvoir  transcrire  en  entier. 

M.  Pétion  a  fait  un  tableau  rapide  de  la  ma- 
nière dont  se  formoient  les  résolutions  de  guerre  , 
depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours^ 
Il  a  montré  9  dans  les  premiers  âges  ,  les  as- 
semblées des  guerriers  décidant  de  la  guerre  et 
de  k  paix  ;  et  depuis ,  les  états-généraux  déli- 
bérant sur  la  paix ,  la  guerre ,  les  traités  et  les 
alliances.  Il  a  passé  ensuite  aux  derniers  règnes, 
et  il  a  montré  quel  criant  abus  les  rois  avoient 
fait  de  cette  usurpation  des  droits  nationaux.  U 
en  appelle  même  au  règne  actuel  :  il  retrace  la 
dernière  guerre.  «Les  ministres,  dif-il,  n'ont  pas 
w  voulu  iriser  les  fers  d'un  peuple  esclave;  cette 
»  grande  idée  étoit  trop  au-dessus  d'eux*.  Ils  ont 
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>»  voulu  abaisser  une  puissance  rivale  i  ils  ont 
»  touché'  le  but  auquel  ils  ne  tendoient  pas  ; 
»  ils  ont  placé,  dans  le  Nouveau -Monde ,  le 
»  fanal  de  la  liberté  ;  et  ce  fanal  éclairera  in- 
»  sensiblement  tous  les  peuples  de  la -terre  »• 
•  Cest  en  vain ,  dit  M.  Pètion ,  que  Ton  nous 
représentera  les  rois  comme  ayant  le  même  in-^ 
térêt  cjue  la  nation  :  est-ce  im  motif  pour  les 
rendre  maîtres  de  sa  destinée  ?  a  Pourquoi  ne 
»  diroit-on  pas  aussi  que  les  rois  ayant  intérêt 
^  d  être  justes ,  ils  ont  été  justes  ?  qu'ayant  in-  • 
»  térêt  à  être  économes,  ils  ont  été  économes? 
»  qu  ayant  intérêt  à  ménager  le  sang  des  peuples , 
»  ils  efi  ont  été  avares  }  »    . 

M.  IPétion  évalue  au  juiste  à  quoi  se  réduit 
la  responsabilité  des  ministres  :  il  montre  qu'il 
n'y  en  a  point  pour  Timpéritie  j  Tin^prudence , 
les  fausses  spéculations  ;  qu'il  n  y  en  a  point 
pour  les  ruses,  l'intrigue  >  les  voies  obliques , 
ces  mystères  obscurs  des  cours  ,  ces  manœuvres 
des  négociateurs ,  qtii  sont  presque  toujours  la 
première  cause  de  la  mésintelligence  et  de  la 
guerre.  Il  montre  que  cette  responsabilité,  qui 
est  loin  de  pouvoir  prévenir  les  erreurs  ou  les 
crimes  du  ministère,  n'a  aucune  proportion  avec 
la  grandeur  des  maux  qu  entraîne  une  guerre  in- 
considérée ;  et  que  celte  réparation  ne  répare  rien. 


î^foire  en  sorte  qii'une  guerre  foll6.,n^  vienne  p^ 
.  dévorer,  dans  une  année ,  le  fruit  de^ vingt  ans  de 
paix;  empêcher  qu'un  ministre,  *in  favori,  une 
couitisanne,  ne  décident  du  sort  de  la. nation; 
sont  àes  fantaisies  au  moins  pardonnables, 
5     M.  de  Sinetti,  qui  parla  dans  les  mêmes  vues 
qye  M.  de  Montlausier ,  céda  la  tribune  à.  MM.  de 
Beauharnois  et  Goupil  de  Préfeln,  qui,  Fun  et 
Tautre,  combattirent  sous  le  drapeau  national ,  et 
secondèrent  les  raisonnemens.  et  la  motipn  de 
M,  Pétion  de  MUeneuve  ;  mais  M.  de  ,Gpupil , 
.dans  sa  proposition ,  donne  plus  détendue  au 
.pouvoir  provisionnel  du  gouvisrnement,  relatif 
à  la  guerre. 

La  ntême  question  ayant  été  reprise  jet  agitée 
le  lendemain  ^ï on.  di.'svL  les  ducs  de  Praslin.et 
du  Cl^âtelet  se  ranger  sous  la  bannière  du  pou- 
voir exécutif,  et  lui  conférer  le  droit  de.  la 
guerre.  Le  premier  a  insisté  sur  la  responsabilité 
des  ministres  ,  par  opposition  aux  membres  de 
l'assemblée  nationale;  qui  ne  sont  pas  responsa- 
bles 9  et  le  second  a  prouvé,  par  plusieurs  exem- 
ples, que  si  les  ministres  ne  sont  pas  incorrup- 
tibles, les  assemblées  nombreuses  ,  telles  qye 
l^ssemblée  nationale,  ne  sont  pas  mieux. à  l'abri 
de  la  séductibn. 
cAjprès  M.  de  RoJ)espieçre;,  dont  l'opinion  et 


(  ^9^)' 
Us  aij^gumens  rentrent  dans  ceux  de  M.  Pétîort 
de  Villeneuve ,  on  a  entendu  M.  d'Harambure  ,* 
dont  nous  rapporterons  les  conclusions  singu- 
lières. Il  attribué  au  roi  le  droit  de  guerre  ;  mais 
il  veut  que  ce  droit  soit  ^jet  à  confirmation  à 
chaque  législatiure  ;  et  dans  tous  les  cas  de  guerre  ,• 
de  paix,  de  traités ,  rassemblée  nationale  ad^ 
joindra  cinq  dé  ses  membres'  au  conseil  du  roi^ 
pour  prendre  connoissance  de  ce  qui  s'y  passe 
relativement  à  ces  objets  ;  ils  n'y  auront  pas  voix 
délibérative  ;  et  ils  feront  l'office  de  rapporteurs, 
auprès  de  l'assemblée. 

M.  de  Clermont-^'Tônnerre  a  parlé  très-nette- 
ment^ très-méthodiquement,  et  avec  autant  de 
force  qu'il  estlpossible,  sur  l'intime  liaison  qui 
eîriste  entre  le  pouvoir  exécutif  et  Texercicedu 
droit  de  la  guerre.  Il  pa^roît  avoir  été  séduit  par 
la  distinction  métaphysique  des  deux  pouvoirs  ; 
de  sorte  que  tout  ce  qui  n'est: pas  législation^ 
doit,  en:  règle  générale,  appartenir,  selon  lui,  au 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif.  Nous  laissons  au 
lecteur,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  démêler  le 
côté  foible  de  ce  raisonnement,,  en  apparence 
rigoureux,  et  dont  l'orateur  s'est  prévalu  avec 
beaucoup  d'art. 

Nous  aimerions  à  promener  nos  lecteurs^  dans 
levraut  es  tortueuses  que  s!est  frayées  M.  l'abbé 
?  Mm  z 
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Mïïwy^  fn  ji&ssertsuit  sur  cette  mmèfe  ;  U$  y, 
tfouv^roi^nt  j  sinon  les  fruits  mûrs  d^  I9  raîsoii» 
au  moio^  4ei»  â€urs  de  rérudition  et  de  Télo* 
qiience.  C  est  pour  Tintér^t  du  peuple  ^  a  djit  cet 
qf|:^teur«  que  j$  vais  défendre  la  prérogative 
rpyale.  D'?utres  orateurs  avoient  dit  que  c'étoît 
ppur  l'intérêt  du  roi  quils  aUoient  défendre  le$ 
prérogatives  du  peuple, 

M,  Tiibbé  Mavfty  s  est  proposé  de  prouver 
d'abord  que  les  repr&entahs  du  peuple  n  ayant. 
point  été  ççnvoqnés  pour  juger  du  droit  de  Jt 
guerre  dont  le  rci  étoit  en  possession»  Q^^  à 
tort  que  Ton  s  Qccupoit  de  ce  droit  ;  que  son 
défiacertsenJ:  icroit  une  usiupatiop  sur  les  at^-* 
tributs  d»  trône;  et  qu'il  falloit  laisser  tous  lea 
pouvoirs  là  oti  ils  à^itnt^  k  moins  qu*on  n'eût 
une  mission  ey  presse  pour  les  transférer.  M«l  abbé 
Maury  ne  se  familiarise  pas  avec  le  pouvoir. 
constituant;  et  rien  ne  lui  paroît  )uste  que  ce , 
qui  est  ordonné  par  les  cahiers  de  Péronne, 

M,  Tabbé  Maury  a  feit  une  revue  du  drotf 
public  François;  et:  il  y  a  vu  tout  le  contiairA 
de  ce  que  M.  Pétion  lui  avoit  montré;  il  y  9 
vu  le  roi  toujiaurs  investi  du  droit  de  k  guerre^ 
Mais  cet  orateur  cité  peu  d'exemples  en  faveur 
de  son  opinion,  qu'on  ne  puis^  mâme  tourner 
contre  lui*  Après  nàit  vouk  éiabHr  l'injusticfl 


et  ciétt*  translation  de  pouvoir  >  il  chel^die  à  eti 
développer  tou$  le?  dangers  t  ^  pôut  y  réussir , 
il  peiQt  Vcb^t  de  profil  »  il  ehmrge  k  peinture^ 
et  lie  dit  rien  sur  le  terrible  droit  de  glaive  dsns 
la  main  des  rois.  *~  Nous  rappellerons  aveâ 
plaisir  un  mot  remarquable  ^  échappé  i  M.  Fabbé 
Maury ,  au  sujet  d'Henri  iV  méditant  ^  peu  avant 
sa  mort  y  Texécution  de ,  son  projet  aur  la  paiic 
universelle.  Si  /e  vis  bmM  ,  écrivoit  ce  grand 
prince ,  ma  gloire  commence  lundi;  «  et  ce  fut  le 
m  vendredi ,  ajoute  Foratèur  ,  4iuun  monstre 
>»  rendit  les  François  orphefins,  et  fit  verser  à 
s*  la  France  des  larmes  que  des  siècles  n^oni 
>^  encore  pu  tarir  ».  Des  applaudisiemens  xaà^ 
versels  ont  couronné, ce  trait  de  sentiment  et 
d'^éloquence. 

MM.  Revbell,  le  comte  de  Ciîlloh  et  40 
Volney,  ont  tous  revendiqué  ,  en  faveur  d<i 
pouvoir  législatif^  le  droit  de  décider  la  gUMrei 
M.  de  Grillon  est  entré  en  matière  pat  celte 
réâexiori  frappante  :  «  La  premi^è  idée  qui  se 
I»  présente ,  a-t^il  dit ,  est  que  ce  doit  être  i  cens 
^  sur  qui  pèse  la  guerre ,  et  non  i  ceux  que  letif 
»  positicffi  met  au-deâssiis  des  malheurs  qu'elle 
^  entraîne ,  que  peut  appsHrtetiir  le  droit  de  la 
»  déclarer  >>.  Et  M.  de  Volney ,  en  s'élevant  aÛJC 
^ncipes  de  )u^ce  universelle ,  a  £bi  par  le  dé-^ 


teloppement  [de  cette  belle,  et  grande  idée: 
êf  Aujourd'hui ,  vous  allez  faire  votre  entrée  dans 
>►  lé  monde  politique.  Jusqu'à  ce  moment,  vqus 
i^  avez  délibéré  dans  la  France  et  pour  la  France. 
H  Aufourdliui,  vous  allez  délibérer  poiu:  luni- 
i^^^vers.,  et  dans  rûnivers,  etc.  >*  - 

Les  discussions  dont  nous  avons  suivi  Tordre 
fusqu^'au  mardi  inclusivement,  furent  brusque- 
ment suspendues ,  dans  la  séance  du  iundi ,  par 
ime  information  très-instante ,  faite  au  nom  dn 
comité  des  rapports ,  sur  les  malheurs  arrivés  à 
Montaubah.  La  jiouvelle  en  est  maintenant  pu- 
blique. Nous  en  consignerons  seulement  les 
principaux  traits..  . 

-  UnmandementdelevêqiiedeMontauban,des 
prières,  des  messes  extraordinaires,  des  sugges- 
tians  de  toute  Jespèce,  ont  fait  fermenter  les  tètes 
fitiperstitieuses.  Des.  femmes^  armées  ont  investi, 
le  I0.mai,  Importes  des  maisons  religieuses,  pour 
s'opposeraux  inventaires  prescrits  par  leis  décrets. 
Un  nouveau  bataillon ,  composé  de  manière  à 
seconder  des  vues  perverses,  vénoit  d'être  formé 
ém^  h  gardi  nationale.  Ce  bataillon ,  ces  femmes , 
çt  cette  horde  féroce  de  gens  sans  aveu,  que  le 
fènatisme'ou  J'îifgent  savent  remuer ,  se  jettent 
sur  des  officiers  bourgeois ,  qui,  se  voyant  pour- 
suivis ,  s'étoient  ^^éfugiés  à  Ihôtel-de-ville.  Des 


iïragons  s*y  .portent  pQur  les  ^ecpntir.  Les*  cris, 
des  séditieux  redoublent.  Ils  nomment  les  pro- 
testans;cest  contr'eux  que  leur  fureur  se  dirige. 
Un  dragon ,  vivement  assailli ,  tire  le  premier 
.coup  pour  sa  défense  :  le  combat  est  engagé; 
quatre  dragons  perdent  la  vie  ;  quarante^eux 
autres  ,  échappés-  au  carnage  par  ime  sorte  de 
capitulation  ,  ne  doivent  leur  salut  qu'à  con^- 
tion  de  Tignominie.  On  les  déshabille,  on  leur 
arrache  la  cocarde  nationale  ;  on  les  traîne  en 
spectacle  dans  les,  rues  ;  on.  les  force  à  faire 
amende  honorable  devant  la  porte, de  la  cathé- 
drale :  c'étoit  une  expiation  du  protestantisme 
de  ces  malheureux  martyrs  et  de  leur  dévouement 
à  l'assemblée  nationale. 

Un  des  principaux  instigateurs'de  ces  abomi- 
nations ,  est ,  dit-on ,  le  duc  de  la  Force ,  qui , 
se  précipitant  Tépée*  à  la  main  dans  une  église 
où  des  citoyens  étoient  rassemblés ,  les  appelle 
à  rhôtel-de-ville,  et  les  pousse  au  carnage. 

Cet  homme  est  issu  d'une  famille  protestante , 
dé  ce. même  matéchal  de  la  Force,  appelé,  dans 
sa  jeunesse,  Caumonc  ou  Jacques  Nompar^  et  qui 
^çhappa  à  l'âge  de  treize  ans ,  comme  par  miracle, 
du  massacre  de  la  S.  Barthelemi.  Et  voilà  que  le 
duc  de  la  Force  d'aujourd'hui  devientle  Mayenne 
j^^cetie  ligue ^le^Tayanne  de  cette  Saint-Barthé- 
J^mi.  de  Montauban, 
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L'Ésseniblée  iialtîofiale ,  eonâtemée  âe  ces  mat 
ifeurs,  a  rendu  le  décret  suivant: 

L'assemblée  nationale,  apiis  avoir  entenda  son  comité  des 
rapports ,  ne  pouvant  douter  des  troubles  <fn  viennent  d*avoîr 
lieu  dns  la  ville  de  Montauban,  et  petsuadéc  qu'il  est  d^ 
son  devok-  de  ae  pas  attendre  des  éclair cissettens  ultétieitts^ 
SB  momeat  oii  k  sang  des  François  coule  dios  cette  malheii^ 
riuse  ville»  décrètt  que  son  préâdent  se  retirera  à  Finstant 
i»rdevers  le  roi  i  pour  le  prier  de  prendre  les  mesures  les 
plu$  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  que  h  calme  se  ré- 
tablisse dans  cette  ville ,  pour  qull  soit  donné  ordre  à  tous 
les  dtoyens  dTjr  porter  k  cocank  nâtionak,  et  pour  que  ks 
Aon-^atholiques  j  Êoipat  ttà$  soos  h  sni?e-gard4  spédak 
ds^kioL 

:  L'assenbléd  naûonak  déckré  qu*elk  prendra  les  mesura 
les  plus  sûres  pour  que  justice  soit  fuite  de  tout  ceux  qinr, 
par  nég^gBnce  dans  leurs  fonctions ,  ou  par  des  manœuvres 
séditieuses,  ont  excité  ou  fomenté  ces  désordres. 


Du  lundi  soir» 

On  â  vu  paroître  M.  de  Marguerites,  maire 
de  Nlme^ ,  mandé  à  la  barre  par  mt  décret  du 
II  mai.  n  a  voulu  parler,  comme  membre  de 
Rassemblée  et  à  sa  place ,  sur  les  mouvement 
jBrrivés  dans  cette  ville.  Mais  en  a  demaïidé  q^é^ 
suivant  le  décret,  il  se  rendît  à  la  barre;  il  Fat 
Mty  et  Ton  a  entendu  sa  jtistx&ation,  teBe  qu^e^ 
il  doit  fappuyer^e  fMèee^  pu'éctk^  et-k  sbtH 

mettra 


méttrie;4iHi  nouvel  examen.£n  attendant  ^il  à  éùi 
appelé  à  ifèprendre  sa  place  panni  ses  coUègues) 
commç  membre  de  Tassembléç  nadonaiei  . 

Une  autre  affaire,  très -grave ,  est  arrivée  à 
Valence. .  Pes  préparatifs  très-certains ,  et  très- 
ménaçaris  t  faits  dans  la  citadellë.pàr  le  cot^m^, 
d^nt ,  ;^]54jle.^  viccïmte  4e  tYpÂ^  t€?ioit  toute  ia 
vàje  e)ti  perplexité.  Des  sokbtl  patriotes  avoieoi 
été  mis^  îaux  /ers ,  pour  avoir  déclaré  Iqtfibf.iïS 
tiretoient  pas  :sur  le  pèjiple.  Tout-à-ôoU^/  ort 
entend batdrè  la  générale.  L*âlarme  redouBl^'f^I^ 
pei^>le  se  précipite  à  la  citadelle  :  la  mUi]^cip»T) 
Ucé  y/ientre  pour  prévenir  les  malheurs.  Orwëe^, 
mand^  à  grands  cris  que  le  commandant,  i^ShtiA 

fout  ennemi  de  la  révolution  y  se  tran^&tté.;â*-- 
église^  poijcy.  donneft^'és^i^explications  pùbiij|i^ 
de  ses  prdqédés z;^  la  mutnîcip^té  Jly  çondiu^^afi» 
^tificatibA  ine  satisfait  përsoime:;:  les  esptrtëi  r 
senflamment  ;  toujours-  pïas-i    la  mlftiidpal^é 
tremble  que  l'église  même  ne  soit  souifléè'^tft?  / 
des  violences.  La  ^ardç^a&QjBale  açcoiu-t  pour  • 
rétablir  Tordre  :  il  est  dëadë  que  le  commandant 
se  rendra  darjsjes  prisons  ,  tant. jiour  sa  sûreté 
que  pour  son  jugement,  s'il  est  coupable.    On.  : 
se-mêt  oÀmaccke  i  b  inùlm^idte  ié  jettê'sâr^i  ; 
et,  au  hiilien  mêm^ de'langi^i^è  et  des  ofi^ëfS^  : 
municipaux,  it  tombe  mort  d\in  coup;  cte^^FfetfPîî 
On  a  remisa  iassembléê'^alionale  Uhè-léftirè* 
ItMiyétiwrdtiî,  qui  étoit  sa;flis%nàtiure,d^h|1§^  < 
date  étoiï  déchirée  :  il  eif  té^Ite  claif^htéH^rd) 
correspondmf  avec  les  enn«rf^^é^  la  révolution  j^ 
quecete^ci^attendoient  de  lui  itesi  renseignement 
tttties  ileu/stvûesv  ^t  qufe  la  violence  meurtfljfre' 
ittâ ^ à .'éq^coittiûsd ,  ii^est  pas  4^  moin^  4oméée^ 
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9tt)r..tin  innoceiit«  :^oici  le  décret  f¥^soîr^ 
que  Rassemblée  nationale  s  est  hâtée  de^i^ndre 
sur  ceâse  afFains^:  qur  peut  éckirtir  Ibidn  des 
éautsSé     ■      .  *,  •  ^.— '•  î'-  - 

t.'âssèmbîée  nationale  «  ipfes  avoir  entendu  lecture  dçs 
f$^rps  adressées  à  son  président  par  les  officiers  municipaux 
êà  Valence  et  le  régiment  d*artillerie  q  ry  est  en  gamisctr^ 
riéaète  que  scn présideurse  retirera  devers  le  rôi,  |K)ur  le 
su^pl^ff  defdàre  poursuivrez  par  les  voies^ légales  yie^foeufSre 
commis,  eéî.  la  personne  du  sieur  de  Voisin  ;  et  que  |«»  pièces 
mientiônnées  au  procès-verbal  <lè  lamunicipajijtc,  seront  e^i- 
roy^es.  en  brîèînal  au  comité  des  recherchés';  que  le  scellé 
€ftà,jk^hé^ appose  sur  ses  effets  ne  pourra  étte  levé  qti'eii 
fté^mté  des.oficiets  munic^aax  et  da  majoli^  du  i^é^nem 
iftift^:^  Yt>^^;  et  qu'il  sei»  feit  procès-verb^  ef  w>aîp* 
.tibi>^ ^ef papiers /elati&  aux  aîSBiires  acraell^  dii 'royaume, 
gui'poprrorenV  s'y  tf<;ùver^  pour  être  égalemeiu  çnvoyéi 
l?t!Stffté  des  redherclies':  thaf^e  son  président"  d*éeï;îr*e  à  la 
Mmiô^^té  et  à  k  g^rée  nsnqnak  de-Valcncc ,"  pour  lenr 
l^khfiigner  l'approbation  de  l'ksemblée  îuetioiiale -fiir  leur 
^d^e^  et  1^  eâR>rts  qu'elles  ont  £dt9  p^mr^préreàir  le. 
m^I()Le^.iirrlvé  le  ii  ^  ce  mois.  .     .  * 

àVv    ?  I? w mardi  st^r^  iSifim.-  -  i^' ^'^  -  -  - 

r.D    .:î.  :        ~  '-i^  •  .    ç -.  .....  -.j  -     . 

•  i)t#*Qi^e  dçs  ^ppûftK^jSTÔtf  dénoncài^dman^ 
<g^§i  degiier ,  à  lafsen^lée^  les.coupiaWes  mié*^ 
nq|v^§l  de  guçîqij^,  factfetix  dans  ,1e  départe-. 
nif4|f[<^  Qàs^Rbiji^<i^âyant  â^és  la  BasserÂl- 
^fr.i^rprine^  éfirai^r,  tjUi  possédait  tptèlqiiwi 
Qdv^l^  ce  dépaiteifiéi^ ,  révêqûè  ^  Spire:^  a 
o^jFprmer  une  ^^ppo^ition  à  Fétablùsèment  des. 
^semblées  primatfe^î.^t jde$  corps  adnimkmtifs  i. 
€^.ua  notable^deiSti^Q^irg  ^  :npmovêM.j46  EHe» 
tçif;;^  9 ,  s'est  ch^gé::df  noti^er .  ccttft  oj^stdon 


M?ç  cp.mmîs$aire%,d^  roi.  —  Dçs.|rfiè#i5$^  ont  été 
ordonnées  ,  comme  dans  les  calamités  publiques  j 
des  prêtres  fanatiques  ont  ijoiÂllé  4^iebaîre  d^ 

1>aix  par  des ,  déclamations  mç^nâ^t^^  contre 
'assemblée  nationale.  •--  NL  Besnard  ^  graiidj^âHti 
de  Boussevillier^:dâjj$  le  mêiiie  déparjt^îBent ,  4 
{u:is  sur  lui  de  convoquer  les  tômovu^autés  de 
«on  bailliage  ,.et  ièsra  ehgagéesAfeir^*;  ï^  Vjm%T^% 
une  protestatioa conjure  la  vente  des  .biensjeccW^ 
siastiques ,  et  particulièrement  dç^j^^ifc ><Iu.$h8ç 
pitre  de  Nauvilliers ,  à  la  tète  duquel  est  Fabbé 
tfAynran  -^  U^Aff  kttfe  ;am>nymésî  fè^dïiS  à 

.  tioùSls'evillierSjdàfis  le  but  d' enflâttrmeïflei  esprîfe^ 
à '<!<éfa  eu  cet  etfet:  malheureux  :îâi^in^^^^ 

.  êst^9S$emblèe  V^lle.^  pris  des  défibeç^dions  séâi»^ 
lieuses.  De  nei^  offi^^s  n^mcipaaix:'^  huiiiiOfti 
rrfti9é4euf  eâtûPffitemëHt^  D'Bm^^is^^ritByem  <ffk 
réclamé  contre  leyrs  signatures  appc^ièésâ  eét 
acte  ^,  mais  lysprit  de\  dj.scordé  !è£  dé  fanatisme 
h*en  fait  pas  rpyQins  dç  ravage^.  •*—  Une  autre  às-7 
semtdée  de  80  mumcipalités  s'est  ténue  à  H^min* 
gile^  dansledéparteineet^u^ut'-R}ii!¥.  Lagar^ 
Mj«?ji  «  été  mîse  smïé  iès  aiHhes;  jSéiîï' firotégei; 
ç^ftî^^iàssemfâéVl;'|l'<ih  y  a.  décidé  ,'entre  autres! 
objets^  de  s'opposer  a  Imtrodi^tÎQn  4^  ^sigqafi; 
en  Alsace.  *      ,     ^ 

f  es  !a6^sation$.  daGl$:^la.mêQie  séai^ée ,-  et  ensm^ 
dans  celle  du  lundi  ;  mais  Tordre  du  jour  et  la 
comparoissance  de  M,  de  Marguerites  n'ayant  pas 
permis  de  l'entendre  ^  la  justification  a.  été  ren- 
ypj|f|è  à  aujouf3Ti^îK.Riei>  de  plus  louable  dans 
fe  mmistre  d'un  .t);eu"de  paix  jét  de  Charité  /que 
de  prêcher  Pmdttl^ehVè,  le  siq)pdt^iles  dé£iuts 


de  ses  semblables  ;  mais  n  être  indulgent  quépotir 
de  perfides  menées  i  mais  couvrir  la  révolte  d^uti 
Voile  saîift  ;  tandis  qu^on  se  permet  d^attaque/  une 
autorité  légitime  et  bienfaisante ,  tandis  qu  on  in* 
culpe  des  commissaires  chargés  d^en  faire  exécuter 
les  décrets  :  voilà  à  quoi  s'est  réduite  la  défense 
apologétique  de  Fabbé  d'Aymar.  On  peut  s^atten4 
0e  qu'elle  n  a  pas  édifié  rassemblée.  — •  Le  projet 
de  décret,  que  le  comité  proposoit^aété  adopté 
^n  ees  termes  :    ; 

''  L*as9etiibli«  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports,  déaè^e  que  son  président  se  retirera  pardevers^  U 
roi»  pour  le  supplier  de  donner  incesssunment  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  dans  I^ 
départemens  du  haut  et  du  bas  Rhin^  et  assurer  aux  tom* 
Éiissaires  qu'il  a  honorés  de  sa  confiance ,  pour  la  formatSési 
jtcs  a^^einl^léesiiidn^^m^tratiycs^  le  respect  et  Toliéissance  qui 
leur  sont  dûs. 

'  ,  Déclare  .qu'dle  improuve  la  çondvùte  tenue  tant  par  le 
sieur  de  Dietîidht /notable  de  la  conmuine  de  Stra^urg^ 
par  le  sieur  Besnard,'baiJli  de  BoBbcVillier^.  '    ^ 

-•'  Ordonne  .que  les  pièces  du  rapport  sett)ftt  iretnises  dans  Jé 
^r  au  cqmité  de^  recherches,  quVUe  autorise  k^ftçnifû 
tous  les  moy^s.  au'il  jugera  convenables:  pour  se  .procurer 
I*es  renseigncmens  les  plus  étendus',  tantre||Ltivemênt  ajW 
àetnbléjfe  inégalement  tenue  à  Bouxvllliers,  qu^  la  déâ>éi^« 
éoti  qui  y  5  été  prise.  *i  '--  -:    \      -  :  ^«^^^uc 

:  N.  8.  Ztf  Jiémce  du  mcr^ffMiri^/^  ^  rimi  ckbp^ 
dons  insinr  iciy  trouvera  sd  plaù  dans  le  pro^tùin 
i^umiro.  .  '  "    .  \\'    "  '  '  ' 

t)e  rimprimerie  du  Patriote  François^ 
l       :,  i:  ï^  <*H  Théâtre  Itelien.  irl-:  : j  -j 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  de  suite  aux  Lettres  du  C^  DE  MlRABEÀU 
à  ses  Commettons. 

N^  CXLVL 

Sédnus  du  mercredi  i^'au  ;iô  mai  ty^o. 

C'est  M,  de  S.  Fargeaii  qui  a  repris ,  dans  cette 

séance .,  la  discussion  politique  du  droit  de  la 

guerrç  et  de  la, paix.  Il  a  commencé  par  montrer 

que  le  drpkde  cçpclure  le$  traités  d'alliance  et  de 

commerce  dérivant  de  la  i^êj^ç  source,  pouvanj 

copduir.e.sux. Riêmeç  résultats,  devoit  être  ré- 

glé  par  les  mêmes  principes,  -é^voir  le  droit  de 

faire  une  alliance,  un  traité  de  commerce ,  c'est 

çtre  nécessairement  TariMtrç  de  la  guerre  ;  car 

c'est  dans  le  sçin  deç  .tfaités  que  la  guerre  se^ 

préoare.  C^st  tantôt  teur  observation,  tantQt 

leur  violàtipn,  qiii  donnjp  .|iejl^  à  ces  fréné^îes^ 

dangerewps  quj  toupnentpt  si  violemmeat  les, 

peuples.  .      _  ^  ,   \  ,; 

Ces  pouvoirs  ^ev^t  n^çe^s^airep^jçnt  êçr^  jéuçj^  y 

M,  de  S.  Fajcgeau.examinç  à  qui  il  fai^  lçs^^d[^léT-* 

guer.  E^-çe  ail  roi  \  La  liberté,  eçt  compij9n:iisev.^j 

La  giipprefourrrira  toujofjrs  UA  .moyen- ^ur-pqiuf. 

distraire  l'attention  du  pei^ipl^p  de  la  conservatÎQjp 

de  s^^  droits.  Les  lauriers  mçmes  d'un  nionargue 

^ ;  'oo"'" 
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guerrier  et  triomphant  seront  plus  dangereux 
pour  la  liberté  que  ses  défaites.  L'exemple  de* 
r  Angleterre ,  qui  a  laissé  cette  attribution  dans  les 
mains  du  roi,  ne  le  rassure  pas.  Placée  dans  une 
isle ,  cette  nation  n  a  rien  à  redouter  des  manœu- 
vres étrangères  ;  elle  n'a  aucun  besoin  de  ces 
nombreux  corps  de  troupes  que  les  puissances 
du  continent  entretiennent  à  leur  solde.  Ses  forces 
navales',  les  seules  sur  lesquelles  soit  fotidée  sa 
puissance ,  n  ont  rien  d'alarmant  pour  la  liberté. 
Ces  raisons  ont  de  là  force  sans  doute  ;  celles 
que  M.  de  S.  Fargeau  y  a  ajoutées ,  en  comparant" 
la  constitution  dés  deujc  royaumes,  eh  a  beau- 
coup moins.  Il  dit  que  la  forme  du  gouvernement 
ahglois  ne  permettoit  pas  de  placer  ce  droit  ail- 
leurs que  dans  les  mains  du  roi ,  parce  que  le 
principe  de  la  puissance  publique  réside  dans  le 
\'  parlement,  c'est-à-dire,  ajoute-t-il  ,;dans  la 
chambré  des  communes  et  dkns  celle  des  pairs, 
qui  sont  Tune  et  fautre  armées  d'un  veto;  que 
cette  constitution  suppc^se  une  inaction  motnen* 
tanée,  et  que  le  droit  de  faire  la  guerre  ne  peut 
être  do^é  qu  â  une  puissance  toujours  active  ^ 
et  dont  rien  ne  puisse  arrêter  les  déterminations  ; 
au  Eeii  qu'en  France ,  l'unité  des  élértiens  du  corps 
législatif  engage  à  lui  confier  ce  droit  comme  au' 
dëpo^taire  ^ui  peut  le  moins  en  abuser. 


(  m  I 

Nops  observerons  ici  que  M,  de  S.  Fargeau 
n'est  point  daçcprcl  avec  lès  publicistes  anglois 
sur  ce  que  c'est  que  \q  parlement -y  il  nVntendi  par 
M  que  Us  detuç  chambres  :  ceux-ci  leur  joignent  î^ 
roi  comme  un  élément  nécessaire.  Ils  ne  Idi^ent 
pointu  comme  M.  <|e  S.  Fargeau ,  que  le  principe 
de  la  puissance  publique  ;soit  dans  lesdeux'ikàm^ 
"hres^  inais  dans  /a/?««/j'/(iji  qui  a  voulu  et  qui  veut 
encore  que  tous  les  pouvqîrs  dont  il  est  la  source 
soient  divisés  entre  le  roi ,  Ja  chambre  des  pairs 
et  celle  des  communes ,  comme  membres  distincts 
d'un  même  corps  ;  qu'ils  appellent  le  parlementa 
.  Nous  observerons  encore  qu  D  s'en  faut  bien 
qu^  le  àroit  de  faire  la  ^erre  ne  doive  être  confié 
qu^à  ime  puissance  toujours  active ,  et  dont  ri^n  ne 
puisse  arrêter  les  déurminaùons.  Cela  peut  êfré  vrai 
du  droit  àt  diriger  la  guerre,  mÂi  noîi  de  celui 
âe  la  résoudre. 

Plus  une  f  rreur  peut  devenir  fimeste  ,  plus 
aussi  la.  constitution  devroit  y  apporter  d'obsta- 
cles. Or  ,,  quelle  erreur  plus  funeste  que  celle 
qiii,  souvent  par  de  frivoles  motifs,  âéyoue 
cent  mille  citoyens  .à  une  mort  certaine ,  qui 
porte  le  deuil  dans  cent  mille  familles,  la  crainte 
dans  cent  mille  autres,  et  qui  accable  une  nation 
dlmpôts  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  funestes 
€t  inhumaines  expéditions  ?  Faudra- 1- il  donc^ 

Oo  z 


coçimele  dît  M,  de  S.^argèau,  q^eriek  hé  puisse 
âmnr  de  pareilles  Jéeermihadons  ?  Dans  Ce  cas-,  il 
taûdroit,  en  France  comme  en  Angleterre,  con- 
fei;er  au  roi  ce  dangereux  pouvoii.  Nouspeîisons, 
aacbntrairë,  aiiku  Iî'eu,de  le  placer  eiïife5  mains 
toû/QÛr^  actives  S  il  faut  qu ilsoit  toujours  arrêté, 
toujours  contenu  ,.  et  cjue  si,;pbur  un  simple 
règlement  miinicipaï  ;*  là  constitiiHon  a  exi^é  le 
concours  des  deiix  yblpntéç  qmïbrmént  là  puis- 
sance législative  ,"élle'  h  éri^ôit  pas*^éxigér  moins 
pour  un  oDiet  aussi  capital  qu  une  déclaration 
de.  guerre.  ...  * 
^.  de  S.  rargéau  coïncide  avec^ divers  préopi 


roii  M.  Pétion ,  et  pense  que  là  projection  dd 
commerce  et  la  sûreté  des  colo'niës  exigent ,  a 
c^t  égard,  la  plus  grande  latitiide  entre  les 
mamsdu  pouvoir  exécutif,  sous  la  iréservei  néan- 
moins de  rapprbbation  ^dlcbrps  législatif,  qùi^ 
pour  cet  effet ,  devfôit  être  àssenikê  dans  le 
ternie^  d'un  nibis.  —-  D  a  proposé  lui  décret 
d'après  ces  idées'',  *e.t  y  a  fait  eiitrçr  la  propbsi»^ 
lion  cFun  comité  de  huit  memBres.,  cnàrgé  de 
recevoir  des  ministres  les  renseigriëmènis  quibnt 
nécessité'  le  dernier  armement ,  et  d'en  rendre 
cbmjpte  incessamment  à  rassemblée  nationale. 


MM.  tJilLroui  et  Dlippul:  oâi  sbufenii  â  pell 
|)rès  ie  thënle  syitêAie  <lufe  M.  de  S;  Fargèati. 

té  ptëmifet  Àrôuloît ,  ^uant  Û  ta  guerre  ;  ^t  lé 

roi  fit  ïès  p^éparâfift,  disposât à^^rafahce  tôutëà 

lèi  mèsurtes,^  qilll  convoiquât  les  reprësètitâfi^dé 

Ta  hâtiôn  ,  et  qu'après  que'rëùt-ii  raui-oieht  a^ 

prouvée,  il  coihirfaîîdât  raritié^  par  lui-même  ôA 

î)ar  ses  gérféfau:^,  Qu'aht  aux  traités  de  pai±  èU 

il  alliance,  il  vouioiit  que  le$  négociations  fu^ëiii 

entamées  et  lés  articles  côhvenUis  par  le  roi,  et 

l^ftsuite  ratifies  par  les  feprés'ehtans  dé  ia  nâtîoii» 

'^    M.  DuporJt  s'est  ârVêté  sur  là  di:,tinctioh  erilrè 

les  gv^èrreis  bèefnsives  et  les.  guerres  défensives.  Il 

"soutenôit,  commie  l'avoit  fait  le  curé  Jàllét  •  qûé 

laf 'guerre  (iffeiisive  étant  uh  crime ,  le  droit  dé  lé 

faire  n  appartiérif  à  personne ,'  pias  même  à  la  har 

tîon  ;  que  la  guerre  défensive  v  où  Te  droit  de  se 

défendre ,  ajppartieht  à  tout  le  moTide  ;  que  c*é^ 

Ipécîàtémèiit'le  devoir  dû  roi  de  défendre  la  nar 

tibn,  en  cas  d'àttaqUe,  isans  attendre ,  poiir  cela, 

que  le  corps  législatif  ait  delikéfé.  —  Il  admettoît 

lâ  nécessite*  dii  sécrét  si\t  la  guerre ,  'tant  que 

les  autres  états  ii'auroieht  pas'ùrie  constitution 

cbmme  la  liôlrè.  Agir  publiquement,  dîsoii-U, 

quahd  les  âUitre^  agissent  en  Secret  ,-c*èstrraf  cher 

à  découvert  de vârit  de$bât(ferîés  masquées.  Ce^ 

diaprés  fes  niê^nles  priUcipe$  qife  M.  Dui^bht  ju* 
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gçoit  les  guerres  entreprises  pour  h  protection 
et  la  défense  dnn  allié.  Si  j  entends  un  assassin 
former  un  projet  contre  un  autre  homme,  je  4ois 
protection  à  ce  dernier,  sur-tout  s'il  est  mon 
}imi.  Le  droit  de  faire  une  guerre  pàrëiUe  appaj> 
tient  donc,  disoit-il,  à  toi;s  lés  individus.  A  en* 
tendre  M.  Dupont,  on  eût  cru  qu'il  vouloit  laisser 
^u  çoi  le  pouvoir  illimité  de  faire  des  guerres 
défensives  ;  cependant  il  s^est  réduit  dans  son 
j^ojet  de  décret  à  lui  donner  le  provisoire  sur 
là  guerre  ;  il  lui  a  refusé  lé  droit  de  la  déclarer. 
Ha  défendu  les  traiics  qui  ne  sont  que  défensi/s; 
il  a  montré  qu'ils  sont  nécessaires;  a  soutenu  que 
youloir  jug^r  ceux  qui  existent,  ce  seroit  les  roçi- 
pre;  et  que  la  justice,  Thonneur  et  la  prudence 
veulent  qu  on  ne  les  rompe, pas.  Quant  à  la  paix , 
xi  laissoit  au  roi  le  droit  d'examiner  quand  elle  se- 
roit nécessaire;  il  vouloit  que  le  roi  ne  consultât 
l'assemblée  nationale  que  lorsqu'elle  çontiendroit 
q^uelque  échange  ou  quelque  cession.  Les  traités 
Je^çavigation  et  de  commerce  dévoient  être  faits 
parlerp;,  avec  le  concours  et  l'autorisation  spé- 
cî^  du  corps  législatif.         -  .     ' 

..L'abbé  de  Montésquiou  a. parlé  sur  1^  ques- 
tion, plutôt  que  pour  ou  contre  aucune  des  opi- 
nions déjà  proposées;  il  a  cherché  à  les  combiner, 
a  les  rapprocher,  à  examiner  la  force  des  objec- 


tîons,  la  justesse  des  réponses.  Une  observation 
qu  il  a  faite  mérite  d  être  rapportée  :  c'est  que  à 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  est  placé  dans  les 
mains  du  roi,  il  est  impossible   qu  avant  de 
l'exercer,  il  n'envisage  pas  tous  les  maux  dé  Ta 
guerre,  quil   ne  voie  pas  la  malédiction  des 
peuples  ^'dever  contre  lui.  Si,  âù  contraire,  oti 
1  attribue  à  rassemblée  nationale,  rien  ne  lui  sera 
plus  ifacile  que' d  engager  ime  guerre  sans  en 
avoir  jamais  Fodieux;  Le  roi  Guillaume  décidoit' 
la  guerre  en  Hollande ,  et  ne  la  faîsôit  jamais  par 
lui-même  en  Angleterre.  Cependant  le  diroit  dé 
déclarer  la  guerre  appartenôiit  en  Hollande  à  une 
assemblée  représentative  ;  en  Angleterre  il  n^ 
dépendoît  que  de  liii  seiil.  —  En  descendant  dani 
les  détails ,  1  abbé  de  Montescjuîôii  paroissoié 
convenir  de  la  nécessité  des  liipitations.  En  exa^ 
minant  Tensemble,  il  étoit  ifrappé  de  Tidée  qu'oii 
affbibli^soit  trop  le  pouvoir  royal.  Son  discouri 
étoit  une  lutte  continuelle  de  sa  raison  contre  sôiî 
cœur  :  On  a  observé,  disoit-il,  que  dans  ce  mo- 
ment il  est  dangereux  de  laisser  au  roi  Texerciçç 
du  droit  de  guerre;  eb  bien!  qu*ibn  fasse,  â  on  . 
te  veut,  des  restrictions  provisoires;  maïs  n'ou-* 
bliohs  pas  que  nous  formons  une  cbiistitutiori  ^ 
què^  nous  travaiïïons  pour  des  ^iéeks.  -.  .  .  T  ^ 


Du  jeudi  20  maL 

On  a  dû  observer,  dans  les  séances  précé- 
dentes ,  une  grande  diversité  d  ppinions  sur  Fim- 
portante  question  qui  agite  en  ce  moment  tous 
les  esprits.  Les  uns  vouloient  attribuer  exclu- 
sivement au  roi  le  droit  de  représenter  la  na- 
tion dans  ses  rapports  avec  les  états  étrangers; 
d'autres  au  corps  législatif  seuL  Quelques-uns 
ne  vouloient  accorder  cette  prérogative  ,  soit 
au  roi ,  soit  à  l'assemblée  ,  que  sous  certaines 
réstrictions.  Un  petit  nombre  avoît  plutôt 
formé  qu  exprimé  le  vœu  de  soiunettre  toutes 
les  aââires  de  ce  genre  à  la  nécessité  du  con-: 
cours  de  la  volonté-  de  ces  deux  pouvoirs. 
Quelques  autres  admettoient  la  nécessité  de  ce 
concours  pour  les  traités,  mais  laissaient  le  droit 
exclusif  de  statuer  sur  la  guerre  entre  les  mains 
de  l'assemblée. 

La  même  diversité  d'opinions  a  régné  dans 
cette  séance. 

M.  de  la  Gallissonière  a  proposé  que  la  na^ 
tion  déléguât  au  roi,  le  droit  de  la  guerre  et  de 
k  paix ,  et  celui  de  conclure  les  traités  ;  sauf 
les  traités  de  commerce ,  pour  lesquels  il  es- 
timoit  que  le  corps  législatif  devoit  être  consulté. 

M.  Regnault  a  réfuté  quelques  objections  de 
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labbé  Mauty ,  et  a  adopté  les  conclusions  de 

■^.Pétion. 

M.  le  baron  dé  Menou,  en  examinant  les 
principes ,  trouvoit  que  pour  les  traités  de  paix , 
d'alliance  pu  de  commerce,  le  roi  devoit  avoir 
le  droit  de  proposer  les  conditions  ,'et  le  corps 
législatif ,  celui  de  les  rejeter  ou  de  les  ratifier. 

—  Quant  à  la  guerre,  il  vouloit  que  le  corps 
législatif  pût  seul  f  ordonner  et  le  roi  seul  la 
faire.  —.11  laissoit  au  roi  un  pouvoir  provision- 
nel ,  très-étenàu  pour  les  préparatifs  ,  à  ki 
charge  de  les  communiquer  sans  délai  au  corps 
législatif. —  Son  projet  de  décret  contenoit  un 
article  qui  donnoit  au  roi  le  droit  de  proposer 
au  corps  législatif  ce  qu'il  jugeroit  .conyenable 
telativem-ent  à  la  paix  ou  à  la  guerre.  On 
ne  voyoit  pas  bien  nettement  s'il  vouloit  que 
la  paix  et  la  guerre  ne  pussent*  avoir  lieu  sans  le 
concours  des  deux  volontés.  Il  proposoit  , 
comme  M;  Pétion  ,  un  manifeste  qui  déclarât 

/que  la  France,  contente  de  ses  possessions  ac- 
tuelles, ne  porteroit  jamais  d'atteinte  à  1?  liberté 
d'aucun  peuple. 

M.  Fréteau  est  entré  dans  des  détails  histo- 
riques très-intéressans  sur  la  manière  dont  le 
droit  de  la  guerre  avôit  été  exercé  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  monarchie*  Les  faits  qu'il  a 
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présenté  ont  triomphé  de  toutes  les  subtilités 
par  lesquelles  labbé  Màury'  avoit  voulu  obscur- 
cir la  question.  —  Il  a  terminé  son  discours 
en  décrétant  que  la  nation,  ayant  absolument 
le  droit/de  décider ,  déclarer  et  faire  la  guerre  , 
elle  le  délègue  à  ses  représentans  pour  en  user 
avec  les  mesures  qui  seront  arrêtéies.; 

Le  comte  de  Mirabeau  a  prononcé ,  sur  cette 
ûéportante  question,,  .un  discours  qui  a  eu  ,> 
sur  rissue  de  la  délibération,. trop  d'influence 
pour  que  nous  ne  nous  fassions  pas  un  devoir 
d'en  faire  connoitre  les  principaux  traits. 

»  Si  je'^fends  la  parôk  siir  u^e  matière  soumise ,  deprns  cinq 
jours,  à  de  longs  débets ,  c'est  seulement  pour  établir  l'état 
de  la  question ,  qui ,  si  je  ne  me  trompe  ^  n'a  pas  été  posée 
telle  qu^elIe  devoir  Tçtre.  Un  gr^nd  péril  dans  le  moment 
actuel, -de  grands  dangers^ans  lavenît  ,  olit  dû  exciter  toute 
Fattention  du  patriotisme  ;  mais  l'importance  de  la  question 
a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de  guerre  et  de  paix 
sonnent  fortemeftt  à  l  oteille  ,  réveillent  et  trompent  Tima- 
gination  ,  excitent  les  passiQn9>  les  jplus  impérieuses  ;  ils  se 
Eent  sur-tout  à  la  durée  de  cette  constitution  naissante ,  que 
tous  les  François  ont  juré  de  maintenir  ;  et  lorsqu'une»  ques- 
tion de  droit  public  se  présente  dans  un  si  grand  appareil , 
quelle  attentiort  ne  faut-il  ^as  avoir  sur  soi-même  pour  conci- 
lier ,  da^  Une  discussion  aussi  grave ,  la  raison  froide ,  la 
profonde  méditation  de  l'homme  d'état,  avec  l'émotion  bien 
excusable  que  doivent  nous  inspirer  les  craintes  qui  nous  en- 
vironnent! \ 

Je  ne^  crois  pas  crue  l'on  puisse  ,  sans  anéantir  la  constitu- 
tion ,  délé'giier  au  roi  l'exercice  du  droit  de  feire  Ja  paix  on 
la  guerre  :  '^  ne  crois  pas  non  plus  que  l'en  puisse  attribuer 
exclusivement  ce  droit  au  corps  législatif,  sar s  nous  préparer 
des  dangers  d  une  autre  nature  et  non  ipoins  redoutables. 
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Mais  sommes-nous  forcés  de  Étire  un  choix  exclusif?  I^e 
peut-on  pas ,  pour  une  fonction  de  gouvernement ,  qui  tient 
tout-àJa-fois  de  l'action  et  de  la  votante  ,  ide  l'exécution  et 
de  la  délibération  j  faire  concourir  au  n^me  but ,  sans  les 
exclure  l'un  par  l'autre ,  les  deux  pouvcxrs  qui  constituent  la 
force  nationale ,  et  qui  représentent  sa  sagesse?  Ne  peut-ott 
pas  restreindre  les  droits  ou  plutôt  les  abus  de  l'ancienne 
royauté ,  sans  paralyser  la  forfce  publique  ?  Ne  peut-on  pas , 
d'un  autre  côté,  connoître  le  vœu  natiorial  «ûr  la  guerre  et 
sur  la  paix  par  l'organe  suprême  d'une  assemblée  législative^, 
sans  transporter  parmi  ^ous  les  inconvénièns  que  nous  dé- 
couvrons dans  cette  partie  du  droit  public  des  t^publiques 
anciennes  et  de  quelques  états  de  l'Europe  ? 

En  deux^mots,  MM.,  ne  faut-il  pas  attribuer  concurrem- 
ment le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  gacrre  aux  deux  pou- 
voirs que  notre  constitution  à  consacres? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue,  je 
vais  d'abord  examiner  si ,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  la  nature  des  choses  ne  nom  indique  pas  les 
époques  oh  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  séparément, 
les  points  où  leur  concours  est  nécessaire ,  les  fonctions  quï 
leur  sont  communes ,  et  celles  qui  leur  sont  propres  ;  le  mo- 
ment où  il  faut  délibérer,  et  celui  où  il  faut  agir.  Un  tel 
examen  nous  conduira  bien  plus  facilement  à  la  vérité,  qu'une 
simple  théorie.  ** 

Et  d'abord ,  est-ce  au  roi  ou  au  corps  législatif  à  entretenir 
des  relations  extérieures,  à  veiller  à  la  sûreté  de  l'empire,  à 
faire ,  à  ordonner  les  préparatifs  nécessaires  pour  le  défendre? 

'Si  vous  décidez  cette  première  question  en  fevenr  du  roi , 
et  je  ne  sais  comment  vous  pourriez  la  décider  autrement 
sans  créer  dans  le  mêtfie  royaume  deux  pouvoirs  exécutifs, 
vous  êtes  contraints  de  reconnoître ,  par  cela  seul ,  que  la 
fprce  publique  peut  être  <lans  le  cas  de  repousser  une  pre- 
mière hostilité,  ayant  que  le  corps  législatif  ait  eu  le  temps 
de  manifester  son  voeu ,  ni  d'approbation,  ni  d'imprpbation. 
Qu'est-ce  que  repousser  une  première  hostilité,  si  ce  n'est 
commencer  la  guerre? 

Si ,  sans  qu'il  y  ait  encore  des  hostilités ,  les  préparatifs  de 
l'ennemi  en  annoncent  le  dessein,  déjà,  par  cela  seul,  la 
paix  n'existe  plus,  la  guerre  est  commencée. 
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De-là  je  conclus  qne,  presque  dans  tous  les  cas,  il  ne  doit 
y  avoir  de  délibération  à  prendre  que  pour  savoir  si  la  guerre 
doit  être  continuée  :  je  dis ,  presque  dans  tous  les  cas  \  en 
efFet,  MM.,  il  ne  sera  Jamais  question,  pour  des  François 
dont  la  constitution  vient  d'épurer  la  justîte,  de  faire  une 
•guerre  offensive,  c*est-à-dirc  d'attaquer  les  autres  peuples, 
lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans  ce  cas ,  sans  doute  , 
une  délibération  seroit  nécessaire;  mais  une  telle  guerre  doit 
être  regardée  comme  un  crime,  et  j'en  ferai  l'objet  d*uii 
article  du  décret. 

Mais,  quoil  direz-vous,  le  corps  législatif  n'aura-t-il  pas 
toujours  le  moyen  d'empêcher  le  commencement  d'une 
guerre  défensive?  Non  ;  car  c'est  comme  si  vous  demandiez 
s'il  est  un  moyen  d'empêcher  qu'une  nation  voisine  ne  nous 
attaque  :  et  quel  moyen  prendriez  vous  ? 

Ne  ferez- vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  repousserez 
point  les  hostilités,  mais  vous  les  souffrirez.  L'état  de  guerre 
sera  le  même. 

Chargez-vous  le  corps  législatif  des  préparatifs  de  défense? 
Vous  n'empêcherez  pas  pour  cela  Taggression;  et  comment, 
conciliérez-vous  cett^  action  du  pouvoir  législatif  avec  celle 
du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous  notifier  ses 
moindres  préparatifs  et  ses  moindres  démarches?  Vous  vio- 
lerez par  cela  seul  toutes  les  règles  de  la  prudence;  l'ennemi 
connoissant  toutes  vos  précautions,  toutes  vos  mesures,  les 
déjouera;  vous  rendrez  les  préparatifs  inutiles;  autant  vau- 
droit-il  n'en  point  ordonner. 

Bornerez-vous  l'étendue  des  préparatifs?  Mais  le  pouvez- 
vous  avec  tous  les  points  de  contact  qui  vous  lient  à  l'Eu- 
rope, àl'Inde,  à  l'Amérique,  à  tout  le  globe?  Mais  ne  faut-xl 
pas  que  vos  préparatifs  soient  dans  la  proportion  de  ceux  des 
états  voisins  ?  Mais  les  hostilités  commencent-elles  moins 
,  entre  deux  vaisseaux  qu'entre  deux  escadres? 

Ici  se  présente  un  troisième  cas,  celui  d'une  guerre  à 
entreprendre  pour  recouvrer  ou  conserver  une  possession 
ou  un  droit ,  ce  qui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  Il  sertîble 
d'abord  que ,  dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  législatif  au- 
roit  à  délibérer  même  sur  les  préparatifs.  Mais  tâchez  d'ap- 
pliquer ,  mais  réalisez  ce  cas  hypothétique  :  un  droit  est-il 
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usurpé  ou  contesté?  Le  pouvoir  exécutif,  chargé  des  relations 
extérieures,  tente  d'abord  de  les  recouvrer  par  la  négocia- 
tions. Si  ce  premier  moyen  est  sans  succès,  et  que  le  droit 
soit  important,  le  pouvoir  exécutif  dqjt  encore  avoir  le  droit 
•  des  preparatifis  cle  défense.  Dans  ce  cas ,  comme  dans  ceux 
d'une  guerre  commencée  ou  imminente ,  obligez  le  roi  à 
notifier  ses  préparatifs  et  ses  démarches  aux  représéntans  de 
la  nation>'à  les  convoquer  sans  délai  s'ils  sont  en  vacance. 
Vous  rétablirez  p^r  ce  moyen  une  marche  uniforme  dans 
tous  les  cas,  et  je  vais  démontrer  qu'il  suffit  que  le  concours 
du  pouvoir  législatif  commence  à  l'époque  de  cette  notifi-* 
cation ,  pour  concilier  parfaitement  l'intérêt  national  avec  le 
maintien  de  la  force  publique. 

Le  corps  législatif  aura  quatre  sortes  de  mesures  à  prendre.' 
la  première  est  d'examiner  si ,  les  hostilités  étant  commen- 
cées, l'aggression  n'est  pas  venue  de  nos  ministres  ou  <le  quel-^ 
que  agent  du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas  ,  fauteur  de 
Taggression  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation. 
Faites  ime  telle  loi ,  et  par  cela  seul  vous  bornerez  vos 
guerres  au  seul  exercice  du  droit  d'une  juste  défense;  par 
cela  seul  vous  ferez  plus  pour  la  liberté  publique  que  si,  pour 
attribuer  exclusivement  le  droit  de  la  guerre  au  corps  repré- 
sentatif, vous  perdiez  les  avantages  que  l'on  peiit  tirer  de  la 
royauté. 

La  seconde  mesure  est  d'improuver  la  guerre,  si  elle  est 
inutile  ou  injuste ,  de  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix ,  et 
de  ly  forcer  en  refusant  les  fopds  :  voilà ,  messieurs ,  le  vé- 
ritable diroit  du  corps  législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont 
pas  confondus ,  les  formes  du  gouvernement  ne  sont  pas 
violées  ;  et ,  sans  tomber  dans  l'inconvénient  de  faire  déli- 
bérer sept  cens  personnes  sur  la  paix  ou  la  guerre  ,  Tintérêt 
national  est  également  conservé.  Au  reste, messieurs, lorsque 
je  propose  de  faire  imprôuver  la  guerre  par  le  corps  législa- 
tif, tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre ,  ne  croyez  pas  que  j'élude  en  cela  la  question  ; 
ni  que  je  propose  la  même  délibération  sous  une  forme 
différente.  Il  est  une  nuance  très-sensible  entre  improuver 
k  guerre  et  délibérer  sur  la  guerre ,  et  vous  allez  l'appercevoir. 
L'exercice  <kï  droit  de  faire  1^  paix  et  la  guerre  n'est  pas 
simplement  une  actioitni  un  acte  de  pure  volonté  ;  il  tient 
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au  contraire  à  ces  deux  principes  ;  il  exige  le  concours  de^ 
deux  pouvoirs  ;  et  toute  la  théorie  de  cette  question  ne  con- 
siste qu'à  assigner ,  soit  au  pouvoir  législatif ,  soit  au  pou- 
voir exécutif ,  le  genre  de  concours  qui ,  par  sa  nature ,  lui 
est  plus  propre  qu'aucun  autre.  Faire  délibérer  direccepient 
le  corps  législatif  sur  la  paix  et  sur  la  guerre  ,  comme  autre- 
fois en  déUbéroit  le  sénat  de  Rome ,  comme  en  délibèrent 
les  états  de  Suède  «  la  diète  de  Pologne,  la  confédération  de 
ÛoUande  -,  ce  serott  faire  d'un  roi  de  France  un  stathouder 
ou  un  consul;  ce  seroit  choisir ^  entre  deux  délégués  de  ia 
nation ,  celui  qui ,  quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du 
peuple  ,  par  le  renouvellement  continuel  des  élections  ,  est 
cependant  le  moins  propre  ,  sur  une  telle  matière,  à  prendre 
des  délibérations  utiles.  Donner  au  contraire  au  pouvoir 
législatif  le  droit  d'examen  ^  d'improbation  ,  de  réquisition 
de  la  paix ,  celui  de  poursuivre  un  ministre  troupable ,  c'est 
le  faire  concourir  à  l'exercice  d'un  droit  national ,  par  les 
moyens  qui  sont  propres  à.  la  nature  d'un  tel  corps ,  c'est- 
à-dire  ,  par  le  poids  de  son  inâuence ,  par  ses  soins ,  par 
sa  surveillance ,  par  son  droit  exclusif  de  disposer  des  forces 
et  des  revenus  de  l'état. 

Cette  différence  est  donc  très-marquée ,  et  conduit  au 
but ,  en  conservant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur  inté- 
grité ,  tandis  qu'autrement  vous  vous  trouverez  forcé  de 
faire  un  choix  exclusif  entre  deux  pouvoirs  qui  doiveat 
marcher  ensemble. 

La  troisième  mesure  du  corps  législatif  consiste  dans  une 
suite  de  moyens  que  j'indique  pour  prévenir  les  dangers  de 
la  guerre  ,  en  la  surveillant ,  et  je  lui  en  attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point  prendre  de 
vacances  tant  que  dure  la  guerre  ; 

•    Le  séèbnd,  de  prolonger  sa  session  dans  le  cas  d'une 
guerre  imminente  ; 

Le  troisième,  de  réunir  en  telle  quantité  qu'il  le  trouvera 
isécessaire  ,  la  garde  nationale  du  royaume ,  ddus  le  cas  ou 
le  roi  feroit  la  guerre  en  personne  ; 

Le  quatrième ,  de  requérir ,  toutçs  les  fois  qû^il  le  jugera 
convenable ,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix. 

Vous,  observerez ,  messieurs,  que  ^i  j'attrilj>ue  au  corps 
législatif  le  droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier 
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la  paix  «  je  ue  donne  pas^  pour  cela  au  corps  législatif  l'exer- 
cice du  droit  exclusif  de  jhire  la  paix  ;  ce  Seroit  retomber , 
dans  tous  les  inconvéniens  dont  ['ai  dçjà  parlé.  Qui  connoî- 
tra  le  moment  de  faire  ïa  paix ,  si  ce  n'est  celui  qui  tient 
le  fil  de  toutes  les  relations  politiques  ?.  Déciderez-yoïjs  apssi 
que  les  agens  employés  pour  cela  ne  correspondront  qu'avec 
vous  ?  Leur  donnerez- vous  des  instructions  ?  répondrez-vous. 
à  leurs  dépêches  ?  les  remplacerez-vous ,  s'ikne  remplissent 
pas  toute  votre  «•  ttente  ?  Découvrirez-vous  ,  par  des  diseur, 
sions  publiques ,  les  motiâ  secrets  qui. vous  porteront  à  fairç, 
la  paix  ?  Donnerez-vous  ainsi  la  mesuré  de  votre  force  ou  de^ 
votre  foiblesse  ?  Et  votre  loyauté  vous  fît-elle  une  loi  de 
rien  dissimuler ,  forcerez-vous  aussi  les  envoyés  des  puis* 
sances  enr^mies  à  l'éclat  d'^ne  discussion  ?  ,,      ■ 

C*est  donc  au  pouvoir  exécutif  à  choisir  le  moment  çQn.- 
venable  pour  une  négociation ,  à  la  préparer  en  silei^ce ,  à  la 
conduire  ^vec  habileté  :  c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  i;equé-\ 
rir  de  s'occuper  sans  relâche  de  cet  objet  impoftajit  5  c'est  à 
lui  à  faire  punir  Je  ministre, ou  l'î^ent  coupable,  qui,  dans 
line  telle  fonction ,  ne  rempliroit  pas  sesilevoirs.  Voilà  les 
limites  invincibles  que  rintérêt  public  ne  permet  pas  d*Ott^ 
tre-passer ,  et  que  la  nature  même  des  choses  â  posées. 

Enfin  ,  la  quatrième  mesure  du  cpr^s  légiilàtîf  est  de 
redoubler  d'attention  pour  remettre   sur  le  Jfitpp  la  force  , 
publique  dans  son  état  permanent  ,  lorsque  la  guerre  vient  ^ 
à  cesser.  Ordonnez  alors  de  congédier  incessamixient  les  tix>u-  ' 
pes  extraordinaires ,  fixez  un  court  délai  poui;  léui:  sépara-, 
tion ,  bornez  la  continuation  de  leur  solde  jusqii'a  cettç 
époque  ,  et  rendez  le  ministre  responsable  ,.  poursuivez-lc ,  ^ 
comnie  coupable ,  si  des  ordres  ^ussi  importans  ne  sont  pas 
exécutés  ;  voilà  ce  que  prescrit  encore  l'intérêt  public. 

J'ai  suivi ,  messieurs ,  le  même  ordre  de  questions  pour,, 
savoir  à  qui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des"  traites  de 
paix  ,  d*alliance  ,  de  commerce  ,  et. toutes  les  autres  coa* 
ventions  qui  peuvent  être  nécessaires  au  bien  de  rétât.  te 
me  suis  demandé  d'abord  à  moi-même  si  nous  devionj^te-' 
nôncer  à  faire  des  traités  ;  et  cette  question  se  réduit  à  savoir  ^ 
si ,  dans  l'état  actuel  de  notre  commerce  et  de  celui  '3e  ' 
l'Eurf  pe  ,  nous  devons  abandonner  an  hasard  l'influence  dès 
autres  puissances  sur  nous  ,  et  noue  réaction  sur  l'E.urope^î' 
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il ,  |)ai'ce  que  noas  chang;eit>hs'  tbat-à-coup  notre  syut^mt 
poUticpie  (  et  en  effet ,  crue  d'erreurs ,  que  de  préjugés 
n'aurons-nous  pas  à  détruire!)  nous  forcerons  les  autres 
nations  de  changer  te  leur  ;  si,  pendant  long-temps  ,  notre 
paix  et  la  paix  des  antres  peut  être  autrement  conservée 

[ue  par  un  équilïïbre.  qui  ^pêche  une  réunion'  soudaine 

le  plusieurs  peuples  contre  un  seul.  Le  temps  viendra  sans 
doute  où  nous  n'aurons  que  des  amis  et  point  d*alliés  ,  où 
là  liberté  du  commerce  sera  universelle,  ouTEurcMpe  ne  sera 
qu'une  grande  bxmlïc  :  tnaîs  Pespérance  a  aussi  son  lanatisme  ; 
serons-nous  assez  heureux,  pour  crue ,  dans  un  instant^  Je  mi- 
racle auquel  nous  devons  notre  Hberté,  se  répète  avec  éclat 
ctos  les  deux  mondes? 

S'il  nous  faut  encore  des  traitée,  celui-là  seul  pourra  les 
préparer ,  les  arrêter ,  ^ui  aura  le  droit  de  les  négocier  ;  car. 
je  ne  vois  pas  qu'il  pût  être  utile  ni  conforme  aux  bases  des^ 
gpuvernemens  que  nous  avons"  d^à  consacrés ,  d'établir  que  ' 
le  corps  iégislàtir  communiquera  sans  intermédiaire  avec  les 
autres  puissances.  Ces  traités^  vous  seront  notifiés  sur-Ie- 
cïunnjy;  ils  n'aitfont  de  force  qu'autant  que  ïe  corps  législatif 
lés  approuvera.  Voilà  encore  les  justes  bornes  du  concours 
entre  lés  deuitr  pouvoirs,  et  ce  ne  sera  pas  mente  assez  de 
refuser  Tapprobation  d'un  traité  dangereux  ;  la  responsabilité  . 
des  tninistres  *  lis  offrç  encore  ici  le  moyen  de  punir  son 
foirpable,  auteur. 

-Je  n'examine  pas  s'il  seroît  plus  avantageux  qu'un  traité  * 
ne^ffit  conclu  qu  après  l'approbation  du  corps  législatif;  car, 
qui  ne  sent  que  le  résultat  est  le  même,  et  qu'il  est  bien 
pfas  avantageux  pour  nous-mêmes  qu'un  traité  devienne  ir- 
révoc^le^  par  cela  seul  que  le  corps  législatif  l'aura  accepté ,  " 
que  si,  même  après  son  approbation,  les  autres  puissances 
avpîent  encore  le  droit  de  la  refuser? 

'  NV  a-t-il  point  d'autres  précautions  à  prendre  sur  les  traî- 
téi',  et  neseroit-il  pas  de  la^ dignité,  de  la  loyauté  d'une  con- 
viention  nationale,  de  détermmer  d'avance,  pour  elle-même 
et  pour  tontes  les  autres  nations,  non  ce  que  les  traités  pour- 
rbnt'renfermer,  mais  ce  qu'ils  ne  renfermeront  jamais?  Je 
pense  ,  sur  cette  question,  comme  plusieurs  des  préopinans; 
é  voudrois  qu'il  rat  déclaré  que  la  nation  françoise  renonce 
1^ toute  espète  de  conquête,  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  1^  liberté  d'aucun  peuple. 
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Voilà  y  MM. ,  le  système  que  je  me  siiîs  feît  sur.  Pexercice 
Al  droit  de  U  pkix  et  cFe  la  gùeire  :  toaàs  ]t  dôk  ftSsentet 
étsQttei  iftotHs  de  jrton  ojànion  j  Je  dois  sar-t<îut  hite  corï- 
ftoître  pourquoi  je  me  suis  si  fortement  atfadié  à  ne  domieif 
au  corps  législatif  que  le  contours  nécessaire  à  Pexercîcè  dtf 
ce  éroît ,  sans  le  hif  attribuer  exclusivement. 
'  Et  d*a6ord,  ponar  vous  montrer  que  je  ne  me  suis  dissimulé 
aucune  objection  9  voici  mâ^  profession  de  foi  spr  k  théorie 
de  la  question ,  considéfëe  iudéperidaYranent  d^  ses  rappofts 
polttîqtjes.  Sa!^9  doute  là  paix  et  fa  guerre  sont  dfô  actes  d€ 
Souveraineté  qui  n'appartiennent  qu'à  la  nation;  et  peut-oû 
flîer  le  principe ,  à  moins  de  supposer  que  les  natiorts  sont 
esclaves  j^  Mais  il  ne  s'iagit  pa^du  droit  en  lui-même,  its*agiif 
de  sa  délégation. 

•  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé ,  MM. ,  tous  les  dangers  qig'if 
peuf  y  avoir  de  confier  à  un  seul  homme  le  droit ,  ou  phtéf 
les  moyens  die  ruiner  l'état ,  dedisposerdela  vie  des  citoyens, 
de  compromettre  la  sûreté  de  Tempit e,  d'attirer  sur  no^  têtes , 
comme  un  génie  mal&isant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre^ 
Ici ,  comme  tant  d'autres,  je  me  suis  rappelle  les  noms  de 
ces  ministres  impies,  c»-domiant  des  guerres  exécrables,  pour 
Se  rendre  nécessaires,  ou  pour  écarter  un  rival.  Ici  j'iai  vtj 
FEurope  incendiée  pour  le  gant  d'une  duchesse  trop  tard 
ramassé.  Je  me  suis  peint  ce  roi  guerrier  et  conquérant,  s'at- 
fachantses  soldats  par  la  corruption  et  par  h  victoire,  teiité 
de  redevenir  despote  en  rentrant  dans  ses  états,  fomentât 
tin  parti  au-dedans  de  l'empire,  et  renversant  les  loix  avec 
ées  mêmes  bras  que  les  loix  seules  avoient  armés. 

Examinons  si  les  moyens  que  Ton  propose  pour  écarter 
ces  dangers ,  n'en  feront  pas  naître  d'autres  moins  funestes , 
mais  non  moins  redoutables  à  la  liberté  publique. 

Et  d'abord,  je  vous  prie  d'observer  qu'en  examinant  Û  oii^ 
doit  attribuer  l'exercice  d'un  droit  de  la  souveraineté  à  tel 
délégué  de  la  nation  plutôt  qu'à  tel  autre,  au  délégué  quorf 
appelle  ro/,  ou  au  délégué  graduellement  épuré  et  renouvelle  , 
qui  s'apjiellera  corps  législatif,  il  faut  écarter  toutes  les  idéef? 
vulgarres  d'incompatibilité;  qu'il  dépend  de  la  nation  de  pré- 
férer pour  un  tel  acte  le  délégué  qu'il  lui  plaira,  ou  d'exiger 
Je  concours  df  ses  deux  délégués;  qu'il  ne  peut  donc  être 
question  que  de  consulter ,  non  l'orgueil  national,  mais  Kh- 
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térét  public  t  seule  et  digne  ambition-^'im  grand  peuple; 
Toutes  les  subtilités  disparoissent .  ainsi  pour  faire  place  k 
cette  question  :  <<  Par  qui  estril  plus  utile  que  le  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre  soit  exercé  »? 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  :  sera-t-on  mieux  assuré 
de  n'avoir  que  des  guerres  justes ,  équitables ,  si  on  délègue 
exclusivement  à  une  assemblée  de  700  personnes  TexercicC; 
du  droit  de  faire  la  guerre  ?'Avez-vous  prévu  jusqu'où  les 
mouvemens. passionnes,  jusqu'où  l'exaltation  du  courage  et 
d'une  .fausse  dignité  pourroient  porter  et  justifier  l'impru- 
dence ?  Nous  avons  entendu  un  de  nos  orateurs  vous  pro- 
poser, si  l'Angleterre  faisoit  à  l'Espagne  une  guerre  injuste, 
de  franchir  sur-le-champ  les  mers,  de  renverser  une  nation 
sur  l'autre ,  -  de  jouer  dans  Londres  même ,  avec  ces  fiers 
Aiîglois,  au  dernier  écu,  au  dernier  homme;  et  nous  avons 
tous  applaudi;  et  je  me  suis  surpris  moi-même  applaudissant; 
et  un  mouvement  oratoire  a  suffi  pom^  tromper^ un  instant 
votre  sagesse.  Croyez-vous  que  de  pareils  mouvemens,  si 
jamais  vous  délibérez  ici  de  la  guerre ,  ne  pourront  pas  vous 
porter  à  des  guerres  désastreuses,  et  aue  vous  ne  confondrez 
pas  }e  conseijf  du  courage  avec  oelui  de  l'expérience?  P.ea- 
dant  que  vous  délibérerez ,  on  "  demandera  là  guerre  à  grands 
cris  ;  vous  verrez  autour  de  vous  uije  armée  de  citoyens. 
Vou^  ne  serez  .pas  alors  trompés  par  des  ministres;  niais 
vous  le  serez  par  vous-mêmes. 

.  Il  est  un'  autre  genre  de  danger ,  qiii  n'est  propre  qu'au 
corps  législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ;  c^st  qu'un  tel  corps  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
espèce  de  responsabilité.  Je  sais  bien  qu'une  victime  est  un 
foible  dédommagement  d'une  guerre  injuste  ;  mai^  quand  je 
parb  de  responsabilité ,  je  ne  parle  pas  de  vengeance  :  ce  , 
ministre ,  que  vous  supposez  ne  devcir  se  conduire  que  d'a- 
près son  caprice,  un  jugement  l'attend ,  sa  tête  éera  le  prix 
de  son  imprudence  :  vous  avez  eu  des  Louvois  sous  le  des- 
j^otisme  ;  en  aurez-vous  encore  sons  le  régime  de  la  liberté  ? 

On  parle  du  frein  dé  l'opinion  publique  pour  les,  reprç- 
sentans  de  la  nation  :  mais  l'opinion  publique  souvent  égarée , 
même  par  des  sentimens  dignes  d'éloges,  ne  servira  qu'à  les 
séduire;  mais  l'opinion  publique  ne  va  pas  atteir^drç  sqpar 
rément  ctiâque  membre  d'une  grande  assemblée^ 
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Ce  Romain ,  (^i  ^  portant  la  guerre  d^s  les  plis  de  sa  toge ,' 
menaçoit  de  secouer,  en  la  déroulant ^  tous  iès  âé^ux  de  la 
guerre;  celui-là  dévoit  sentir  toute  Timportance  de  sa  mis- 
sion. Il  étoit  seul  ;  il  tenoit  en  ses  m^ns  une  grande  destinée; 
il  portoit  la  terreur  :  mais  le  sénat  nombreux  qui  1-envoyoit 
au  miCfîu  d'aune  discussion  orageuse  et  passionnée,  avoit-il 
éprouvé  cet  efeoi  que  le  redoutable  et  douteux  avenir  de 
la  guerre  doit  inspirer?  On  vous  Ta  déjà  dit,  MM.,  voyez 
les'  peuples  libres  ;  c'est  par  des  guerres  plus  ambitieuses  j 
plus  barbares ,  tju  ils  se  sont  toujours,  distingués. 

Voyez  W  assemblées  politiques  ;  c'est  toujours  sous  le 
charme  de  la  passion  qu'elles  ont  décrété  la  guerre.  Vous  le  - 
connoissez  tous  le  trait  de  ce  matelot,  qui  fit,  en  1740, 
résoudre  la  guerre  de  TAngleterre  contre  l'Espagne.  Quand 
ks  Espagnols i  m' ayant  miuilé,  me  présentèrent  la  mort,  je  «- 
commandai  mon  ame  à  Dietf. ,  et  ma  vengeance  à  ma  patrie. 
Oétoit  un  homme  bien  éloquent  que  çc  matelot  ;  mais  la 
guerre  qu'il  alluma  n'étoit  ni  juste,  ni  politique;  ni  le  roi 
d'Angleterre ,  ni  les  ministres  ne  la  voulôient.  L'émotion 
d'une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus  assouplie  que  I4 
nôtre  aux  combinaisons  de  l'insidieuse  politique,  en  décida. 

Dans  la  pratique  des  gouvememens ,  MM.  \.  on  est 
souvent  force  de  s'écarter  ,  même  pour  l'intérêt  public  ,  de 
la  rigoureuse  pureté  d^une  abstraction  philosophique  :  vous 
avez  vous-mêmes  décrété  que  l'exécuteur  de  la  volonté  na* 
tionale  auroit,  dans  certains  cas,  le  droit  de  suspendre  l'effet 
de  la  première  manifestation  de  cette  volonté  ;  qu'il  pouvoit 
appeler  de  la  volonté  connue  des  représentans  de  la  nation  à 
la  volonté  présumée  de  la  nation.  Or  ,  si  nous  avons  donné 
un  tel  concours  au  monarque  ,  même  dans  les  a<^es  législa- 
tifs ,  qui  sont  les  plus  étrangers  à  l'action  du  pouvoir  exé- 
cutiJF ,'  comment  poursuivre  h  chaîne  des  mêmes  principes  } 
Ne  ferions-nous  pas  concourir  le^roi ,  je  ne  dis  pas  seulement 
à  la  direction  de  la  guerre ,  mais  à  la  délibération  sur.  la 
guerire  ? 

Si  vous  laissez  au  corps  législatif  le  droit  exclusif  de 
statuer  sur  la  guerre ,  éviterez- vous  le  danger  de  la  lenteur 
des  délibérations  sur  une  telle  matière  ?  Ne  craignez-vous 
pas  que  votre  force  publique  ne  soit  paralysée  çqmme  elle 
Test  en  Pologne,  en  Hollande  et  dans  toutes  les  républiques? 


Ne  craignez-vous  pas  que  cette  lenteur  n'augmente  encore  , 
soit  parce  ^e  notre  constitution  prend  insensiblement  les 
fiiriDes  d'une  grande  confédération ,  soit  parce  qu'il  est  nié* 
vitable  que  ksdépartemeris  n  acquièrent  une  grande  influence 
sur  le  corps  législatif?  Ne  eraignes-vous  pas  que  le  peuple 
étant  instruit  que  ses  r eprés^tans  déclarent  la  guerre  en 
son  nom,  ne  reçoive  par  cela  même  une  imptikion  dange- 
aeuse  vers  h  démocratie ,  ou  plutôt  f  oligarchie  ;  que  le 
vceu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  parte  du  sein  des  {»-o- 
vinces  ,  ne  soit  compris  bientôt  dans  tes  pétitions  ,  et  ne 
donne  à  une  grande  masse  d'hommes*  toute  Taptation  qu'un 
objet  aussi  important  est  capable  d'exciter?  Ne  craignez-Vous 
Das  que  le  corps  lé^siatif ,  malgré  sa  sagesse  ,  ne  soit  port^ 
a  franchir  lui-même  les  limites  de  ses  poiivotrs  par  les  suites 
presque  inévitables  qu'entraîne  Texercice  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix  ?  Ne  craignez-vous  pas  que ,  pour  seconder 
les  succès  d'une  guerre  qu'il  aura  votée ,  il  ne  veuiDe  influer 
sur  la  direction ,  sur  le  choix  des  généraux ,  sur-tout  s'il 
peut  leur  imputer  des  revers,  et  qu'it  ne  porte  sur  toute* 
les  démarches  du  monarque  cette  survefllance  inquiète  qpi 
seroit ,  par  le  fait ,  un  second  pouvoir  exécutif  ? 

Ne  comptez-Tous  encore  pour  rien  Pincbnvénlent  d*uné 
assemblée  obligée  de  se  rassembler  daits  le  temps  (pi'il  &U- 
droit  employer  à  délibérer  ;  l'incertitude ,  f  hésitation  qui 
accompagneront  toutes  les  démarches  du  pouvoir  exécutif, 
qui  ne  saura  jamais  jusqu'où  les  orétc»  provisoires  pourront 
s'étendre  ;  les  inconvéniens  même  d'une  défibéradon  publique 
sur  les  moti&  de  faire  la  guerre  ou  k'  paix  ;  déSbération 
dont  tous  le^  secrets  d'un  état  (  et  long-temps  encore  nous 
aurons  de  pareils  secrets)  sont  souvent  les  élémens? 

Enfin ,  ne  cdmptezrvous  pour  rien  le  danger  de  transporter 
les  formes  républicaines  à  un  gouvernement  qui  est  tout  à  la 
fois  représentatif  et  monarchique?  Je  vous  prie  de  considérer 
ce  danger  par  rapport  à  nbtre  constitution ,  à  nous-mêmes 
et  au-  roi. 

Par  rapport  à  notre  constitution ,  pouvons-nous  espérer 
de  ta  maintenir ,  si  nous  ne  composons  notre  gouvernement 
de  diflSérentes  formes  opposées  et^tre  elles  ?  J'ai  soi^tenu  moi- 
même  qu'il  n'existé  qu'un  seul^  principe  de  gouvernement 
pour  toutes  les  nations ,  je  veux  dire  leur  propre  souvcrai- 


neté  ;  mais  il  n*est  pas  moins  ccrtaÎB  <pi€  les  diverses  roanièreif 
de  déléguer  les  pouvoirs  dcnifient  aux  gouvememens  de 
chaque  nation  des  formes  différentes ,  dont  l'unité ,  dont  \ 

Pensemble  constituent  toute  k  force;  dont  l'opposition  au 
contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un  état  des  sources 
étemelles  de  division ,  jusqu'à  ce  que  la  ferme  dominante 
ait  renversé  toutes  les  autres;  et  de-la  naissent  «  indét>endanr> 
m^t  du  despotisme ,  tous  les  bouleversemens  des  empires. 

Or,  MM.  ,  excepté  le  seul  cas  d'une  république  pro-; 
prement  dite ,  ou  d'une  grande  confédération ,  ou  d'une 
monarchie  dont  le  chef ,  réduit  à  une  vaine  représentation , 
n'a  aucune  force  pour  maintenir  la  constitution ,  qu'on  me' 
cite  un  seul. peuple  qui  ait  exclusivement  attribué  fexer-' 
cice  de  la  guerre  et  de  la  paix  à  un  sénat.  On  prouvera 
trèsjrbien  ,  cbns  la  théorie ,  que  le  pouvoir  exécutif  çpnser- 
vera  toute,  sa  force ,  si  tous  les  préparatife  ,*  toute  la  direc- 
tion ,  toute  l'action  appartiennent  au  roi,  et  si  le  corps  / 
législatif  se  borne  à  aire ,  jt  veux  la  purrt  ou  la  faix  :  ' 
mais  montrez-moi  comment  le  corps  repré^ntatif ,  tenant 
de  si  près  à  Faction  du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira 
pas  les  Umites  presque  insensibles  qui  les  sépareront  ?  Je 
le  sais,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n'est  pas  là  ^ 
volonté;  mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus 
facile  à  démontrer  qu'a  conserver  ;  et  n'est  •  ce  pas  s'ex- 
poser à  confondre  tes  pouvoirs  ,  ou  plutôt  n'est-<e  pa; 
déjà  les  confondre  en  véritable  pratique  sociale  ,  que  de  les 
rapprocher  de  si  près? 

Si  j'examine  les  jnconvéaiens  de  l'attributîi^n  exclusive  ' 
au  corps  législatif,  par  rapport  à  nous-mêmes  ,  c'est-à-dire, 
par  rapport  aux  obstacles  que  les  ennemis  du  bien  public 
n'ont  cessé  de  vous  opposer  dans  votre  carrière  ,  que  de 
nouveaux  contradicteurs,  n'allez-vous  pas  exciter  parmi  ces  . 
citoyens  qui  ont  espéré  de  pouvoir  concilier  toute  Téner- 
^e  de   la  liberté  ^vcc  la  prérogative  royale  !  Je  ne  parle 
pas  des  flatteurs  ^  des  courtisans ,  de  ces  hommes  avilis 
qui  préfèrent  le  despotisme,  à  la  liberté;  de  ceux  qui  ox^% 
osé  soutenir  dans  cette  tfibune,  que  nous  n'avions  pas  eu 
le  droit    de  changer  la  constitution  de    l'état  ,  ou  que 
l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  k  guerre  ^si  indivisible  ; 
de  la  royauté  ,  ou  que  le  conseil  si  souvent  corrompu  dont  * 
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s'eatourent  les  rois  est  tin  plus  fidèle  organe  de  rintérêt 
public  que  les  représentans  choisis  par  le  peuple  :  ce  n*est 
point  de  ces  contradicteurs ,  tti  de  leurs  impiétés ,  ni  de 
leurs  impuissans  èâforts  que  je  veux  parler  ,  mais  de  ces 
hommes  qui,  après  avoir  regardé  fa  permanence  d'une 
assemblée  nationale  comme  la  seule  barrière  du  despo* 
tisme ,  regardent  aussi  la  royauté  commç  une  utile  barrière 
contre  Taristècratie. 

Enfin,  par  rapport  au  roi ,  par  rapport  à  ses  successeurs,' 
quel  sera  reffet  inévitable  d'une  Joi  qui  concentreroit  dans 
le  corps  législatif  le  droit  exchuifàe  faire  la  paix  ou  la  guerre? 
Pour  les  rois  foibles,  la  privation  de  1,'autorité  ne  sera  qu'une 
cause  de  découragement  et  d'inertie  ;  mais  la  dignité  royale 
n'est-elle  donc  plus  au  nombre  des  propriétés  nationales  i 
Un  roi ,  environné  de  perfides  conseils ,  ne  se  voyant  plus 
régal  d^  autres  rois ,  se  croira  détrôné;  il  n'aura  rien  perdu  ; 
car  le  droit  de  &ire  les  préparati&  de  la  guerre ,  est  le  véri- 
table exercice  du  droit  de  la  guerre  :  mais  on  lui  persuadera 
Je  contraire  ;  et  les  choses  n'ont  de  prix ,  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  de  féalité  ,  que  dans  l'opinion  :  un  roi  juste  croira 
du  moins  que  le  trône  est  environné  d'écueîls  ,  et  tous  lès 
ressorts  de  la  force  publique  se  relâcheront:  un  roi  ambitieux , 
mécontent  du  lot  que  la  constitution  lui  aura  donné ,  sera 
l'ennemi  de  cette  constitution  dont  il  doit  être  le  garant  et  le 
gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves^  faut -il,  pour 
diminuer  le  nombre  des  mécontens ,  souiller  notre  immor- 
telle constitution  par  de  fausses  mesures ,  par  de  feux  prin- 
cipes >  Ce  n'est  pas  ce  que  je  propose  ,  puisqu'il  s'agit  au 
contraire  de  savoir  si  le  double  concours  que  je  propose 
d'accorder  au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législafif ,  dans 
l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,  ne  seroit  pas  ' 
plus  favorable  à  la  liberté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, qui  laisse  au  roi  l'entier  exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre.  Je  le  condamne  moi-même  cet  exemple. 

Là,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les  hostilités  ;  il 
les  commence  et  il  les  ordonne;  et  je  vous  propose,  au 
contraire ,  de  ^poursuivre  comme  coupables  les  ministres  ou 
}eurs  agens  qui  auront  fait  une  guerre  offensive. 
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Là  le  roî  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre  ;  îl  la  déclare 
par  une  simple  proclamation  en  son  nom  ;  et  une  telle  pro-^ 
clamation  étant  un  acte  véritablement  national ,  je  suis  bien 
éloigné  de  croire  qu'elle  doive  être  faite  au  nom  du  roi  chez 
une  nation  libre. 

Là  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le  parlemen  t 
lorsqu'il  commence  la  guerre  ;  et  souvent ,  durant  un  Lng  ' 
intervalle ,  le  corps  législatif  non  rassemblé  est  privé  de  tour; 
moyen  d'influence  ,  pendant  que  le  monarque  ,  déployan  t 
toutes  les  forces  de  l'empire  ,  entraîne  la  nation  dans  des 
mesures  qu-'elle  ne  pourra  prévenir  lorsqu'elle  sera  consulté*; 
et  je  vous  propose  au  contraire  de  forcer  le  roi  à  notifier 
sur  le  champ  les  Hostilités  ou  imminentes  ou  commencées', 
et  de  décréter  que  lé  corps  législatif  sera  tenu  de  se  rassem- 
bler à  l'instant. 

'  Là  le  chef  de  l'état  peut  suivre  la,  guerre  pour  s'agrandir  j," 
pour  conquérir  ,  c'est-à-^ire  ,  pour  s'exercer  au  métier  de  la- 
tyrannie  ;  et  je  vous  propose  au  contraire  de  déclarer  à  toute 
l'Europe  que  vous  n'emploierei  jamais  la  force  publique; 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

Là  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  des  fonds 
publics  ;  et  l'énorme  dette  nationale  prouve  assez  que  cette 
barrière  est  insuffisante  ,  et  que  l'art  d'appauvrir  les  nations 
est  un  moyen  de  despotisme  non  moins  redoutable  que  tout  * 
autre  ;  je  vous  propose  ^u  contraire  d'attribuer  au  corps 
législatif  le  droit  d'improuver  la'guerre  et  de  reqtiérir  le  roi 
de  négocier  la  paix. 

•  Là ,  le  roi  n'est  pas  obligé  dé  faire  connoître  au  parlement 
les  pactes  secrets  dés  traites  d'alliance ,  et  la  nation  angloise 
se  trouve  ainsi  engagée  dans  des  guerres ,  dans  des  livraiL-ons  ■ 
d'hommes,  d'argent,  de  vaisseaux,  sans  qu'elle  y  ait  con- 
senti ;  et  je  vous  propose  au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes 
secrets  des  rbis ,  parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  becret 
pour  les  peuples. 

pnfin  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  organisées  de 
manière  à  servir  de 'contre-poids  à  la  force  publique,  qui- 
est  toute  entière  dans  les  mains  du  roi;  et  je  propose  au' 
conrraire  d'attribuer  au  corps  législatif,  si  le  roi  fait  la  guerre  - 
en  personne,  le  droit  de  réunir  telle  portion  dé  la  garde,na-' 
tion^ile  du  royaume  en  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  • 
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sans  doute  tous  organiserez  cette  force  intérieure  i  de  ma« 

fiière  à  faire  une  armée  pour  la  liberté  publique ,  comme 
vous  en  avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s  il  reste  encore  des  objections  que 
je  n'aie  j-as  détruites  ,  dans  le  système  que  ]e  combats. 

Le  roi,  dit-^n  ,  pou:ra  donc  faire  des  guerres  injustes , 
des  guerreâ  anti-nationales.  Et  comment  k  pourroit-il ,  je 
vous  le  demande  à  vous-mêmes?  Est-^e  de  bonne  foi  quoa 
àissintule  Tinflueiice  d'un  corps  législatif  toujours  présent , 
toujours  surveillant ,  qui  pourra  non-seulement  reniaer  àes 
tonds ,  mais  improuv  er  la  guerre ,  mais  requérir  la  négo- 
ciation de  la  paix  ?  Ne  comptez  -  vous  encore  pour  tiea 
Tiniiuence  d'^ne  nation  organisée  dans  toutes  ses  parties  ^ 
qui  exercera  constamment  4e  droit  de  la  pétition  dans  des 
è>rmes  légales  ?  Un  roi  despote  seroit  arrêté  dans  ses  projets; 
un  roi  citoyen  ,  un  roi  pbcé  au  milieu  d'un  pei^le  armé , 
lie  le  sera  t-il  pas  ? 

On  demande  qui  veillera  pour  le  rpyaume^  lorsque  le 
pouvoir  exécutif  déploiera  toutes  ses  forces  ?  Je  réponds  : 
fa  loi,  la  constitution ,  l'équilibre  toujours  maintenu  de  la 
fprce  intérieure  avec  la  force  extérieure. 
.  On  dit  que  nous  ne  s^  mmtspas  mcaddspour  la  îibtrté  cof/ntit 
r Angleterre;  mais  aussi  nous  avons  de  plus  grands  moyens 
de  conserver  la  liberté  >  et  je  propose  de  plus  grandes  pré* 
cautions.       ' 

Notre  constitution  .n'est  point  encore  afiFermie  ;  on  peut 
nous  susciter  une  guerre  pour  avoir  le  prétexte  de  déployer 
une  grande  force^  et  de  la  tOuVner  bientôt  contre  nous. 
Eh  bien!  ne  né^^Ugeons  pas  ces  craipte»»;tnais  distinguons 
le  HTioment  piéient  deç  effiets  durables  d'une  constitution, 
et  ne  rendez  pas  éternelles  les  dispositions  provisoires  que  la 
circonstance  extraordinaire  d'une  grande  convention  natio- 
nale pourra  vou^  suggérer  :  mais  si  vous  portez  les 'défiances  . 
du  moment  dans  l'avenir ,  prenez  garde  qu'à  force  d'exagérer 
les  craintes,  nous  ne  i;èndians  lès  pr^el-vatifs  pirps  que  les 
maux  ,  et  qu'au  lieu  d'unir  les  citoyéns^par  la  liberté ,  nous  : 
!ne  les  divisions  en  deux  partis  toujours  pr<éts  à  ronspirer 
r^  contre  l'autre.' Si  à  chaque  pas  on  nous  menace  de  la 
résurrection  du  despotisiçe  écrasé,  si  Ton  nous  oppose  sans 
ccvc  \!^  dangers  d'une  Â^petice  partie  de  la  force  pu- 
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Uique  ^  itia^ré  plusieurs  milfions  d'hommes  ânnés  pour  h 
constitution,  quel  autre  moyen  nous  reste-t-il?  Périssons 
^ans  ce  moment l  Qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce  temple, 
et  mourons  aujourd'hui  libres  ,  si  nous  devons  être  esclaves 
demain. 

II  faut,  çontinue-t-on ,  restreindre  l'usage  de  la  force  pu- 
bUque  dans  les  mains  du  roi;  je  le  pense  comme  vous .  et 
nous  ne  différons  que  dans  les  moyens.  Mais  prenez  carde 
«ftcore  qu'en  voulant  la  restreindre,  vous  ne  réropêchiè» 
d'agir,  et  qu'elle  ne  devienne  nulle  dans  ses  mains.  ' 
.   Dains  la  rigueur  des  principes ,  nous  demaiide«-t-on  ,  la 

Suerré  peut-elle  jamais  commencer  sans  que  la  nation  ait 
écidé  si  la  guerre  doit  être  faite? 
Je  réponds::  l'intérêt  de  k  nation  est  que  toute  hostilité 
soit  repoussée  par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force  pu» 
blique,  voila  la  guerre  commencée.  L'intérêt  de  la  nation  est 
que  les  préparatifs  de  guerre  des  nations  voisines  soient  ba- 
lancés par  tes  nôtres;  vcilà  la  guerre.  Nulle  délibération  ne 
peut  précéder  ces  événemens,  ces  préparatifc.  C'est  lorsque 
riuistilité  ou  la  nécessité  de  la  défense,  par  la  voie  des  armes  ^^ 
ce  qui  comprend  tous  les  cas^  sera  notifiée  au  corps  légis- 
latif,  qu'il  prendra  Icfc  mesures  que  j'indique  ;  il  improuvera, 
il  requerra  de  négocier  la  paix;  il  accordera  ou  i^efusera  les 
fonds. de. la  guerre;  il  poursuivra  les  ministres;  il  disposera 
de  la  force  intérieure;  il  ^confirmera  la  paix,  ou  refusera  de 
la  sanctionner.  Je  ne  connois  que  ce  moyen  de  feire  con- 
courir utilement  le  corps  législatif  à  l'exercice  du  droit  deJa 
paix  et  de  la  guerre ^  c'estrà-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui 
tient  tout-à-la-rois  de  l'action  et  de  la  volonté. 
•  Les  préparatifs  même, dites»vous  encore,  qui  seront  laissés 
dans  la  main  du  roi ,  ne  seront-ils  pas  dangereux  ?  Sans  doute , 
ils  le  seront;  mais  ces  dangers  sont  inévitables  dans  tous  les 
$y£têmes.  •       ^ 

.  Mais  ne  pourroit-on  pas  faire  concourir  le  corps  législatif 
9  tous  les  pi^éparatifs  de  guerre ,  pour  en  diminuer  le  danger  i 
Ne  pourroit-on  pas  les  faire  surveiller  par  un  comité  pris 
Claris  rassemblée  nationale.  Prenez  garde  :  par  cela  seul  nous 
confondrions  tous  les  poufroirs ,  en  confondant  l'action  avec 
la  volonté.  Ta  direction  avec  la  loi;  bientôt  lé  pouvoir  exé- 
cutif ne  sera  que  ragent  d'un  cçmité;  nous  ne  ferions  pas 
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seulement  les^lofec,  nous  gouvernerions  :  car  quelles  Sèfont 
les  borres  de  ce  concours,  de  cette  surveillance?  c'est  en 
vain  que  vous  voudrez  en  assigner;  malgré  votre  prévoyance, 
elle^  seront  toutes  violées. 

Prenez  garde  encore.  Ne  craignez-vous  pas  de  paralyser  le 
pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de.moyenâ?  Lorsqu'il  s'agit 
<ie  i'/îixécinicn,  ce  qui  doit  être  fait  par  plusieurs  personnes 
n'est  jamais  bien  fait  par  aucune.  Oùseroit,  d  aille' >rs,  dans 
u^i  tel  ordre  de  choses.,  cette  responsabilité,  qui  doit  être 
régide  de  notre  nouvelle  constitution? 

Efifin ,  dit-on  encore ,  n'a-t-on  rien  à  craindre  d'un  roi  qui, 
couvrant  les  c  .mplots  .du  despotisme  sous  J'apparence  d'une 
guerre  nécessaire ,  rentreroit  dans.  le  royaume  avec  une  armée 
Victorieuse,  non  pour  reprendre  son  poste  de  roi-citoyen, 
'  mais  pour  reccnqinèrir  celui  des  tyrans, 
î  Eh  bien  j  qu  arrivera- t-il  ?  Je  suppose  qu'un  roi  conquérant 
et  guerrier,  réunissant  aux  talens  militaires  les  vices  qui 
QOrrompent  les  hommes  et  les  qualités  aimables  qui  les  cap- 
tivent, ne  soit  pas  un  prodige,  et  qu'il  faille  fiiire  des  leiix 
pour  des  prodiges.  .  . 

.  Je. suppose  qu'aucun  corps,  d'une  armée  nationale  n'eût 
a^sez  de  patriotisme  et  dé  vertu  pour  résister  à  un  tyran  ,  et 
qu'im  .tel  roi  conduisît  des; François,  contre  des  François, 
aussi  facilement  que  César ,  qui  n  étoit  .pas  né  sur  le  trône^ 
6t  pjasser  le  Rubicon  à  l'armée  des  Gaules. 
.  Mais  je  vous  demande  si  cette  objection,  n'est  pas  com- 
mune à  tous  les  systèmes ,  si  nous  n'aurons  jamais  à  armer 
une  grande  force  publique ,  parce  que  ce  sera  au  corps  lé- 
gir-latif  à  exercer  le  droit  de  faire  la  guerre.  .: 

.  Je  Vous  demari^de  si ,  par  une  telle,  objection ,  vous  ne 
transportez  pas  précisément  aux  monarchies  l'inconvénient 
des  républiques;  car  .c'est  sur-tout  daris.lesétc^ts  populaires 
que  dé  tels  succès  sont  à  craindre.  C'est  parmi  les  Jiations 

2\n  -n'avoient  point  de  rois  q^eces  succès,  onrfeiit  deis  rois. 
\=st  pour  Carthage,  c'est  pour  Rome ,  que  de  tels  citoyens, 
tels  qu'Annibal.et  César,  étoient  dangereux.  Tarissez  Tam- 
bitîon.;  faites  qu'un  roi  n'ait  à  regretter  que  ce  que  la  loi 
ne  peut  accorder  ;  faites  de  sa  magistrature  ce  cu'elie  doit 
être  ,  et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  rebelle  ,  abdiquant  lui- 
nréme  sa  couronne  ,  s'expcse  à  courir  de  la  victoire  à 
l'échafaud.  , 


097) 

■  H  seroît  difficile  et  inutile  de  continuer  une  di^èussîoii 
3éjà  bien  longue  ,  au  milieu  d'applaudissemens  ,  d'improba*  m 

tions ,  également  exagétés  ,  également  injustes.  Pai  parlé  ,  r 

parce  que  je  croyôis  le  devoir  dans  une  occasion  aussi  im-  \ 

portante  :  je  ne  dois  à  cette  assemblée  que  ce  qi^e  je  crois 
la  vérité ,  et  je  l'ai  dite.  Je  l'ai  dite  assez  fortement  peut-être  ', 
Quand  je  parlois  contre  les  puissans  :  je  serois  iridigne  des 
foifctions  qui  me  sont  imposées  ,  je  serçis .  indigne  d'être 
compté  parmi  les  amis  de  la  liberté ,  si  je  dissimulois  ma  , 

pensée  ,  quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen  entre  Topi- 
nion  de  ceux  que  j'aime  et  que  j'hçnorèv  et  l'avis  des  hommes 
qui  ont  montré  Je  plus  de  dissentiment  avec  moi  depuis  le 
commencement  de  cette  assemblée.  Vous  avez  saisi  mon 
système  :  il  consiste  à  attribuer  concurremment  le'  droit  de 
fejre  la  paix  et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  consti- 
tution a  consacrés.  Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage 
les  argumens  dont  on  essaiera  de  iPaire  sortir  dans  cette 
question  tous  les  systèmes  exclusifs.  Il  est  une  seule  objec- 
tion insoluble ,  qui  se  trouve  dans  tous  coînme  dans  le 
mien ,  et  qui  embarrassera  toujours  les  diverses  questions 
qui  avoisineront  la  confusion  des  pouvoirs ,  c'est  de  déter- 
miner les  moyens  d'obvier  au  dernier  degré  de  l'abus.  Je 
n'en  connois  qu'un,  on  n'en  trouvera  quun,  que  j'expri- 
merai par  cette  locution  triviale , .  et  peut-être  de  mauvais 
goût ,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans  cette  tribune ,  et 
qui  peint  nettemept  ma  pensée.  C'est  h  tocsin  de  la  nécessité  y 
qui  seul  peut  donner  le  signal  quand  le  moment  est  .venu 
de  remplir  l'imprescriptible  deyoir.de  la  résistance ,  devoir 
toujours  impérieux  lorsque  la  constitution  est  violée ,  tou- 
jours triomphant  lorsque  la  résistance  est  juste  et  vraiment 
nationale.  ' 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  :  il  n'est  pas  bon; 
Un'  décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerte  ne  sera 
jamais  complet ,  ne  sera  jamais  véritablement  le  code  mo- 
ral du  droit  des  gens  ,  qu'alors  que  vous  aurez  constitution- 
nellement  organisé  Farmée ,  la  flotte,  les  finances ,  vos  gardes 
nationales  et  vos  colonies.  11  est  donc  bien  médiocre  mon 
projet  de  décret  :  je  désire  vivement  qu'on  le  perfectiontie  ; 
je  désire  que  l'on  en  propose  un  meilleur.  Je  ne  chercherai 
pas  à  dissimuler  le  sentiment  de   défiance  avec  lequel  je 
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voDs  Papperte;  je  ne  cacherai  pas  même  mm  profe&d 
regrtet ,  cjue  iliîomiiic  qui  a  posé  les  bases  de  la  constitu- 
tion ,  et  qui  a  le  plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage;  que 
Thomme  qui  a  révélé  au  monde  les  véritable^  principes  du 
goi!vemement  représentatif,  9e  condamnant  lui-même  à  un 
fjknce  que  je  déplore ,  que  je  trouve  coupable ,  à  quelque 
point  que  ses  immenses  services  aient  été  méconnus  ;  que 
rabbé  Seyes. ...  Je  lui  demande  pardon  ;  Je  le  nomme. . . . 
ne  vien?ie  pas  poser  lui-même  dans  la  constitution  un  des 
plus  grands  ressorts  de  Tordre  social.  J'en  ai  d'autant  plus 
de  douleur ,  qu'écrasé  à*vn  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  inteîtectuclles  ,  sans  cesse  ravi  au  recueillement  et  à  la 
méditation ,  qui  sont  les  premières  puissances  de  l'homme  , 
je  n'avois  pas  porté  mon  éprit  sur  cette  question  ;  accour 
tûmé  que  j'étois  de  me  reposer  sur  ce  grand  penseur  de 
Fachèvement  de  son  ouvrage.  Je  l'ai  pressé ,  conjuré  ,  sup- 
plié au  nom  de  l'amitié  dont  il  m'honore,  au  nom  de  l'amour 
de  h  patrie ,  ce  sentiment  bieç  autrement  énergique  et 
sacré  ,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans  la  constitution  ; 
il  m'a  refusé  ;  je  vous  le  dénonce.  Je  vous  conjure ,  à  tr^on 
tour ,  d'o^^tenir  son  avis ,  qui  ne  doit  pas  être  Un  secret , 
d'arracher  enfin  au  découragement  un  homme  dont  je  re- 
gîarde  le  silence  et  l'inaction  comme  une  calamité  publique^ 
Après  ces  aveux  ,  de  la  candeur  desquels  vous  me  saurez 
g;ré,  voulez- vous  me  dispenser  de  lire  mon  projet  de  décret, 
l'en  serai  reconnoissant.  (On  dit  de  toutes  parts,  listi ,  /tfcç.) 
Vous  voulez  que  je  le  lise  :  souvenez-vous  que  je  n'ai  fait 
tpe  vous  obéir ,  et  que  j*âi  eu  le  courage  de  vous  déplaire^ 
potMT  vous  servir. 

Ici  M.  de  Mirabeau  a  feit  lecture  de  son  projet 
de  décret.  Nous  nç  le  transcrivons  pas  ici,  parce 
^l'ayant  été  adopté  le  samedi  suivant  avec  quel- 
ques amendemens,  il  trouvera  sa  place  naturelle 
rfans  la  séance  de  ce  jour-là.  Nous  aurons  soin 
d'imliquer  les  variantes  entre  le  projet  et  le  décr^ 


ré«  même. 


(»99) 


Du  jeudi  soir. 

Si  le  despotisme  est  presque  toujours  îiautaiii 
envers  les  petits  états  ,  s'il  les .  vexe ,  s'il  se 
plaît  à  les  humilier  dans  mille  occasions^  comme, 
ces  enfans  mal  élevés  et  féroces  qui  s'amusent 
4  écraser  des  mouches,  il  s'abaisse  aussi  quelque- 
fois envers  eux  à  ces  vile^  complaisances  qui 
dégradent  ime  nation*  On  en  jugera. par  celle 
qu'avoient  nos  ministres  de  recevoir  sur  les 
galères  de  France  les  ^nalheureux  dont  les  aris- 
tocrates des  petits  états  Suisses  vouloient 
se  défaire ,  sans  se  rendre  directement  coupa- 
bles de  meurtre.— L'Oligarchie  Fribourgeoise, 
devenue  odieuse  à  des  peuples  jadis  souverains, 
faillit  en  1781  detre  renversée  par  une  insur- 
rection. En  vertu  du  noble  pacte  qui  unit  tous 
l^s  despotes,. poiu:  le  maintien  de  leurs  usurpa- 
tions ,  les  sénats  voisins  envoyèrent  des  troupes 
contre  ce  qu'ils  appelloient  à^s  nbdlts.  Une  am- 
nistie fut  proposée  et  acceptée  de  part  et  d'au-, 
très.  Au  mépris  de  cette  capipilation ,  les  chefs 
de  Tinsurrection  furent  poursuivis  criminelle- 
nient;  on  confisqua  leurs  biens;  quatre  furent, 
condamnés  aux  galères;  et  le  sage  de  Vergennes, 
qui  craignoit  toujours  qu'une  étincelle  de  liberté 
dans  le  voisinage  ne  produisît  en  France  un 
incendie,  le  sage  de  Vergennes  prêta  nos  ga- 
lères, pour  accomplir  cette  iniquité. . —  Deux 
d*entre  ces  forçats  sont  morts  â  la  chaîne,  les 
dfcux  autres  ont  imploré  la  protection  de  l'as- 
semblée par  Torgane  du  comité  des  rapports.»— - 

Le  ministre  àcs  affaires  étrangères,  à  qui  Ton 
s'étoit  d'abord  adre-rsé ,  allègue  que ,  par  un  long 
usage ,  Usfôr^axs  cU  ù&îùvc  sont  r^çus  sur  ûsgaUr^de 
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Franu  ,  tt  qiu  Us  Fribourgeois  tC ayant  point  de  moytn 
dz  punir  de  cette  manière  ,  ont  eu  recours  à  f  humanité 
fiançoise  ,  pour  éviter  de  prononcer  la  peine  dt  mort. 

'  On  a  observé  qu'il  y  a. dans  Fribôurg  des  ga- 
lères "de  terre  ;'  que  si  les  prétendus  séditieux  n  y 
ont  pas  été  mis,  c'est  parce  que  les  tyrans  de 
Fribôurg  vouloient se  délivrer  de  laspect  des  vic- 
times de  leur  despotisme ,  qui  eussent  excité  à  la 
/Vengeance  les  amis  de  la  liberté. 

'  On  auroit  pu  ajouter^  quant  à  Genève,  que  le 
ministre  est  mal  informé;  que  son"^ premier  com- 
mis Hennin^  à  qui  sans  doute  il  s'en  est  ra  porté, 
la  trompé,  en  parlant  d'un  long  usage;  que  cette 
pratique  de  condamner  à  des  galères  étrangères, 
si  commode  pour  le  despotisme,  et  dont  il  existe 
en  effet  à  Genève  quelques  traces  dans  des  temps 
anciens,  étoit  depuis  très-long -temps  en  désué- 
tude ;  qu'elle  a  seulement  été  resrsuscitée  en  1782  ; 
que  cVst  là  un  de  ces  coupables  arrangemens  qu'il 
à  fallu  prendre,  P^^^  maintenir  dans  cette  petite 
république  le  régime  oppressif  que  ce  commis, 
îvain ,  vil  et  vénal,  y  a  établi  à  main  armée,  sur 
le^  ruines  de  la  liberté,  au  nom  d'un  roi  juste  et 
;  d'une  nation  généreuse.'—  On  auroit  pu.... 
Mais  il  n'est  pas  encore  question  de  Çenève  .... 
L'assemblée  a  montré  ce  qu  elle  pen^ç  de  ce^  dé- 
testables manœuvres ,  en  rendant  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  ^ 

1^.  Qu'à  l'avenir  il  ne  sera  reçu  dans  nos  galères,  ni  re- 
tenu dans  nos  priions,  aucune  personne  condamnée  par  des 
jiiges  étrangers. 

'  ^^  Que  les  deux  Ffibourgeois  qui  sont  sur  les  galères 
'feançoises,  seropt. élargis  dans  huit  jours,  à  dater  du  jour  de 
la.  sanction  du  présent  décret. 

30.  Que  le  président  se  retirera  patdevers.le  roi ,  pour  le 
supplier  de  faire  connottre  les  dispositions  de  ce  décret  aux 
V  '.-?î?jces  qui  -  ont  des^  sujets  sur  nos*  galères,  * 


COURIER  DE  PROyENCE, 

Pour  strvir  de  suite  aux  Lettres  du  C^  DE  MlKABEAV 
à  ses  Commettans» 

No.    C  XL  VII.' 

Séances  du  vendredi  zi  au  zz  mai  ly^o. 

Quelques  décrets  ont  été  rendus,  avant  que 
de  continuer  les  débats  sur  la  délégation  dû  droit 
de  la  guerre.  Nous  en  transcrirons  deux  ,  dont 
le  premier  est  relatif  aux  pensions  sur  la  caisse 
des  économats  ;  et  lautre  ,  à  la  distribution 
proportionelle  du  prix  des  bois  communaux. 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  des  pen*» 
sîons ,  décrète  que  les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les 
économats ,  seront  payées  provisoirement  sur  cette  mem9 
caisse  pour  les  arrérages  de  Tannée  1789 ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  600  livres  ou  au-dessous,  si  elles  ont 
été  accordées  d'une  moindre  somme ,  conformément  au  décret 
du  7  avril  dernier. 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances ,  pour  ptévenir  les  fausses  interprétatioiis  données  à 
ses  décrets  des  26  sîept'embre,  19  octobre  ,  rj  décembre 
1790,  concernant  les  impositions,  déclare  que,  par  lesdits 
déctets,  eHe  n'a  entendu  apporter  aucun  changement  à  la. 
manière  dont  les  bois  communaux  en  usance  doivent  être 
distribués  entre  ceux  qui  y  ont  droit;  en  conséquence,  elle 
ordonne  que  dans  lis  lieux  oii  les  bois  étoient  en  partie  dis- 
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tribués  au  inarc  la  livre ,  et  oii  les  fermiers  et  cultivateurs 
payoient  ci-devant  les  tailles  pour  les  biens  par  eux  exploités, 
et  où  l'on  a  imposé  les  propriétaires  non  résidans,  au  lieu  et 
place  de  leurs  fermiers;  ceux-ci,  quoique  non  comprbdans 
le  rôle  comme  îk  Tétoient  antérieurement ,  continueront 
néanmoins  d'avoir  ta  portion  de  bois  qui  devoit  leur  arriver 
dans  les  distributions  au  marc  !a  livre. 

Nous  avons  encore  à  mettre  en  scène  plu- 
sieurs orateurs,  qui  ont  déployé  leurs  armes 
dans  la  question  du  jour,  bien  digne  en  effet, 
d'exercer  toutes  les  forces  de  la  pensée  et  de 
la  parole,  M.  larchevêque  d'Aix  a  parlé  long- 
temps ;  il  veut  que  l'on  confère  le  droit  du 
glaive  à  la  couronne  ;  mais  il  ne  nous  paroît 
pas  qu'il  ait  mîs  de  nouveaux  poids  dans  la 
balance;  il  nous  a  promenés  en  difFérens  pays, 
pour  y  chercher  des  preuves  justificatives  de 
son  opinion ,  sans  penser  que  l'on  pourroit  re- 
cueillir dans  ces  pays  mêmes,  et  dans  d'autres, 
de  quoi  motiver  bien  plus  fortement  l'opinion 
contraire  ;  et  après  avoir  exténué  de  son  mieux 
tous  les  dangers  d'un  tel  pouvoir  confié  au  trône,: 
et  s'être  appesanti  sur  ceux  qui  résulteroient 
de  l'attribution  de  ce  pouvoir  au  corps  législa- 
tif, il  a  touché  la  question  particulière  des  dé- 
mêlés, entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Il  n'y  a 
eu ,  de  la  part  de  celle-ci ,  que  l'interition  de 
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profiter  des  circonstances  oii  nous  sommes  pour 
écraser  son  ennemi ,  si  nous  ne  venons  pas  à 
son  secours  ;  et  de  nous  attaquer  ensuite  nous 
mêmes  ;  de  nous  enlever  nos  colonies  ;  de  nous 
rendre  victimes  de  notre  indifférence  pour  nos 
alliés.  C'est  par  là  que  M.  larchevêque  d*Aix 
s'est  acheminé  à  un  projet  de  décret  en  sept 
articles ,  qui  ne  renferment  que  de  vains  tem- 
péramens  au  droit  de  la  guerre ,  qui  est  attri^ 
bué  au  roi  dans  le  préambule  de  ce  projet. 

M.  Garât  le  jeune  a  fait  parler  ensuite  un 
témoin  irrécusable  sur  le  malheureux  usage  que 
le  pouvoir  exécutif  a  fait  constamment  du  droit 
de  la  guerre.  Ce  témoin  ,  c'est  l'histoire  de 
tous  les  gouvernement  et  de  tous  les  siècles. 
C'est  par  là  que,  chemin  faisant,  l'orateur  a 
renversé  cette  fausse  confiance ,  que  les  parti- 
sans de  ce  droit  conféré  au  roi  placent  dans 
la  responsabilité  des  ministres.  Il  a  montré  que 
les  pouvoirs  dont  la  guerre  arme  les  ministres, 
que  la  guerre  même ,  altèrent  les  idées  de  con- 
venance ,  de  justice ,  d'humanité ,  corrompent 
les  vraies  notions  de  bien  public ,  enyvrent 
les  peuples  par  la  fumée  des  triomphes  et  de 
la  gloire,  et  écartent  l'idée  de  responsabilité 
dont  les  ministres  peuvent  être  menacés  tout 
au  plus  en  cas  de  revers ,  mais  dont  il  seroit 
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toujours  préservés  par  les  victoires,  quoi  qu^ 
désastreuses.  —  M.  Garât,  en  examinant  la  loi 
du  secret,  dont  on  argumente  en  faveur  du 
pouvoir  exécutif,  a  fait  voir  que  presque  toutes 
les  grandes  guerres  ont  roulé  sur  des  questions 
de  droit  public  ,  dont  la  discussion  a  été  pu- 
blique; et  quon  ne  pouvoît  attacher  un  si  grand 
prix  au  secret,  qu  en  confondant  deux  choses 
fort  distinctes;  savoir  la  décknition  de  la  guerre, 
et  le  plan  de  la  conduite  de  la  guerre. 
.  M.  Biozat  a  parlé  dans  les  mêmes  principes 
que  M.  Garât  ;  mais  quelquefois  avec  moins  de 
retenue  et  de  bienséance,  il  a  posé  en  thèse  ^ 
que  déférer  au  -roi  le  droit  de  la  guerre ,  ce 
seroit  dénaturer  le  pouvoir  exécutif;  puisqu'une 
déclaration  de  guerre  est  lexpressi on  d'une  vor 
lonté  nationale,  et  que  cette  expression  n ap- 
partient qu*au  corps  législatif. — Il  n'a  pas  trouvé 
que  cette  prétendue  importance  du  secret  dans 
les  préliminaires  de  la  guerre,  pût  justifier  la 
moindre  brèche  au  principe  sur  lequel  portent 
la  constitution  et  la  liberté.  »  Eh  quoi ,  a-t-il 
»  dit,  est-il  même  des  secrets  dans  la  politique  ? 
•»  N  a-t-on  pas  mille  moyens  pour  les  fHire  trans- 
»  fiirer  des  cabinets  ?  Nous  n'irons  pas  loin  en 
»  chercher  l'exemple  :  l'assemblée,  nationale 
»  n  avoit  pas  encore  reçu  la  lettre  ministérielle 
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»  qui  occasionne  la  présente  discussion,  que 
.♦>  les  ambassadeurs  étrangers  en  connoissoient 
»  déjà  le  contenu;  ils  s'étoient  rendus  dans 
M  nos  tribunes  pour  en  voir  l'efFet  sur  lassem- 
»  blée  » — Biozat,  a  attaqué  violemment,  en- 
suite, M.  le  comte  de  Mirabeau,  et  le  décret, 
mixte  qu'il  a  proposé.  Trop  d'impétuosité  ne 
lui  a  pas  permis  de  reconnoitre,  qwe,  dans 
cette  question  de  la  guerre,  se  rrouvoient  réu- 
jiies  Faction  et  la  volonté  ;  que  le  sujet  dès  lors , 
étoient  vraiment  mixte;  qu'ainsi  la  faculté  de 
de  déterminer,  et  celle  d'agir,  dévoient  se  com- 
biner dans  la  résolution  du  problème  ;  et  que 
si  Ion  pôuvoit  désirer  dans  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  de  Mirabeau  que  le  droit  du  corps 
législatif  fut  énoncé  d'une  manière  plus  nettie 
et  plus  décidée ,  on  pouvoit  reprocher  à  d'autres 
opinions  d'enchaîner  le  pouvoir  exécutif  d'une 
^manière  dangereuse. 

M,  de  Cazalès  s  est  prévalu ,  pour  réclamer  en 
faveur  du  roi  le  droit  de. la  guerre,  du  pouvoir 
executif  suprême  que  la  constitution  lui  attribue. 
Quelle  est  donc  cette  logique ,  qui  confond  h 
pouvoir  d'exécuter  avec  celui  de  vouloir ,  de 
déterminer,  qui  prétend  que  ce  pouvoir  exécutif 
suppose  dans  les  mains  du  roi  le  pouvoir  de 
disposer  du  rang ,  des  biens  et  de  l'honneur  de 
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la  nation  ?  Car  tel  est  le  droit  de  la  guerre.  Et 
certainement  lacté  qui  décide  une  guerre ,  si  Ton 
considère  Fétendue  de  ses  effets  et  son  impor- 
tance ,  doit  émaner  du  pouvoir  législatif,  puisque 
cet  acte  soumet  la  nation  entière ,  et  compromet 
ses  intérêts.  Si  vous  n'appelez  pas  cet  acte  une 
loi,  ce  sera  du  moins  un  décret ,  qui  certainement 
ne  sauroit  être  porté  sans  les  représentans  de  la 
nation.  —  M.  de  Cazalès ,  en  répondant  à  ceux 
qui  pensent  que  Tempire  François  est  assez  puis* 
sant  par  lui-même  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
de  ses  Voisins ,  a  représenté ,  au  contraire ,  Tétat 
déplorable  dans  lequel  se  trouve  aujourdTiiii  la 
France.  Ce  tableau  de  nos  misères  formoit  un 
contraste  singulier  dans  la  bouche  de  M.  de  Car 
zalès  avec  l'obligation  qu'il  prétendoit  noiis  im- 
poser de  secourir  l'Espagne,  et  de  faire  la  guerre 
pour  elle  dans  ces  circonstances. 

M.  Barnave,  après  être  remonté  ,  comme  les 
préopinans  ,  à  la  source  de  tous  les  pouvoirs , 
après  avoir  parlé  de  leur  distinction  et  de  leur 
délégation  ,  a  développé  les  idées  renfermées 
dans  le  droit  de  déclarer  la  guerre  :  il  y  a  vu  le 
droit  d'exprimer  une  volonté  générale ,  de  for- 
mer une  résolution  publique  ,  de  décider  d'un 
intérêt  national  ;  et  il  en  a  conclu  qu'un  tel  droit 
ne  pouvoit  appartenir  qu'aux  représentans  de  h 


(307) 
nation.  La  plus  grande  partie  de  ce  discours  de. 
M.  Barnave ,  qui  a  été  écouté  avec  beaucoup 
d'attention ,  n  a  été  qu'une  application  continuelle 
du  principe  rigoureux  qu'il  venoit  d'établir ,  à  la 
réfutation  de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  qu'il 
accusoit  de  s'être  écarté  de  ce  principe  ;  d'avoir 
confondu  les  deux  pouvoirs ,  en  voulant  tenir 
entr'eux  la  balance  ;  d'avoir  créé  ,  dans  cette 
concurrence ,  une  anarchie  consdtutionnelU ,  et 
d'avoir ,  enfin ,  déféré  au  roi ,  par  le  fait ,  le  droit 
de  la  guerre ,  tandis  que  la  nation  n'auroit  que 
le  pouvoir  de  la  faire  cesser ,  quand  cette  ces- 
sation seroit  impossible.  M.  Barnave  a  fini  par 
la  proposition  d'un  décret  très-court ,  qui  attri- 
buoit  exclusivement  au  corps  législatif  le  droit 
de  la  guerre  ;  en  sorte  que  des  propositions  et 
di^s  décisions  de  guerre  auroient  pu  partir  de  ce 
corps  9  sans  la  participation  du  roi. 

Si  M.  le  comte  de  Mirabeau  avoit  évité  avec 
plus  de  soin ,  dans  son  discours  et  dans  son  pro- 
jet de  décret,  de  certaines  formes  qui  ont  pu 
donner  prise  à  des  interprétations  contraires  à 
ses  principes  ;  si  M.  Barnave ,  pesant  mieux  l'en- 
semble dudecretdeM.de  Mirabeau,  avoit  observé 
combien  il  seroit  impossible ,  d  après  ce  décret , 
que  le  roi  pût  jamais  faire  la  guerre  sans  l'aveu 
du  corps  législatif;  ces  deux  orateurs  auroient 
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paru  bien  plus  rapprochés  dans*  leurs  opinions, 
et  n*auroient  pas  déployés  Fun  contre  Fautre  des 
armes  dont  ils  ont  si  souvent  et  si  utilement  fait 
usage  en  commim  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
titution. 

On  doit  remarquer  que  la  dissertation  polé- 
mique dont  nous  parlons  étoit  bien  plutôt  dirigée 
contre  les  intentions  qite  les  ennemis  de  M.  k 
comte  de  Mirabeau  lui  imputoient  témérairement 
dans  son  discours  ,  qu'au  résultat  de  ce  discours 
et  à  Fesprit  qui  Fa  dicté.  Quand  il  seroit  vrai 
que  M.  de  Mirabeau,  en  méditant  sur  le  sujet 
complexe  et  difficile  qui  faisoit  l'objet  des  déli- 
bérations ,  auroit  été  excessivement  frappé  àcs 
inconvéniens  attachés  à  Fexercice  du  droit  de 
la  guerre  conféré  au  corps  législatif;  quai^dil 
se  seiroit  exagéré  l'importance  du  secret ,  Favan- 
tage  de  la  responsabilité  des  ministres ,  le  prix 
de  la  célérité  et  de  Fétendue  des  moyens  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif;  quand  il  auroit, 
en  conséquence ,  donné  au  pouvoir  exécutif  un 
peu  trop  d'influence  dans  les  cas  de  guerre; 
c'eût  été  une  erreur ,  un  écart  de  Fesprit  et  du 
jugement ,  et  les  principes  en  étoient  soumis  à 
l'assemblée  pour  les  examiner,  les  apprécier. 
C*éût  été  ^  de  la  part  d'un  homme  populaire,  qw 
a  fait  ses  preuves-,  une  opinion  diiférente  de 
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edlé*'d'abûré$^s'du  peuple, Uin  sîmplexlisseï»* 
timefit<[uè^la  discussion  p!Ouvx>k^  QU.coÔ>é 

ciiîér  :  mais  traiter  cette  flûtnièce  ;d!enyji^g^l% 
^ùesâoiî  eoàiri^  une  p^rfidie^  une  coiritptÎQii 
âéguiséis,  une  désertioiir  de  la  cause  populmt^n 
c'est  votâoir  ^^nnerâ la  liberté  des  opînions.lefi 
chaînes*  de  Fesprit  de  parti  et  des  préjugés;,  Çj^ 
une  injustice  et  une  violences  manifestes. T  ,..^,v 
M.  de:  iUmbew.  a  ;demandé.  def  répliquer  à 
M.  BarnUViè;La^  discussion  a>été  en  effet  proloii^ 
gée  jusqu^au  l^tidemai^  ;  mais  on  a.  décrété  jqu4 
la  question  ^toitdécidée.àkxrs. sans  déis&mpareirî 
Nous  nànticip|eron$  pas  suàr'  kdéfeose  de'Méiqli 
Mirabeau  ^  ^t  $ur  le  ^ésukjat  de  k  séanoe.  dé^sAf 
tive  V  oit  l'on  ne  verra  psa  saiti  étonnemént  quft 
ce  ptofdt  de  décret  dé  M..ideq^abeau  ^  jû  m^ 
envisagé  J'^ord ,  si  ma!  traité^  a  fini  pftr..;êt|i^ 
ad<^té  par  rassembléer^^et  jçi'iia; suffi. d^n$k|çç« 
â  la  tête  de  ce  projet  ^d^nne  wài^er>tJ^ef^4 
le  principe  qaU  renferme  ^  et  qu'il>mppQse|^«i:^ 
tout  9  pour,  xju  il  conciliâties:su&agies>îetide)(iQ| 
le  décret  martial  constitaà£ .  -^  f   .,  i    -;  v;    >i  -,  s 
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Du  vendredi  sdîrC^       *  ^ 

Les  souQÛssions  A^  ifgioiçÂpalltés,  q^udé^rci^ 
de  prendre,  part  à  ladjiidic^tion  des  |pnd&  sa- 
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tiieAiaùx /se  irmhipliént ;tO!iâ.le$  foiyrs.  C$|le  jdt 
Riofii'  vient  c}e  s'iiiscrâe  pour  qiiatreiimUipits  ;  et 
ê^Ue  4'Arr9Sy  poui  dix  nûUîon^»  PJi^ieMr^  yiUes , 
f)kiki€fttrii  conlml^myuËé$v<^ontmueal:^^  ilôciper^ 
Fassembléç  iiaik)nBleYk^«$moigi>age$^cl'^ésio9 
à  iéii- décrets ,  ettdtmprobaitîpn  à  feitfs  )efijneinis, 
hôtàiAinept  à  k  délibé9cati9Q'.(k$  .«sljiç^q^iïs  de 
Nimes.'--       «       v  ti  -.."^h  -  -•;  ;->  -.  .:.  / .-.:  ;  — . 
'   De»  tro^les^  nok  momentânnéS  ^^ise.^nt 
&&}^  à  l%rascomi  Une:  tetiite  du^  {>roçurçiur  de 
fe^'l^bmmune  de:>caétteyittè,  a  if^i^é  ^'^ssem- 
l3fete'  ^ f xfisilhordittaisQri  Ifixcitéé  panoi.  .le$  sçU 
éks  du'  régînùkiù  'de:JLori;a^.9>^$r-:ti(pÂs  dra-^ 
^(^  ^orrc»npui  pbim;^^^  fiânei!  reipr i^  de  révolte. 
hè^  caisses  ont"  étét:  exâesrM  d^  I4  .fttalson  du 
Id^n^andant^-et  poitéés  à  Fhotis^  de  villç.  Le 
«égStrïent  formoit^i^  demc  jpajtu^  i{tti  S^pkm 
f  ê^batère.  -^li^^itea^Qz  i^eqiuàoiîrs  de  la  jnunicipar 
Ijifév^a^^^ûrdeiflatiQnaie^  et  de$  t^o.yeojs  » 
ar^l^f^^o^édér'  Â>  teuerfîuieste  pc^tioh  le  reî 
feer^idêslu-ïgiut ret^/ffei  lit  fratetnité.  Jbes.fan» 
agités  pBx   la  discoièe>^i$e'Soni:  oiivert$:itid^ 
embrassemfiOj^  Jiytty£I^K.I#'recon^^^  a  été 

signée  à  Thôtel  de  yille,  et  le  renouvellement 
jiu  serment  civique  a  confondu  tous  les  inté* 
^2  dànsi'ie  grand  iàtétêt  de  citoyen  -    : .. ."     , 

•^etée  AvSîoii,-  qui  tmok  '^  pa  ^eveni*  fiN> 
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neste,  a  donné  lieu  de  remarquer  à  quel  point 
rindisdplîné  '  se  tépandfelf  'ttarts  les  troupes. 
M.  d'André,  a  parl^  dç  celle  cpii  régnoit  dans 
les  régimens  de  Lyonnois,  de  Vexin,  deRoyal- 
CKcUnp^giie:,  ' i^t  plusieurs^ aittres..  La  néce^îté 
dV  ;  ift^ttre  !Piî.  frein  a  ^icfé  u^  ''décret ,  JJji  x»^- 
4Qiï89.iïue  les  trois  dragons  peitubatèUx;?^,  ^u 
f égimetwt  df  Lqrraiîiei  :^XCfîit,  fÇ^^Çh^?,^;;^^ 
.te  sîgnai^nent  qni  en.sçr^  4oi^éj.  arxêîçs.et 
pGîndttits  :4  JR^ris.  On^^iûit  sentir,  de  pUjs.,  Iji 
jfïéçemt^  ;4?,Ttar;pineriwce^s^(n^pl:  le  jJaij^jctor^ 
^anisaûoiï  :deL  rarmée.^,,.;,^  .^.^         ^  .^  " J,^ 

|>nés«nfénj%ei  adrèssf  àj^j;embljée  Jiation^le  j)piy 
idemanâer,:€ktr'3Utres:  chpspsT^  l^  rapp^.d^-I^' 
^eulpflr  intendant  de  cette  colonie  ;.  ils  t^ç^- 
^«ènt  l^ur  déskqxy^^l^^Jpiçpf^jt  de 4a  si;^]^^^^ 
4ion  dejsbin^efîdà^s  >;^'éte^d^  aussi  sur  les  xle$.\ 
.  yeKatliai  du  plan  .dç:  1^  municipalité  d^,  IVw^ 
«st  à  sa  fiflé  H /agit  mai^enant  àe  traq^r  Jadi- 
vi^oa  de  cette,  capitale  ^^^;  48^:  sections  i ,  fpp. 
doivent  fpimer,  autant  d'assemblées  piigiaire^* 
JVinsi  régalité  des  jetions  dçit:  se  rappprl;e^  ici 
éi  h  q*i^inîité  <ie$  citoyens  actifs,  et  non  à  Y,i^ 
-tendue  du  terrain,       .    r.r-cj  .  -      . 
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Du  samedi^ x±  maL\ 

-;:  -jP^tj^'^î-  ie5^^  opinions  aVoïént  divergé  dans  les 
siéaridés  précédentes  i  autant  danS'ceBérd  elles 
'ié  ftilit' tapprochées^.  L*idée  de  laisser  an  foi  un 
jpouf dir  aussi' grandy-arissi^euiconipàtiblè  avec 
îès'^pftnfcipes  de  la  côrfstitution'qiié' celui  delà 
guériré^  et  de  la  paix  ji  et  3é  conéîtiré  des  traités, 
n'^^oît  été  appuyée  que^tiXift  très^^pè^it  nombre  : 
aussi  rien  de  plus  déplace  que -les  -aîârmes  ré- 
p2?ndues  au  daiori' dé  *(1  assemUléè  sur  Kssue  de 
lèfeîfe^'déHbéfktîôn ,  ;ài^  œ-  îi'esl'  f)^t-étre  les 
'mbyèris  càiployés^^       les  répandre.  Pourquoi 
dôtfc' xës  attrobpèîhèAs  y  cèfteaiixiéié  pour  une 
'qpîrëitSôn  qui,  au  ternie  oît  elle  étoit-  réduite, 
n  ëfoît  'presque*  pîus^'ùrfe  djfspùte  'de  roots  ? 
'Pmèqubi   ces'  libelles  ihfâniel  ^'t^  soupçons 
odieux  V  ces  miehaces  irbntré  untitoyén  dontles 
^si^îrieë's  oiît  sighaïéles  époques^Ie^  pluis  remar- 
'qiiaBlës-dela  réVdllitiori  ?  Potirquo^  cette  affec- 
-fetSén  de  (quelques  personnes  à  sottir^^^fassem- 
-felée'pdur  porter  iau  dehors  des  nouvelles:  de  ce 
qui  s  y  passoit ,  comme  s'il  s'y  ttôméitaine  cons- 
piration contre  la  liberté  ?  Poiurquoi  ce  triomphe 
affecté,  cette  vaine  ostentation  de  )oie,  quand 
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'OUI  opinkm  .^liVm  «fembloit  voidcw.tléyoïïer  i 
là  haine  dii  peiiple9:.â;sa.veiige2i|iae9j9  été  adofv 
tée?  Poùr^iioi  cettd  hidustne  à  répandre  qu^un 
avi$9  qui  ikTavQÎt  pasimêméi.été  discuté  »  avoit 
féiuii  tous  lès^  suffises  ? .  Il  est  fâcheux  qti^e  la 
liberté: se  revête ^aimi  des Uytéiës ]def  la  cabale, 
i{tt';elle'  seinble  quelquefois  se  nourrir  d'iptrigues  » 
^'jifcreuver  dés  petite^  passiojrl^i  jet  qu'au  lieu  de 
jcette  marche  .ouverte  et  fière  qui  dévroit  toujours 
4a;,distinguer^ieUé  descende  ainsi  i  ces  obscures 
nichées ^ùi  ne  conviennent  qu'à  Ml  ennemi^. 

Tandis  que. -là  multitude  ^'agitôit  au  dehbts» 
fO&tmié  $i\  ^'agi^oit  de  sa  {liberté,,  ïde  sa  sviteis- 
jtance^  rassemblée,  continuait  paiûUèment  se^ 
.délibération$i-«-:M*  Duquesnôy  /.etensiûte  M.  le 
Chiapélierijramènoïeirfla  question  à  ses.  véritables 
iixmes  ;  ils  montroient  que  l'intérêt  national  ne 
'jSt  trouvdit  ;^ns  aucune  opinion  e^jclrême  ;  que 
<te  paix  serbtt  aû^ï  aisément  çpmptomise ,  eii 
«donnant  à  rassemblée  nation^  le  droit  exclusif 
^cde  déciderrdé  la  guerre ,  qukn^  1^  bissant  d^Qs 
<les  mains  du  roiy  dont  cette,  même  assemblée 
'^avoit  tant  de.. moyens  polira  arriter  les  entre- 
fprises  ;  et  que  le  projet  de  M?  de  Mirabeau.,  qui 
exigeoit  Ip. concoure  des  deUxwlofité,  qiii  dçp- 
OKÛt  auroi  toute,  la  liberté>t|écêssaire  pour  |àé- 
«fendre  s^s.^pfUpks^vealut.êfantJâppssibjiliiEé  de 
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«Obtenir  «0ê  guerre  que  la  naTton  :i]dâpp|t>uve« 
À>it  pais,  i^éama$oît  toutes lQ5:><H>ndîtion$ dësînU 
blés  pour  le  maintien  de  la  libaft&  M.  le  Chàpè^ 
lier  8  est  en  particulier  ateiché^'à  eiîteyer  de  ce 
projet  qu^K^u^  tacHes  ;  quelques  inexactitudes 
d^expression  édiappées à s^tiatttetir :  il  pçopô* 
6oit  de  supprimer  la  ^éèaùdiôÀ  qu^utiê  solticiûkM^ 
trop  inquiète  avôit  suggérée  1 M.^  Mirabesa^î 
et  par  laquelle  le  corps  téglâatîf  àuroitpii  ^ 
lor^l^  le  toi^ferôit  la  guerre  èivpa^sôime,  réis^ 
nir  les  gardes  nationales  eh  tel  nombre  et  dant 
^el  lieu  qu'il  jUg^oit  convenable. 

M.  de  Miisab^u  a  ensuite  exposé  hii-mêm^ 

'4es  principes  9^  défendu  son  projet  detdéd^M 

'4iontre  les  incu^nttions  qui  lui  avoient  étéfùtéB. 

L'unique  éàS^ttice  entre  lui  et  ceux  qui  Tavoiênft 

attaqué  avec  tant  d'aunertume  >  consistoit  en  ee 

^uHl  demandoit  iê  concours  du  pouvoir  exécudf 

à  Fexpression  de  ta  volonté  générale  en  (ait  de 

-paiK  et  de  guèrfe  ^  comme  la  constkution  le  liii 

<  a  déjà  attribué  dans  toutes  les:  parties  ^éjà  fixées 

de  notre  ^stâme  4Social,  et  que  ses  détiacteuà 

ne  le  votâoient  pas^  Il  a  déclaré  que  si  M.  Bamave 

*  sidïstituoit  dans  son  propre^  projet  de  décret  à 

cè^ mots 5  le  corps Ugisla^,  ceux-ci,  ^  pouvcà- 

*^Up^àdfi  que  s'il  voùloit  énoncer  clairement  que 

ni  k  paix  ni  la  guerté  ne  pourrpieqt  être  ËdMs 


V 

€t  sancûonni  par  k.  m, 9  U  étoit  ps^aitement 
d^accoid  avc:e  J^.  M.  de  Mirabeau  9.  fini  par 
adopter  les  amerideftien^  propo$éir  par  AL  le  C^ 
pelier.  ,  -  .  _  ^  - 

.  XJii  grand  nombre:  4e  dçputé;  ^mt  maipfest^f 
le  désir  d'a4ei^  ayx  vpiic  »  rassemblée  a  prononcé 
que  la  discussion  étoit  fermée  j:i«algré  les  récla* 
mations  de  quelque^  personnes  ^^  et  en  particu^ 
lier  de  M.  de.  Mir^au  et  d^  M,  de  la  Fayette  » 
pour  que  la  parâle  fût  accordé^  à.  M«  Barnave* 

On  a  {^t  ensuite  la  lecture  de  vingt^euac 
projets  de  décrètsr  proposés  dans  le  cours  de  la 
discussion  ;  et ,  sur  la  ipotion  de  M^  de  CasteU 
)anei  appuyée  par  M»  de  la  Fayette,  la  pôorité 
a  Àé  accordée  à  celui  de  M«  de  A^a)bieau>,  te|i 
qu^il  avoit  été  amendé  par  M^  h  Chapelier. 

Les  articles  çnt.  ensuite  été  dtscutéf  $ éparér 
ment/ On  s'est  presque  Ufu^iirneitt  cé^msur  les 
ainehdeniens.  h  ia^e  à  la  piup|m  d'entrVux.  Le 
jpemier  seul  a  donné  lieu  à  quelque  discussion^ 
plutôt  dirigée  sur- le^  expressions  quçrsp^  le  pnn# 
cipe;  car  chacun  s'est  accordé  :%  4^^F^r  51!^  !$ 
concours  du  roi  aux  décisions  du  corps  législatif 
sur  la  guerre  y  fût  nettement  expruné*  On  est 
même  ailé  iusqu  a  exiger  de  sa  part  un  double 
çoncoufSj^   celui  d'une  froppsUwn^niç€ssMr€  a 
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fimridh ,  ^-^dtli*  d'une  5^&i^  ^positive  au  Vié- 
ts^ef  que 'cette  proposition  aùroit  provoquée*  t 
•  Ainsi  feus  lés  dissentimèhs  6e 'sont  confondus 
dans  le  grand  intérêt  natioifal.  MM.:  le  baron  de 
Menou  ,  Barnave  ,  Lameth ,  Duport ,  'Robers- 
^€tre  el^ autres î  qui, «pat» le^  projets  de  décret 
ijnils'av^dicnt  préposés  ou  appuyés  ,.  sémbloient 
né  voluôir^confier  quaû  seul  corps  législatif  J0 
droit  exdhisif  de  pronoriÇei^stâ?  -là^guerre  ,  ont 
senti  qiié' le -concours-  royal  étoit  nécessaire, 
sont  convenus  de  Texprimer  de  la  manière  fa 
plus  énergique.  MM.  Pétion  et  lé  coçite  de  Mi- 
rabeau ,  dont  lopinion  étijit  fondée  sur  là  tiéz^ 
site  de  ce  concours  ^  ^uoiqiie  leids  projets  de 
décret  fi»scfl[t  énoncés  dans  des  termes  différons, 
ont  donné  arec  empressement  les -mains  à  «ne 
rédaction  que  ckacun  s  accordoit  à  trouver  pins 
dairè  er  pIÎK  éîcpKcife.  De  ce  concert  de  vues 
et  de  principes  ,  est  résùlté-léTdécret^îqué  m>u5 
allonV  transcrire  y  décret  dont  la  base  étoit  le 
projet  ptopdsé  par  M.-^e  -Mirabeau  -,  >  et  ^  sur 
lequel  '  mwis  ■  marquerons  en  kéUqut  les  ^en- 
Semétls'qidy  ontété-faits.   -  -  *    ' 

^   L'assemblée  natiçnale  décrète  comme  articles  constitu- 
ai'.    '1     -  0'::::;.  i   .      •       • 
tionnels,  ce  dur  suit: 

AiCt.  ï»».  Que  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  âppar- 
fient  \  la  nation,  ^ta  ^jgucrre  ne  pourra  'etri'déiidu  ^ui  itérés  lai 

décru 
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à^t  du  corps  Ugîsiéttf^  qui  sera  nndu  sur  la  proposiiiùn  fo^ 
mtUt  tt  niassaik  du  m,  a  qui  stra  sanctionné  par  sa  ma^ 

1.  Le  soin  de  yeiller  à  la  sûreté  eictérieure  Au  royaume  ; 
de  maintenir,  sesi  droits  .et;  $<s  possessions,  est  diîigué  au  roi 
par  la  consdtution  dt  l'état  (a);  ainsi  lui  seul  peut  entretenir 
les  relations  politiques  au  dehors ,  conduire  les  négociations , 
en  chobir  lejagens,  feîredes  préparatifs  de  guerre  propor- 
donnés  à  ceux  des  états  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable^  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre.  ■     -  c  -  • 

3.  Dans  le  cas  d*ho^tilités  invninentes.ou  commencées- 
d'un  allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
arnles  ,  lé  roi  sera  ténu* d'en  donner,  sans  auCun  délai,  la 
notification  au  corps  législatif,  d'en  faire  connoître  les  causes 
et  les  motifs;  et  si  le  corps  législatif  ^t  en  vacances,  il  se -ras- 
semblera sur-le-champ. 


qlrl4 


Sur  cette  notification  ,  si  le  corps   législatif  jiige 
les  hostilités  commencées  sont  une  aggression  coupabk 


(  I  )  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ^rtoit,  en  place  de  g«^ 
qui  est  en  italique ,  ce  qui  suit  :  Que  l* exercice  du  droit  de  faire 
la  guerre  et  la  paix  sera  délégué  concurremmeut  au  pouvoir  lépslatif; 
it  au  pouvoir  exécutif  de  la  manier:^  suivante.  M.  le  Chapelle^ 
tnlevoit  le  mot  concurremment, 

,    (^a)  11  y  avoit  appartient  au  roi,  au  lieu  de  est  déUfué  a» 
Tviparlacansfituthn  dt  tétai.: 

Vr 


(  Si9  ) 

dk  la  pàttt  4n  mlnuKQ»  ou  Ja  qu^quç  atitce  agaot  in  fo» 
vSttT  .«^éf;utif,  t*9Ut«ur  «k  QQtte  agression  sesa  poursum 
comme  coupable  de  lèse-nation  ;  rassemblée  natio^al^  di- 
clarant  à  cet  effet  que  la  nation  françoise' renonce  à  entn- 
gremùt  aucune  guerre  dam  la  Wm  dé  fair*  dos  coAquéks, 
et  qs'cHe  n  emploiera  jamais  SCS  fotces  eontte  la  liberté  d'»h 
•un  peuple. 

J,  Sur  h  Wêopip  f^atifi«Ltîoa,  !U  jç  coi^»  légisfetîjF  diciA 
ftf<  l^Sl^frrf^ m^Mu jm. iot  f^ite,  (  ^ )>  1^  pouvoir  exécutifs^ 
X%m  dç  prçndxc ,  sw-k-çhaipp,  de^  mesure?  pow  ^wr^  çf^ 
ou  prévenir  toute  hostilité,  les  mio^stces  dcîin^Pt^a^^  i^fq^*" 
sables  des  délais  (  2  ). 

»  6..  Tou^e  déclaration  dç  guerre  sera  feite  en  ces  ter- 
mes :  pç  ta  part  du  roi  des  François  1 3  ) ,  au  nom  k  k 
nation.    ^ 

-  7.   Pendant  tout  îe  cours  àt  la  guerre  ^  le  corps  KgiV 

«  ( -i  ).  tt  jf  assoit  a^ jd  les  Jofii^  Aicessaînts ,  <^  iémign^m 
pas  être  faite, 

(î)' Ici  vencit  Farticle  suivant  j  prppoçé  par  M.  (^  M^" 
«^%a'if;'ei;qûefFB5sembfée  a -sageirPcnt  ajourné, 
' -W  Banér  fe^eas  d'une  guerre  imminente,  Ie.corJ5^  ^^S^^^ 
j\  ^ofenèeré  sa  session  dans  ses  v^ancçs  accoutumées,^  ^ 
I*-  potttfa'être  sans  vacances  pendant  la'  guerre  ». 

^  3  )  Il  y  avoît  de  la  part  du  wl,  au  nomnâe  la  nation;  cette 
^kroàdes:  mots  des  Fn^/içoii.  à^ké  feite  «ir  la  motion  <1^ 
M,  de  Mirabesu  dans  la  séancC'âu  24fQaî. 


,    bip) 

UHf  pQWta  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  kpûî»i 
€t  k  pouvoir  exécutif  sera  tenu^dt  déférer  à  cette  réquisition  (  i  ). 

8.  A  Tinstant  oii  la  guerre  cessera ,  le  corps  législatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  Içvées  au-dessus  du 
pied  de  paix ^  seront  congédiées ,  et  larméè  réduite  à  son 
ctat  permanent  ;  la  solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée 
que  jusqu'à  la  même  époque  ,  après  laquelle ,  si  les  troupes , 
excédant  le  pied  de  paix ,  restent  rassemblées ,  le  ministre 
sera  responsable  et  poursuivi  tomme  criminel  de  lèse-na- 
tion (2).  ' 

9.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les 
puissances  étrangères  ,  tous  les  traités  de  paix ,  d'alliances 
a  de  commerce  (  3  ) ,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  néces- 


(  I  )  Il  y  avoit ,  et  que  dans  le  cas  oh  le  roi  fera  la  guerre  en 
personne^  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir  telle  portion  des 
gardes  nationales ,  et  dans  tel  endroit  qu'il  le  jugera  convenable, 
La  suppression  de  cçtte  clause  avoit  été  proposée  par  M.  le 
Chapelier,  et  consentie  par  M.  de  Mirabeau. 

(a)  M.  de  Mirabeau  avoit  ajouté  :  Et  qu'à  eu  effet  le  comité 
de  constitution  sera  tenu  de  donner  incessamment  son  travail  sUr 
-mode  de  la  responsabilité  des  ministres, 

(  3  )  Cet  article  étoit  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  appar- 
»  tiendra  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les  puissances 
>»  étrangères  toutes  les  conventions  qu'il  jugera  nécessaires 
»  au  bien  de  l'état ,  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
»  commerce  ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été 
>>  ratifiés  par  le  corps  législatif  ».  C'est  sur  la  motion  même 
de  M.  de  Mirabeau  que  cet  article  a  été  corrigé  dans  la 
séance  du  24^ mai.  On  en  verra  la  raison  dans  ^«3  numéro 
suivant. 


C  3*0  ) 

SEiires  au  bien  de  l'état  ;  mais  le$dits  traités  et  cortvtntions 
n'auront  d'effet  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps 
législatif. 


I 


Milite  i&  Numhv  t%\A.i  ptr  tOùPra^  & 
Û,  Èe  NT  fi  Au. 


■  j  II   i^j 


Mur  ^ks  ^4^m^tÏ4fgpif^ 

leur  jurisdictipn  âdii^llè  s'étendre  &  toutes  les  ^ûi^j^ 

0&  convlem-51;  en  Fmfce^iléplacferdc^tribufià^iJi 
fcctte  nature?  ^  .  ' 

'  Doit-on  înffitucr  Jilusieitrs  Ak^h  tfapplel?'  * 

Dbit'H'y  avoir  qudquédifféfdifcé  caractéristique  etitrl 
iès  jugés  d*appd  et  céui  AU  tfibananx  ioitnjédiats  ?      ^ 

Dc»t-on  jamais  rëuriir  dans  le^,  munies  miiîns  une  |u^ 
risdictîtfn  immédiate  et  une  jiirisaicteii'd'ai^élf 
'  Quelle  proportion  liuméHqtie  dbit-otl  obferveè  cfttf^ 
iès  tribunaux  immédiats  et  les  tribunâiiit  d^iâ^pel  i 

Telles  fbnt  lei  queftioAs  *^fe .  je  ttiè  pfp^fè  d'c^a- 
Éîilner.  J^aùtîcîpfe  souvent  ;  dat^v  cette  éîfciiflïoh ,  sur  le/ 
inatières  de  prorMi**  i^w*  cranchéi  de  là  i^làtîdrf 
sont  eiellèthent  iemfektéés  ;  qu^  est  èouVen^  împôisîàbtè' 
jfPeiaxnifief  Inie  partie  sans  fé  faire  tuiè  idée  dû  t'ôu^.  5 

ktxi  t  ht   l. 

f^ut'itdci  THhUhàux  dtàppdè. 

jpnl  :^ur,de9lX'Ça9i0B$  ;.  i^.  yoiit  rcdretiër  ^es  ébh 
i^ons  4n j^^les^,  <s(lit  i^^  KJAjmfÊç^été  tolontÉire  6ut; 

^>  '         ■''  1    fini  ;'>  ■    MU  i'  ■■I.     I        Mil    jiiiii.iij*^  'iii.j» 
*  Moui  ne  ctonatifli.ici  ja*p,|i^  »iBi4it  |f..<Pie  vm  jg^. 

'2v* 
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llôtt  ;  fté*  l^oitf  V^trmx  des  jup^tncwi  vçlotttaïtèâe&l 
iniques  »  éh  >Ôtant  l'espirancê  oe  ïcs  voir  jaiàais  ac- 

La  puhHcité  A^  procédures  «ft  tm  des  moyens  les 
))lus  efficaces  pour  asçuiifr  ITint^iîtéde^^trSâunais^r^^^» 
loutre  t^e  cette  publicité  ne  prévient  pas  les  erreurs , 
lie  remédie  pas<^'Tignb^àtice,  ne  «ippléc  pas  à  Yïna* 
J>aciié  du  juge  ,  ellet  ne  tuffit.  jptoint*  pour  le.  mettre  à 
r^preuve  de  toutes  les  tent^tions«2Un  juge  peut  se  âa^ 
4'^ch^ppeir:^  à  l*œii  icrytatejir  di»  public  ;,  une  passion 
violente  peut  endurcir  sa  sensibilité ,  et  l'élever  aurdesw 
du  blâme  universel.  JUest  des  objets  de  séduction,  il 
lest  des  tr-ésors,  en  cooipau»îson  desquels  Ja.réputadon 
même  semble, 4)re3gidre  fa,  valeur.  Apçius  n'étpitril  p» 
environné  de.  plusieurs  milliers-deiémoiiist^  lôrsqull  osoit 
ordonna  aux  licte^rs  de  ravir  .Virginia  ^  son  père? 
.,  La  refpQnfabilifi  4e^,  jjuges  n'est,  p^  non  plus  «nesjf* 
turlté  suiiis^me  y  m  jugç  ne  sauroit  être  ^ponsable  ti 
de  ses  erreurs  involontaire^^,  ni  de  çon  incapacité  ;-«t 
combien  tf  îiajustices  qùj  cy^.  laissent  point  de  traces  sefl- 
^  «Iblçs.,  qitt  ^}iix}o\ii>rù>  «<^n|jpas  susceptibles  de  preuves 
l^^aUs ,  $t  ^^un  ju^e  exercé  da»s  rarr'protbnd  du  criine. 
pourrpit  commettre  in^unément  1  Ajoutez  qu^un  coupable 
ncbe^  en  danger  de  perdre  sa  fortune,  pourroit  offrir  à 
son  juge  de  quoiUe  ctîetâ'e  1  Pabri  de  h  honte  et  de  la 
peine,  en  lui^onnaçt  les  mçyen^.de's'e3Cï>attier;  et  con- 
server aîhd  la  moitié  d*un  bien  mal  acquis  par  le  sa- 
«dBce  '4e  l'autre.  Il^•J^.fet*p6fift  xîrèîtè^qti'âuciin  j% 

.:iie^pourroit^étriientév^torii^\>iirkiiidôni^      une  in- 
demnité plusqq^équivaleiûe  jla  perte-de-son'-salàîrej'et 
^  eux  imitpMiftti  dè^  r^ipitflàtSènv  De  lëli  cas,  a  ^\ 
vrai,  {5€roieatrai:es,  - 


Maî4;;s*îl  lï'y  avoît^  point  çl'appel;  on  peut  être- sâ«^ 
que»  quelle  que  fût  la  bonté  dèstôbunaux,  chacun  trçtn«- 
bléroît  devant  eux  ,  et*  ne  penfëroît  qu*avec  terrejur  k 
leur  décision  souveraine.  Une  injustice  particulière  ne 
peut  pas  excitn'  une  révorutîon  ;  mais  une  inquiétude  gér- 
i^érâiè ,  une  défiance  qui  porte  sur  tout ,  peut  soiiléverr 
une  tempête  et  tout  bouteverser.  H  faut  que  le  législateur:: 
ménage  cette  îmaguiatîon  qui  s'erfàroiicKe ,  et  cgû'il  inf-: 
pire  des  sentimens  de  sécurît<^«  La  voie  dà  l!âppçl  pro«< 
dbit  certainement  cet  heureux  effet. 

Nous  né  dissimulerons  pas.  les  incctnvéhlèns  :  il  faùtÉ: 
un  ^us  grand  nombre  de  Juges^  çt  par  conséquent  plusC. 
dfe  frîdis  pour  Ts  natron^  —  H  y  a  des  délais  et  des  pertes 
de  temps,  des  voyages  ^  de  nouveaux  plaidoyers i  et- 
tout  ceik  retombe  sur  lès  ptaideurs. — Enfin,  ity  aura, 
beaucoup  ddppels  dfe  mi^uydse^  fhi  ,  faits  uniquement: 
dans  Pintentidn  d'occasionner  àt  noùyelHs  dépense^  à  utkL 
adversaire ,  ou  de  retarder  te  jour  qû  iî  faudra,  satîs-v 
feire  à  là  jiKtice  ,  restituer  dès  usùrpa^ons ,  subir  unet: 
peine.  Tels  font  tes  inconyéjûens.  :  cterchoiis.  lès  moycnsT 
d'y  remédier* 

I®.  Le  premier  de  ces  moyens  est  d^s  &  pratique^. 
de  cette,  maxime  fondamentale  :  La  cour  d^ appel  ru^  s^ 
servira  y  pour  former  son  jugement  ^  d'aucunes  autres  ins-^ 
mictions  que  dé  celles  ^ui  auront  déjà,  été^  soumises,  auk 
trthunat^quta  juge  en  premier  ressorte 

Cette  règle  découle  de  h  simple  défiftidon  d*ûn  appeHl 
Vn  appel  suppose  une  erreur  de  Ja  part  dû  premier  juge  ;i 
mais  il*  n*y  a  point  d'erreur  î  n^voir  pas  protîté  d*- 
pfèces  instructives  quiVétoient  gas  a.  sa  portée.  S*ît  e&fe  * 
Qtjix  cet  d<M»meiis  quiMmanqjioïôiit,  son  jugenjent  «iroite 

<^-   -  -  •  iLxtc  :  •   ' 


^  |tj  peatrêàé  tout  diférçiit  de  ce.  qu'A. â  kt  i  f^^ 
âe  nouvelles  instructions  ^  up  tribim^  d'appet  9  ce  ^ 
ietoit  pas  on  Téritablé  appel  9  ce  serpk  un  nouveau 

Combien  d*aTantagesgeuyçnt.  résulter  de  la  stiictc 
çbserYation  ^  cette  maxime!  Vous  pouyez»  dis -lor^ 
choisir  l'emp^cemept  le  plus  fevorable  pour  une  çû|u;> 
5l'appel,  sans  i^gaqd  aux  distai^pes.  S'U  âdlcHt  transporte!; 
^s  plaideurs  et  des  témoins  à  deux  cents  lieue^  de  chea^ 
f ux  ,  dju  tribunal  Immédiat  de  Perfûgnan  à  la  coui^ 
d'appel  ^  Paris,  ce  seroit  une  vexation  insupportable;^ 
$^£s  9  quand  il  s'agit,  de  faire  pas;5ec  par  la  poste  quel-, 
ques  liasses  d<e  papier,  il  importe  peu  que  ce  spit  à  do; 
quante  lieues  ou  à  cent* 

you§  annuliez  de  cettç  majiî^etousfes  appel jsijtde^ 
çrdres  interloçutpires  ;,  op  >  en  dWrôs  tenne^  ,  vouç 
.  ije  permettez  l'appel,  qbe  d'après  uxi  arrêt  définitif,  et. 
qui  aurpit  ^n  effet  irréparable.  Les  appels  sur  desinter-* 
Ipcutoires  sopt  généralem^ot  inutiles  ;  car  >,  ou  hn^ 
définitif  sera  favorable  au  complaigpaiit  y  malgjré  l*iBtef<^ 
Jocutôire  ,  &  alprs  l'appel  ne  lui  fertà  rien.  ;  pu  l^ret  Inij 
sera  contraire  ,  et  alors  il^st  à  temps,  de  reçouoîà 
l'appel.  Un  seul  appel  comwie  ulfimamm,^  répond  àtoutj 
<;è  qu'on  .pourroit  attendre  de  vingt-  aj)pel^  djf^M 
ijegrés  intermédiaires  de  la  procédure. 

Mais  cette  maxinoe,  de  n'admettre,  aucunes,  nmuV^h 
Instructions  dans  iês  cours,  d'appel:^  ne  peut, plus  to^'  ^^' 
«Jâns  le.cas  ob  1-une  des  i)arties  se  pl^unt  de,  délais,  0^ 
4f  témoignages,  supprimé?^  Si,  la,  cour  inférieure  ne  veut» 
pas  requeilBr iesiristruciïions-,  oançveut  parles, recueille 
toutes,  il.  est;  évident,  que  la, iCoiM»  d'appel  ne. peut  pa$i 
iqprter  un  jugemeiRt ,  pùisqulell^a  pas  les^  do.cu][ne|^ 

\ 


Dicessalfesv  Que^^plMlld^Êûrç  dan$  ce  casi>  elte  iiV  quQ 
l'un  de  ç#s  trois  partis_à  prendre  :  recueillir  çBe-iïiêmft 
Jes'  témoignages  et  }es,  instructions  ^our  servir,  de.basii 
au  jugi^paent.  —  ImppserçèjtÇ-tach^  a^u  tribunal  4ç^t  on. 
?  appelé.  ^  L^  tr^mf^rer  à  mi  autre  tribunal  De  ce% 
Irois  expédiens,  le  premier  seroit  le  pire;  car^  la  couc^ 
d'fppel  faisant  les  fonctions  d'une  cour  imsiédiace,  fe« 
roit  une  source  d^  confusion  dans  tous  les  ^uvoics;^ 
elle  re^droit  des  jugfsinens  arbitraires.  ^^  parce  qu'à  uuq 
décision  qu'un  appel  peut  renverser  >  elle  substitueroit  un^ 
d^cisiop  sojiverainet-Le  secptid  noyen  pourroij;  être  bon; 
si  Ton  ne  pouvoit  attribuer  au  ^u^  immédiat  ni. défaut 
de  bonne  volonté.,  ni  improbité  ,  ni  opiniâtreté  9,  pi  «^ 
price;  en  un  mot,  s'il  n'étoitpas  suspect  dans  une.  causer 
oh  l'on  s'est  plaint  de  lui.  Reste  donc  le.  troifième  moyen-; 
qui  e;st  au-dessus  de*  toute  objecrioA^  Un  des  tribunaux 
voisins  sera  chargé  d'examiner  les  témoins  9^  de  conv* 
pletter  les  ii^tructions^,  de  juger  TafT^ire  ;  et  si  Tune  de$t 
parties  veut  appeller,  la  cour  d'appel  n'aura  point  de' 
i^ison  de  se  départir  de  la  maximç  que  j'ai  étaUie.' 
.  Oq  sent  déjà  combien  cette  règle  strictement  suivie 
diminuera  les  frais  de  l'appel  ;  nais  il  j  a  beaiv:QÙpf  dci 
moyens  de  réduire  les  dépenses  de  la  procédure  en  pre^r 
çiière  instance  ,  tels  que  l'abolition  de  toutes  les  taxe»' 
que  propose  le  comité  ^  celle  des  épices'^  c^.  de  U 
distinccion  entre  les  avocats  et  Içs  procureurs  ;.tela^que. 
k  droit  de  faire  examiner 'les  témoins  ddps  la^cpUr  de 
leur  territoire,'  si  la  confrontation  ^'est- pas  nécessaires 
^els  quç  la  comparution  des. parties  devant  leur  jugp 
^vant  que  le  procès  commence  ;.  ce  qui  les  .dispenseroUtf 
4i^  consulter  çrialablsment  d.es  ^voc^ts;  ce  c^ai  éclaû>- 
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éivoît  les  causes  i  en  écartant  d'abord  tons  les^its  qu^ôit 
nVntend  point  contester  ni  de  part  ni  d'autre  ;  ce  qu^ 
occasionneroit  enfin  des  compromis  y  des  conciliation^ 
dans  tous  les  cas  qui  en  seroient  susceptibles,  etauroif 
tous  les  aTantages  sans  avoir  tes  vfces  des  bureaux  der 
paix ,  &c.  &C. 

'  '.  7?.  Quant  aux  appe^  de  mauvaise  foi  ,  si  on-  ne  peur 
pas  lés  enapêther  absolument ,  il  y  a  du  moins  plusieurr 
précautions  très-sages  qui  Mes  rendront  peu  dangereux, 
et  peu  tentatifs. 

Dans  U^  cas  civits \  if  £àut  q^e  Texéctitibn  ait  lieu;, 
malgré  Tappef,  en  donnant  caution. — On  peut  accor- 
der un  extrà-intérêl  sur  la  valeur  réclamée  ,  si  la  cour^ 
juge  que  Tappel  est  de  mauvaise  foi.  —  On  peut  con- 
damner à  tous  les  frais  de  Tappet  celui  qui  est  jugé 
en  avoir  abusé,  r-  On  peut  refuser  la  liberté  d'appeler  ^ 
i  moins  que  Tapgellafit  ne  paie  ,  auprès  de  la  cour 
d*appel ,  deux  avocats ,  savoir  fe  sien  et  celui  de  sapartie^. 
adverse  î  bien  entendu  que  les  deux  avocats  seront 
payés  également.  On  dispenseroit  dfe  cette  condition  celui 
qui  auroit  affaire  à  un  homme  beaucoup  pllis^  riche; 
inai^  on  n^accorderoît  pas  au  riche  të  monopole  de  la 
justice ,  et  le  droit  de  vexer  ceux  que  la  fortune  n'a  paa 
favorisés,  —  On  pourroit  encore  accorder  des  dédomma- 
gemens  à  celle  des  deux  parties  à  qui  l'on  auroit  fait 
souffrir  tous  les  înconvéniens  d'un  appel  de  mauvaise  ïàu  > 

Dans  les  cas  pénaux  ^\ots(\Mtlk  peine  est  pécuniîîirej, 
on  peut  prévenir  les  appels  de  mauvaise  foi  ^  en  faisant 
jporter  intérêt  à  la  somme /depuis  le  jour  o^  h  couiï 
tfomédia^  a  rendu  son  arrêt. 


t5^> 

:*  t-     A  H  T  I  C  L  £     Il 

ï*appH  dùîf'U'itfe  jfcrmh  iâfis  tomes  les  causes? 

'  ^^  n*«t  point  de  cause  qui  ne    j^  » 

"iance  à  refrear>  ou>;ofFrir  à  un  juge  qûelqaè  mbtîf  dé 
^évarication,  il  faut  que  Tap^l  sok  permis  dans  toute^. 
ks  causes.      .  ^ 

-On  a  vonlu  ie  réserver  seulement  pour  les  causes  lu»- 
portâmes  &  -^ficiles  ;  Tôoh  on  se  trompe  souvent  dans 
l'estîmatibn   de  Tit^iportance.  Nous  avons  déjà  vu  quéV 
dans,  les  à(&ires  'pécuniaires  ,  celles  qui  roulenf  sur  lés 
|>lus  petites  sommes,  sont  généralement  les  plus  impor-^ 
tantes  ;  ^mfqu^il  s'agjt,  pour  Vindividu ,  non  du  superflu^ 
tnais  du  nécessaire.  Lé^  causes  pénales  les  moins  impor-* 
Hantés ,  le  "sont  assez  pour  qu^oiî  ne  doive  pss  re&set 
}*appei  ,à  celui  qui 'se  ^roit  condamné  injustement ,  oU 
à  ceki  qui  pofirsuit  une  injure  qu'il  a  reçue.  £n  effet  ^^ 
llnjure  la  plus  légère  ,  envenimiee  par  rintèntioh  de  la 
malignité  »  devient  grave  et  décèle  une  passion  haineuse  « 
source  inépuisable  d'autres  injures.  Une  goutte  d'eau  qiu 
tombe  par  hisisaid  sur  la.  tête  d^un  homme ^  n'est  qu'une 
goutte  d'ôau;  mais  les  inventeurs  des  tortures  avoientsu 
créer  un  supplice  afFreux ,  en  laissant  tomb^  sur  le  cer- 
veau dès  gouttes  d^eau  multipliées.  Cest  donc  iHntentioa 
qu*il  faut  peser  aveôles  suites  qu*elie  peut  avoir.  La 
plus  mauvabe  politique  est  celle  qu^^  sous  prétexte  de 
haïr  les  procès ,  dédaigne  de  s^ccuper  des  injures,  et. 

attend  qu*en  parvenant  à  leur  maturité ,  elfes  soient  de« 
.finies  des. crimes. 
Qiiuid  onr  veut  réserver  fap|>el  podr  les*  cav^es  di^^ 


fibi  ;  hnAcit  fôuvôir  tracer  une  Ugitei^e  cUnilrcàfidtfi 
^ùi  sépare  lés  causes  faciles  des  causes  qiii  ne  le  sont 
pas;  on  doit  déterminer  d*avance  quelles  lob  seront 
knsées  à  entendre  :  On  doit  dire  dans  queUe  espèce  de 
causes  on  ne  recaeîUera;  les  ppoxsaès  t[vtiixL'ttireti'^èi 
ViralseBdblances  incert«ne$  i.et  dans  quelle  autiié  espké 
^n  sera  conduit  par  une  lusûère  àatisEiisante  i  mab  voilà 
ce  qm  est  impossQ)le  ;  et  la  métajphyfique  la  plus  stÀtiie 
o^parTiendroit-pâs  à.traèdr'nne  Ugnèiie  èé{iaiation entré 
ce  qui  est  important  €t  ce  qui  ne  Fest  pas  »  entre  «r 
^al^  est  fii^e  À  juger  et  ce  qm  est  dkKcile^  U  fiuit  dose 
|p|e^^ap|^  sioit  Équjottss  Jiôtei  m  at  ie  soit  }iun£st    ' 
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fiafic  iu  Théâtre  Italien, 


COURIER  DE  Provence, 

Pour  servir  it  suite  aux  Lettres  du  C^  BB  MitLàBEÀff 
à  ses  Cotnouttans. 

N^    G  XL  VIII. 

Stances  du  lundi  ^4  au  %i  mai  /75O.    . 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  ple^in  de  doiKQiit 
que  nous  revenons  sur  le  décret  rendu  samedi 
dernier.  Ainsi  donc,  non^-seulement  le  corps  ra** 
présentatif  de  la  nation  entre  dans  TexerciCe  d'un 
des  droits  nationaux  les  plus  inati^ables^  d'uafi^ 
des  fon<:*tions  les  plus  dépendantes  de  la  puis^ 
sance  légi^ative  ;  ilonrseulemeni:  îexercice  de  cf 
droit  9  si  désastreux  dans  les  mainis  usurpatricas 
des.gouvememens^  retourne  ici  à  son  yérit^bla 
dépositaire  ;  non^^seulement  la  constitutiça  ac« 
quien  par4à  une  force  >  une  haf  iQônie ,  un  ptin-» 
cipe  de  grandeur  et  de  solidité  incontestable  i 
jtiais  le  patriote  apperçoit  avec  joie  dans  çq  dé- 
cret, réloignement  de  ce  fléau ,  appelle  la  gu^rr^ j 
les  combinaisons  les' plus  sûres  ppur  Tévit^r,  et 
laurore  d'une  paix  qui  ne  sera  plu$  trov^e, 
du  moins  par  la  vaine  gloire ,  la  cupidité  ou  le 
caprice  ;  maïs  Tami  deThumanité  y  voit  une 
grande  leçon  donnée  aux  puissaDCfs  ;  il  y  adort 


ce  principe  de  justice  universelle ,  le  premier 
fondement  de  la  paix^  qui  doit  attacher  toutes 
les  nations  à  la  France  par  un  sentiment  d'estime^ 
de  respect,  et  par  un  retour  de  bienveillance; 
qui  liera  un  jour,  par  la  communication  des  lu- 
mières, et  par  l'influence  d'im  grand  exemple, 
les  mtiùns  aux  aations  ,  et  leur  inspirera  ,  les 
unes  pour  les  autres,  les  mêmes  séntimens  de 
Justice  ,  de  fraternité ,  qui ,  régnent  dans  une 
société  bien  organisée.  C'est  dans  le  temps  où 
la  liberté  n'étoit  quun  vain  nom,  où  l'existence 
prochaine  du  débret  sur  le  droit  d-p  guerre,  ne 
poUvoit  pas  même  être  soupçonnée,  que  ^  ces 
j  idées  de  paix ,  de  justice  générale,, cette  réforme 
du  droit  public  des  nations  ,  pouvoient  ne  pa- 
roître  qu'un  rêve  des  hommes  de  bien  ;  mais 
dans  cette  époque  de  notre  régénération,  dans 
ce  réveil  de  tous  les  grands  principes ,  ce  rêve 
devient  un  présage ,  et  cette  illusion  revêt,  toutes 
les  couleurs  de  l'espérance. 
•  La  lecture  du* procès-verbal,  relatif  au  décret 
.rendu  sur  la  délégation  du  droit  de  la  guerre , 
a  donné  lieu  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  d  y 
relever  quelques  taches  qui  avoient  échappées  à 
Tattention  de  l'assemblée ,  et  de  proposer  quelques 
corrections  nécessaires.  L'article  IX  étoit  cou- 
ché de  manière  à  excepter  de  la  ratification  du 
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corps  législatif-,  les -conventions  s&rëtéëJ  pst  lé 
roi  j  autres  que  lès  traités  d^  |>aix  ,  daSiance 
et  de  cbhimêrce  :  ce  néloit  pas  Tintention  de 
rassemblée;  une  nouvelle  rédaction  a  rempli 
ses  vues  ^  en  faisant  rentrer  toutes  les  espèceit 
de  conventions^^  sous  la  loi  générale  de  ratifica-» 
tion  ,•  qui  étôit  dans  i-esprit  àe  ce%  article.  Cest . 
le  décret  ainsi  corrigé  que  nous  avons  transcrit 

dans  la  dernière  séàricé.  •     ' 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  propose  ensuite 
un  article  additionnel ,  qui  avok  piour  objet  de 
nommer  lin  comité  spécial.,  pour  exairûnër  lés 
difFérens  traités  ou  conventions  passéS'  avec  les 
puissancies  étrangères ,  de  manière  que  ce  coî*- 
mité  ^t  son  rapport  avant  la  fin  de  la  pi^eÎKè 
session  j  et  que  ^rassemblée  déterminât*^  aJèrs 
quels  sont  ceiix  de  ces  traités  ou  conventions 
qui  doivent  être -ratifiés. 

Tous  ces  traités  ont  été  faits  dans  un  temps  ofe 
les  idées  de  justice  et  de  liberté  étoiént  regar- 
dées comme  étrangères  aux  intérêts  des  parties 
contractantes.  L^intrigue  du'monïent,  des  vttês 
éloignées  d'agrandissement  et  d'ambition  Vlâ  ma- 
nie d'influence  dans  les  dominations  étraiigéres , 
sont  lé  principe  d'un  grand  nombre  de  c€s  trai- 
tés ;  il  ëh  est  très-peu  où  Fon  ait  respecté  réçî- 
proq^uement  les  droits  nationaux.  Dire ,  en  un 

Yyz 
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Hôl  t  fut  ial  gouvememens  avoient  la  libre 
^^ûfitû^q  d«  k  fortune  pubUque»  et  de  toutes 
\fi$  ÏQtçfs  lUHioMle^  i  dirç  qu'ils  transigeoîent 
||lll}$  ftfafif  rendre  compte  ,  cest  faire  eatre- 
voir  4  q»4  poifit/  le*  pr^ers  intkêts  de  ITiu- 
miliité  ont  été  vérifiés  daas  les  conventions 
40  fnnc€9*  Ansài  U  drçh  public  de  TEurope 
fit  seml^le^t-rU  qu'une  ligue  de  potentats  contre 
le  repos  et  la  liberté  dçs  n^ons. 

il  fi'est  pas  douteux  que  cts  conttàts  entre 
49^  ^^^^t^ji  si^és  dans  des  temps  d'ignorance 
0^  4?  ^«naie  ,  ne  ^peuvent  guères  soutenir  les 
f4igajrd$  ile  la  raison  et  4&  la  justice,  il  si'est  pas 
iJou^Ui:  que  9  parmi  c^s  coinbats,  il  s'eatr<>iive 
itfsi  ne  sàucoient  être  ratiâés  par  uue  nation  ren* 
4m[  à  ^^e^^iéme^  et  «mi  a  repris  une  balance  » 
4P4  4^  loi^rtço^  ëtoit^otfs  d'usage.  Peut-être 
même  eiiciste^t-il  de  ces  transacdons,  où  les  prin- 
^pes  «du  droit  iiatute} ,  les  lois  de  la  justice  et 
ékivéfit^bi^  hosv^ear,  sçnt  tellement  violés,  que 
1».  MBÛonrT&^i  toute  fa  âdélité^  ne  sai^-oit  se 
.iç|?oK?4i^çp^  "^^s.  Mais  autre  est  le  çoi^p  d'o^ 
4ie  1|L  philosQjihie:»  :lf  Jwgag^  de  la  ^u^çe;  ai.itce 
est  U  conduite  de  la  prud^iice  du  moment  Le 
4empei  ûr^n^t$  ^  ^m  t^4  àes  drconstances 
.^i  oéees^iterpnt  âiipcéssiyfimetit  la  x^msiqn  de 
«eS'Actes  publics^  et  des  priflcipes  sur  lesquels 
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Hs  reposent  Alors  la  nation  atv?  XÇpns  sa  force  j 
ça  prépondérance  ;  elle  attaquera  im  à  i»  avçc 
gvantafe  ces  actes  oppressifs  4'un  A^çpoûm^ 
bientôt  suranné  ;  elle  en  triomphera  ^ans,  aucun 
obstacle  redoutable.  Mais  renipei*  par  i)n  seu} 
décrettputesles  grandes  (questions  diplp)(naû(|ues; 
soumettre  au  contrplç  çe»e  foule  4>Çtfi«  pifcr 
hlics,  pu  l^  politique  des  cour$  çroft  yoir  J'équir . 
libre  de  rjEuropei  agiter  à  I4  fois  tousles  cabi- 
nets des  princes  ;  entrer  dans  cenouyeav.fib^mp 
de  démêlés  9  au  sein  de  tQu$  ifo^  en^arras»  de 
de  touteç  nos  querelles  domestiques  ;  <i'est  upç 
entreprise  périlleuse,  et  qm,  fwsiiopsrnow  «a 
pleine  forée,  na  pas  paru  pouvoir  çtre  traitée 
sans  un  |;rand  courag^e. 

M.  Fréteau,  dans  le  se;ïtimçot  de.  la  grande 
îimpojFtance  et  de  Textrême  délicatesse  ,de  la  mo- 
tion  proposée ,  en  a  demandé  rajouroen^ent ,  et 
le  renvoi  au  comité  de  constitution.  -^^  M.  de 
Roher^ierre ,  m  «regardant  ,c^  article  ^dditlonr 
nel  cdnmie  une  xu>nséquenoe\et  un  comidémenC 
du  décret f^emfos^est  ^oint  à  lasris.de  M.  Fréteoû 
sur  Tajournement ,  comme  nécessaire  pour  se 
préparer  à  une  discussion  aussi  sérieuse. — M.  Je 
comte  de  Mirabeau  a  adopté  Tavis  proposa  ; 
mais  en  observant  que  rajoumement  devoit  être 
à  court  délai,  puisque  tous  les  jours ^  et  il  en 


a  donné  ta  guerre  d'Espagne  pour  exemple,  2 
peut  naître  des  événemens  qui  mettent  l'assem- 
blée dans  le  cas  de  jeter  les  yeux  sur  les  con- 
ventions de  notre  cour  a\rec  les  puissances 
étrangères,  et  d*exâminer  si  elles  sont  natio- 
nales ou  ne  le  sont  pas.  —  M.  Martineau  a  con^ 
clu  d*un  mot  de  M.  Fréteaù ,  qui  avoit  régardé 
Tarticle  proposé  comme  Téquivalent  d'une  décla- 
ration de  guerre ,  que  ce  n  étoit  pas  assez ,  pour 
une  proposition  aussi  scabreuse,  d'un  ajoume- 
ment,  puisqu'il  tiendroit  en  éveil  toutes  les  puis- 
sances, n  a  demandé  la  question  préalable  ;  mais 
plusieurs  membres  ayant  simplement  réclamé 
l'ordre  du  jour,  c'est  le  parti  qu'a  pris  l'assembléa   , 

M.  de.  h  Blache  a  proposé ,  de  la  part  du  co- 
mité 4es  finances ,  le  décret  siâvant ,  qui  a  été 
adopté ,  et  dont  le  motif  est  suffisamment  édairci 
par  le  décret  même. 

L'assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte  Ai  retard 
tju'a  éprouvé  la  fabrication  (des  assignats,  tant  parles  pré- 
cautions prises  pour  éviter  la  falsification,  que  pv  le  temps 
nécessaire  pou5»y  apposer  les  signatiures  ,  décrète  qu*e»lP 
proroge  jusqu'au  i  J  août  prochain  le  tcrm^  de  .rigueur  qu'elle 
avoit  fixé  au  15  juin,  pour  l'échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  contre  des  assignats  ;  et  que  cependant  les  m- 
"  térêts  seront  toujours  comptés ,  à  partir  du  i  y  avril  denrier. 

M,  le  président  a  fait  part  à  rassemblée  de 
deux  lettres  des  officiers  mimicipaux  de  la  ville 
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de  Mqntauban.  La  première  est  pleine  de  détails 
satisfaisans;  elle  porte  que  les  non-catholiques, 
malgré  tant  d'injures  reçues  ,  se  signalent  par 
leur  bienfaisance  et  redoublent  de  sacrifices 
pour  entretenir  dans  leurs  atteliers  une  foule 
d'^ouvriers  qui  manquent  de  pain.  La  seconde 
de  ces  lettres ,  postérieure  à  la  première  de  trois 
îours  de  date  ,  est  un  cri  d'alarme,  a  Nous 
»  venons  d  apprendre ,  dit-elle ,  que  deux  mille 
»  hommes  de  la  garde  de  Bordeaux  viennent 
»  de  fondre  sur  nous,  la  flamme  et  le  fer  à  la 
y>  main.  Nous  envoyons  ime  députation  pour 
»  les  fléchir  ».  La  tremblante  municipalité  aiua 
été  rassurée  au  retour  de  la  députation  ;  et  l'as- 
semblée n'avoit  pas  besoin  j  pour  l'être,  d'ap- 
prendre le  succès  de  l'ambassade  ;  elle  étoit  ins- 
truite de  la  démarcide  des  Bordelois  ;  lelle  con- 
noissoit  leurs  intentions  ;  elle  savoit  qu'ils  ne 
s'approchoient  de  Montauban  que  pour  secou- 
rir les  opprimés  ,  et  non  pour  faire  main  basse 
sur  les  oppresseurs;  qu'un  esprit  de  paix  ,  un 
civisme  pur  animoient  leur  marche,  et  qu'ils  ne 
se  proposoient  pour  toute  victoire  gue  de  bannir 
la  discorde  ,  et  de  ramener  la  fraternité  (i). 
— ^— — ^ — ^— — ■ ' — ■ -  - — -1  I. 

.  (  I  )  Nous  avons  été  induits  en  erreur ,  d'après  un  faux 
avis  donné  st  Tassçoiblée  nationale ,  quand  nous  ayons  rap* 
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Les  débats,  relatifs  à  Torganisation  du  système 
de  )udicature  9  qtti  âvoient  été  interrompus  par  la 
grande  qfieêûoti  martiale ,  ont  été  repris  dans  cette 
iléance.  Après  quelques  embarras  sur  la  ma- 
nière de  poSet  là  question  qui  se  présentoit  dam 
f  ordre  du  travail  judiciaire ,  elle  a  été  posée 
de  cette  manière  :  Les  jugemens  en  dernier 
itessort,  pourront-ils  être  attaqués  par  îa  voie 
de  la  cassation  ?  L'assemblée  s'est  décidée  pour 
Tâffirmative.  La  discussion  a  étéouVeitfe  ensuite 
sur  cette  question  secondaire  :  Les  fugés  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  seront-ils  sédentaires  ou 
non  ? 


Des  ity  et  x8  nui. 


Si  nos  préjugés  judiciaires  nétoîeht  pas  du 
nombre  de  ceux  auxquels  nous  tenons  le  plus, 
peut-être  eût-il  été  bien  d'examiner  avec  plus 
de  soin  qu  on  ne  Fa  fait  dans  l'assemblée ,  à  quel 

porté,  dans  un  précèdent  numéro,  que  M.  le  due  de  b  Force 
avbic  au  part  à  ces  indignités  de  Montauban.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  marquer  ici  que  M.  d'Estpurmel,  député 
du  Cambrésis  ,  vient  d'imprimer  dans  le  journal  de  Paris, 
N^.  x)i  y  que  M.  le  duc  de  la  Force  n^étoit  pais  mime  à 
Montauban  quand  ces  horreurs  ont  été  commises. 

point 
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point  cette  triple  'milice  de  juges,  cette  hi^râf- 
chie  de  tribunaux  inférieurs,  de  tribunaux  dVp- 
pel,  et  de  cour  de  revision  ou  de  ca^satipn, 
étoit  nécessaire  au  graçd  but  d'adoûiû^trer  la 
justice,  .  ! .  .     . .      .     ' 

^u  un  j  ugement ,  qui.peut-être  I0  fpmt  4e  J  er-  : . 
reur  du  de . la  prévention ,  de  la  ^révaiiç^tioû. 
même  et  de  rinjustice^»  dans  lequel  une  loi  au- 
rait été  violée  ^  puisse  et  doiye  être  soumis  à 
Fexamen  d'un  autre  tribunal  que  celui  .qw  JTa  . 
rendu  ;  c'est  ce  qu'il  seroit  difficile  de  cont^st^r 
aussi  long-temps  que  nous  serons  obligés  d'avoir 
des  hommes  pour' juges*  Mais,  où  s'arrêter ?.l-e 
second  jugement  ne  peut-il  pas  être  aussi  fautif 
que  le  premier  ?  Faudf a-t-il  donc  que  les  par- 
ties puissent  avoir  des  recours  jusqu  a  ce  qu'elles 
soient  satisfaites  l'une  et  l'aiitre,  ou  que  celle 
qui  prétend  avoir  à  se  plaiadre  soit  hors  d'état 
de  le  faire  ?  Ce  seroitJà  ov  Ije  comble  de  l'ab- 
surdité, ou  le  comble  de  Ti^ijustice»  L'assemblée 
avoit  sagement  ordonné  qu'41  n'y  auroit  que  deux 
degrés  de  jurisdictipa;,  elle  a  ensuite  arrêté  d'en 
établir  un  troisième jsous  leinom  de  tribuiial  de 
cassation»  L!e?cpérien^ce  a  prouvé  qu'un  tel  tri- 
bunal nétoit^autre  chose. quHine  cour  d'appel 
déguisée  ;  et,  quand  elle  ne  l'eût pasprouvé,  cela 
devoit  être  aisé  à  comprendre.  Voilà  ^nnc  con-: 

'2^ 
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tre  rintention  de  rassemblée ,  et  sans  doutée  con- 
trt  toute  nécessité ,  trois  degrés  de  jurisdiction 
an  lieu  de  deux.      ^ 

.  Or  qui  doute  qu^n  combinant  la  cassation  avec 
rappel  ;  en  ordonnant  qiie  cette  double  fonction 
fût  remplie  par  une  même  cpur;  en  l'astreignant 
à  Ile  se  servir  d'aucune  autre  instruction ,  d'au- 
c*né  autre  pièc^  qlie  de  celle  qui  auroit  déjà 
servi  de*  base  à  la  décision  du  premier  juge,;  en 
lui  donnant  le  droit  d'examiner,  non-seulement 
si  cette  décision  ne  viole  aucune  loi,  si  les  for- 
mes-y  ont  été  bien  observées ,  mais  s'il  ne  ren- 
ferme aucune  erreur ,  aucune  injustice  ,  et  si 
ritistruction  ne  lui  paroît,pas  complette  de  ren- 
voyer les  parties  au  tribunal  le  plus  voisin  pour 
la  compléter;  qui  doute  qu'on  n'eût  pas  pu  en- 
core épargner  à  la  nation  et  aux  plriîdeurs  cç 
troisi^e  degré  de  jurisdiction  ? 

^insi  constitué ,  le  même  tribunal  eût  pu  servir 
en  même  temps  pour-tbut  le  iroyav/me,  contenir 
les  premiers  juges  dans  le  devoir  par  la  crainte 
d'ime  réformation  dé*  leurs -sentences,  et  main- 
tenir dans  tous  les  tnbtinâux  cette  identité  de 
formes  et  de  jurispriidèhcè  qui  est  le  principal 
objet  du  tribunal  de  ca^âtion*  Une  grande  éco- 
nomie en  seroit  résultée  et  poior  la  nation ,  et  pour 
les  jplaîdeurs.  Ceux-ci  nVuro^^ent  eu  qu'à  fournir. 
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Tim  ses  griefs,  Vautre  ses  moyens  dç  défense, 
à  les  remettre  respectivement  à  un  officier  chargé 
dans  chaque  département  de  les  recevoir,  de  les 
faire  passer  au  tribunal  par  la  poste ,  et  de  signi- 
fier ensuite  au3^  parties  la  décision  de  la  covn 
Les  amis  de  lambulance  auroient  pu  adapter  ici 
leur  théorie.  Une  délégation  peu  nombreuse  de 
cette  cour  de  revision  auroit  pu  se  rendre  annuel- 
lement dans  lès  départemens ,  dans  les  districts 
même ,  pour.reçevoir  les  plaintes ,  pour  écouter 
les  moyens  d'appel  ou  de  cassation  qui  pouD- 
roient  leur  être  présentés,  décider  sommairement 
de  leur  admissibilité,  et  sauyj^t  ainsi ,  à  la  cqn- 
noissance  de  la  cour^  toutes  les  demandes  qui 
seroient  visiblement-mai  fondée^* 

L'assemblée  n'ayant  pas  pris  cette  marche , 
a  vu  renaître,  à  Toccasion  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  cette  même  question  de  l'ambulance  ou  dp 
la  sëdentarité  qui  l'avoit  si  fort  occupé,  lors- 
quelle  a  traité  des  premiers  tribunaux.  Ici  Iç^ 
mêmes  moyens ,  les  mçmes  argumens  sei  retrou- 
vent, et  Ton  a  divs'y  attendre.  Nous^ferons  prif^ 
cipalement  observer  les  différences. 

Etoit-ce  sérieusement  que  M,  de  Rober^pieirc 
vouloit  que  le  corps  législatif  devînt  lui-même 
le  tribunal  de  cassation?  Sans  répéter  ici  largu- 
ment  si  rebattu  de  la  division  des  pouvoirs^  «aa.s 
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invoquer  contre  lui  ni  Montesquieu,  ni  l'article 
XIX  de  la  constitution,  décrétée  le  23  septembre, 
qui  ne  permette  pas  que  h  pouvoir  judiciaire puissi 
m  aucun  cas  être  exercé  ni  par  le  roi ,  ni  par  le  corps 
législatifs  on  nous  permettra  de  demander,  si  un 
Corps  de  700  personnes ,  composé-  de  citoyens 
tie  toutes  les  classes,  de  toutes  les  professions, 
dont  un  petit  notabre  seulement  aura  quelque 
"corthoissance  desloix,  seroit  bien  propre  à  ré* 
former  les  erreiu-s  des  tribunaux  ;  s'il  ne  seroit 
point  à  craindre  qu'à  ces  erreurs  il  ne  substituât 
les  siennes  propres,  peut-être  s^$  passions.— 
Si  luniformité  des  jugemens  Qst  un  bien  f^ot 
puisse  espérer  d'un  corps  dont  là  volonté  suffit 
'pour  faire  des  loix,  qiii^  à  cet  égard,  n'est  res- 
ponsable à  perisonne,  et  qui,  renouvelle  tous  les 
deux  ans ,  peut  à  chaque  période  se  trouver 
animé  de  vues  et  d*opinions  différentes;  —  Si, 
quand' tout  cela  ne  seroit  point  à  craindre,  il 
seroif  ptudentd'ajoutçr  ce  nouveau  fardeau  d'oc- 
iciipations  à  celles  dont'  le  corps  législatif  sera 
/  naturellement  surchargé*;  s'il  n'en  résulteroit  pas 
Tûh- de  c^s  deux  'effets,  ou  de  réduire  à  -ien  la 
surveillance'  qull'ést  appelle  à  exercer  sur  toni^^ 
lès  parties  de  râdmipîstration,  ou  de  la  livrer  à 
tirié  influence  iAévitable  pour  tout  corps  qui  ne 
se  donne  pas  le\temps  nécessaire  pour  çalcukt 
et  réfléchir  ses  délibérations. 
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Des  inconvéniens  d'un  autre  genre  $e  trouve?^ 
dans  f  opinîon  que  M.  Tabbé  Royer  a  entrepris 
de  soutenir.  Attaché  par  état  au  conseil  4^1  roi, 
ce  magistrat  ecclésiastique  estime  que  le  droit  de 
cohnoître  des  demandes  en  cassation,  ^ppartiei^t 
au  roi ,  et  qu'on  ne'^peut  la  lui  ravir  sans  altérer 
sa  dignité,  sans  afFoiblir  un  pouvoir  que  la  na^ 
tion  lui  a  confié  pour  le  bonheur  des  peuples. 
M.  labbé  ne  voyoit  pas  qu'avec  de  tels  argumens 
il  n'y  a  point  d'abirs  ancien  qui  ne  pût  se  dé- 
fendre ,'  point  d'attribution  despotique  qui'  pût 
être  légalement  contestée  au  pouvoir  royal. 
Quoique  très-bon  patriote,  M.  l'abbé  parloit  un 
langage  qui  n'étoit  assorti  ni  aux  sentimens  qu'il 
a  toujours  professés,  ni  à  ceux  de  l'assemblée, 
'm  knûp,  à  la  circonstance;  car  il  ne  s^agissqit  pas 
de  Ravoir  quel  seroit  le  tribunal  de  cassation^ 
mais  si  ce  tribunal  seroit  sédentaire  ou  perma- 
.'neiit,— .  Rappelle  de  toutes  parts  à  la  que^on* 
M.  l'abbé  Royer  a  pris  le  parti  du  silenj:e. 

D'autres  orateurs  se  sont,  mieux  que  lui  et  que 
^J.de  Roberspierre,  çapprochés  du  véritable  ppint 
qui  se  préséntoit  à  discuter: il  est  vrai  que  le 
succès  qu'avoient  eu  dans  l'assemblée  ces  éternels 
calçmbours  sm  les  jauges  chevaucheurs.^  les  jugts 
bottés  y  les  fugcs  coureurs  de  poste  ,  a  découragé 
presque  tous*  les  amis  dg  rajntuUpce  des  tribu- 
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naux;  tant  il  est  difficile  de  faire  valoir  Topinion 
même  la  plus  raisonaable ,  lorsque  le  ridicule  la 
frappée.  MM.  Mongins  de  Roquefort  et  Chabroud 
ont  pourtant  osé  s'élever  en  faveur  de  cette  opi- 
nion ;  mais  plutôt  pour  la  satisfaction  d'exprimer 
leur  vœu  ,    qu'avec  aucun    espoir  de  succès. 
M.  Chabroud  youloit  que  les  ofEciers du  tribunal 
de  justice  ne  fussent  point  appelles  y x^e^,  mais 
insptsuurs  de  justice ,  qu'ils  se  divisassent  en  sec- 
tions, et  qu'ils  se  rendissent  annuellement  dans 
les^départemens,  uniquemei>t  pour  décider  si  les 
formes  ont  été  suivies,  ou  s'il  y  a  lieu  à  cassa- 
tion.  Il  prétendoit  que ,  divisé  en  secjtions ,  ce 
tribimal  seroit  utile  ^  sans  être  jamais  dangereux; 
que,  réuni  en  un  seul  corps  et  en  un  seul  lieu, 
il  seroit  dangereux  sans  être  utile,  II  voulait  que 
ces  inspecteurs  envoyassent  le  registre  de  leurs 
décisions  à  un  comité  de  l'assemblée  nationale, 
qui  lui  en  feroit  §on  rapport.  Cétoit  rentrer  dans 
les  idéeis  de  M.  Robespierre. —  Il  sera  toujours 
difficile  dç  concevoir  que  la  liberté  puisse  être 
assurée,  quand  le  corps  législatif  mterviendra 
dans  les  jugemens. 

.  M.  Tronchet,  toujours  ennemi  de  toute  am- 
bulance des  juges,  vouloit  que  le  tribunal  d^ 
cassation  fût  sédentaire  ;  il  lui  paroissoit  dif- 
ficile, et  sans  doute  avec  quelque  raison,  de 
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concilier  rambulance  avec  la  nécessité  de  former 
un  centre  nécessaire  pour  conserver  Tunité  de 
principe.  Cependant  il  sentoit  le  besoin  de  rap- 
procher des  plaideurs  un  tribunal  qui^  tenu  à  une 
grande  distance  deux,  nétoit  dès  lors  plus  acces- 
sible qu'aux  riches  et  aux  puissans  ;  il  proposoit 
donc  de  distinguer  Tinstniction  et  le  Jugement, 
de  diviser  la  cour  suprême  (  c'est  le  nom  qu'il  don- 
noit  au  tribunal  de  cassation  )  en  deux  classes; 
Tune  nommée  chambre  générale  du  jugement^  tou- 
jours siégeante  dans  le  même  lieu  ;  l'autre  di- 
visée en  plusieurs  chambres,  dont  chacune  au- 
ïoit  ime  résidence  fixe,  recevroit  les  plaintes 
d'un  certain  nombre  de  départemens  ,^  et  les  fe- 
roit  parvenir  à  la  chambre  générale  du  jugement^ 
avec  les  instructions  nécessaires.  C'étoit  une 
machine  très-compliquéM  ajoutée  à  une  autre 
machine  qui  l'est  déjà  hièucoup  trop.  La  nation 
déjà  chargée  d'ime  multitude  de  juges,  enauroit 
encore  davantage,  sans  qu'il  résultât  pour  les 
peuples  aucun  véritable  bienfait. 

M.  Barère  de  Vieusac  proposoit  que  le  tri- 
bunal de  cassation  fût  composé  de  quatrevingt- 
trois  juges ,  dont  un  serpit  pris  dans  chaque 
département.  Qiie  trente-huit  demeurassent  près 
de  la  législature ,  et  que  quarante-cinq  autres  se 
distribuassentannuellement  dans  lés  départemens^ 
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pour  écouter  les  plaintes  contre  les  formés  de  ju- 
gemens  ,  demander  aux  tribunaux  d'appel  les 
motifs  de  leurs  arrêts,  décider  de  l'admissibilité 
des  demandes  en  cassation  ;  ordonner  par-devant 
elles  l'instruction  des  demandes  qu*elles  auroient 
admises ,  et  renvoyer  la  décision  desaf&ires  ainsi 
iiistruites  à  la  cour  de  cassation,  qui  seule  au- 
roit  le  droit  de  prononcer  le  jugement 

^  Cette  opinion  a  eu  des  partisans  ;  elle  levoit 
bien  des  difficidtés  ;  elle  unissoît  tous  les  avan- 
tages d'une  cour  sédentaire  pour  la  conserva- 
tion de  Funité  des  principes  à  ceux  des  cours 
ambulantes ,  pour  la  surveillance  des  juges  lo- 
caux ,  et  la  facilité  des  recours  en  cas  d'injus- 
tice. —  Elle  eût  lié  parfaitement  toutes  les 
parties  de  notre  organisation  judiciaire,  peut- 
être  même  eût-elle  conduit  un  jour  à  la  simpli- 
fier; car  qui  ne  sent  combien  il  seroit  aisé  de 
se  passer  de  tribunaux  d'appel,  si  ces  sections 
ambulantes  de  la  cour  suprême  se  rendôient 
dans  Içs  districts  même  pour  y'  faire  ce  que 
M.  Barèrè  de  Vieusac  voudroit  qu  elles  ne  fissent 
qiie  dans  les  chef-lieux  de  département, —  Mais 
lé  temps  n'est  pas  encore  venu  d'adopter  un 
système  aussi  simple  :  il  exigeroit,  dans  notre 
ordonnance  civile,  dans  nos  lois  d'instriictrion , 
dans  notre  procédure ,  dans  la  constitution  de 

ces 


ces  tmlîces  pc<atîeiè|iiies»  qu^^  spj^^Vk  l^  dv%^ 
cats,  les  procureurs,  une  réforkr^  <}afil  n^est  pas 
encore  donné  à  là  natiofl  d'espéiier ,  ^  dont  Ut 
présente  assemblée  nati9nale ,  pu  ce  geçre  dç 
spftlice  a  Ufkt  ^'influence»  ne  doit  «c^qtir»  ni  h 
posisibilité  ni  le  besoin. 

Qu'on  ne  s*en  étonnç  pas  :  ce  n'est  qu'a-* 
pyès  avoir  long-temps  gémi  de  ces  mouvemens 
composés  9  de  ces  balancemens  contradictoires  i 
èe  ces  draillem^ns  qiû  résultent  de  la  complicftw 
tîon  àcs  machines  politiques,  que  les  homme? 
en  reviennent  enfin  aux  notions  primitives  çt 
simples  qui  semWeroient  devoir  ^'oftir  d'^ri 
à  leur  esprit  9  si  elles  ne  consultoient  que  les  fM:in# 
cipes.  Tel  est  l'effet  de  l'habitude  et  des  préjugés. 
Qu'on  nous  dise  tant  qu'on  vgudi^  que  c*est  ug 
mal;  rassemblée  nationale,  qui  ^  jant  régénéré 
de  choses ,  ne  peut  pas  opérer  à-larfois  toutes 
les  réformes  ;  celles  qui  sont  faites  aideront  à 
celles  qui  sont  à  faire  ;  le  présent  nou*  est  un 
gage  de  l'avenir. 

Lorsque  la  question  a  été  mise  aux  voix ,  l'as- 
semblée a  décrété,  avec  Hne  grande  majojrité: 

Que  les  )uge$  qui  connoiifqQt  4fi  k  (i^mém  W^t  ^ 
dtntaifes.  -     "", 

Sur  la  proposition  de  M.  Pétion  de  Villeneuve^ 
tna  ensuite  éjs:aminé  $i  le  tribunal  de  cassatig^ii 
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seroit  uniqiiey  ou  divisé  en  sections  sédentaires. 

Selon  lui  9  en  quelque  lieu  que  ce  tribunal  fut ^ 
s'il  est  unique ,  il  sera  :  i::iié  trop,  loin  des  JLU-isdi- 
ciables;  le  riche  y  traduira  le  pauvre,  er  la  né- 
cessité des  voyages,  les  frais  de  tout  genre  aux- 
quels ils  donneront  Ueu,  empêcheront  le  pauvre 
opprimé  d  y  recourir.  Si  cette  cour  étoit  per- 
manente,  elle  auroit  les  plus  srands  dangers  pour 
la  sûreté ,  pour  la  liberté  publique. 

M.  Pétion  étoit  donc  pour  'que  le  tribunal  de 
cassation  fût  divisé  -en  plusieurs  sections.  Son 
idée  a  été  développée  par  M.  Goupil  de  Préfeln. 
Placer  dans  la  capitale,  au  centre  de  toute  l'au- 
torité ,  le  tribunal  chargé  de  réprimer  les  trans- 
gressions de  là  loi,  les  excès  des  juges,  c'est, 
&oit-il,  un  système  dangereux  et  destruoteur; 
les  loix  ne  rendroient  leurs  oracles  suprêmes  que 
dans  les  palais  et  dans  les  cabinets  de  la  capitale. 
Pour  parer  au  mal,  il  proposoit  de  diviser  le 
tribunal  de  cassation  en  huit  sections  corres- 
pondantes à  un  certain  nombre  (^  département; 
chaque  section  siégeroit  dans  deux  villes  dé  son 
ressort,  depuis  le  l^*^  décembre  au  i«  août; 
après  quoi  elles  se  rassembleroiehtpourse  com- 
muniquer leurs  décisions,  les  comparer,  les  ré- 
sumer et  les  soumettre  aux  législatures. 

M.  de  Baumetz  a  renchéri  sur  ces  terreurs, 
que  nous  qualifions  de  paniques^  parce  que  nous 
rie  saurions  croire  à  de  telles  entreprises  d'un 
corps  judiciaire,  tant  qu'il  existera  une  assemblée 
nationale.—  Vous  ferez,  disoit-il,  revivre  les 
classes  du  parlement.  Un  corps  de  magistrats  qui 
embrasseroit  tout  le  royaume ,  tous  les  tribunaux , 
frapperoit  avec  une  verge  de  fer  ;  il  diroit  à 
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tmis  les  juges  ;  si  vous  ne  vous  conformez  pas 
à  «mes  volontés,  si  vous  ne. fléchissez  pas  sous 
mon  despotisme ,  je  flétrirai  toutes  vos  décisions. 
En  voyant  tant  <ïe  craintes  exagérées,  tant  de 
précautions  extrêmes  contre  Tabus  dun  pouvoir 
subordonné  de  sa  nature,  on  croiroit  être  encore 
sous  la  constitution  ancienne ,  sous  la  v|rge  aris- 
.tpcratique  ministérielle ,  et  qu'il  ne  s'agit  pout  le 
moment  que  de  se  garantir  du  despotisme  judi- 
: daire.  —  Sans  doute cedéspotisme étoit bien  ter- 
rible ,   puisquciî.ijpurdTîui  qu^l   çst  renversé, 
lai^éanti,  enseveli  parmi  les  ruines  de  tous  les 

•  autres  pouvoirs  abusifii sous. lesquels gémissoit  la 
France ,  il  inspire  encore  tant  de  frayeur  aux 

:  meilleurs  esprits,  que  cette  frayeur  les  fait  rai- 
sonner avec  si  peu  de?  justesse.    . 

On  dit  que  le  richjp  traduira  le  pauvre  au  tri- 

.  bunal  de  recours  s'il  est  unique ,  et  que  le  pauvre 

;  n'y  pourra  traduire  Je  riche*  Cet  inconvénient 

,  est  commun  à.  tous  les  appels.  ;  il  se  feroit  sen- 

^  tir  même  dans  le  système  des  sections  du  tri,- 

^  bunal  de  cassation ,  si  l'on  ne  fait  une  atfen* 

,  tion   particulière  à  le  prévenir.  Xdoptez  une 

j.maiçche  simple,  et bprnez- vous  à  faire  envoyer 

.par  la- poste,  au   tribunal  de   cassation,  les 

:  pièces   du  procès^,  avec  un  seiil  mémoire  qui 

.  développe  les  moyens  cl^  recours  ou  ceux- de 

défenses,  et  vous  pourvoirez  complettement  à 

cette  objection  ;  urt  référendaire  du  tribunal  de 

révision  dans  chaque  département  suiîîrçit  pour 

remplir  cet  objet ,  dès.  que.  l'on  a  renoncera 

Fammilancè  ,,qui,  sans  contredit,  étoit  le  mèH- 

leur  de  tous  les  systèmes.  '"    \ 

*  On  craint  des  dangers  et  un  despotisme  aF* 

*  Aaaz 


ftêùt  et  té  ttîburtal  qui  epbrasàeîi^oît' to*t  le 
tbyaiMe.  Sms  doute^  il  serok  à  craindre  sH 
t(étok  ptLS  ittbotxionné  à  la  législatuife ,  inspecté 
|>âr  elle  ,  ou  si,  comme  quelques-uns  le  pro- 
bosè?nt  avec  si  peu  de  ptudence ,  il  lui  étôk 
fëttfii.  Mai$  que  veu^on  qu'il  puisse  faire  de 
î^  destnicteut  à  côté  de  la  puissance  toujouïS 
Irçtiye  ,  toujours  vivifiairte  et  touioùrs  réprf- 
inaAtè  de  raisemMée  législative?  M.  Goiipil  craint 
àu'i!  ne  devienne  trop  puissant ,  is'il  n^  près 
^eBe  :  nous  craindrions ,  nous  ,  que  ce  né  fût 
Ife  cas,  s'il  en  étpit  éloigné  ^  parce  qu'alors  il 
tn  Stroit  moins  dépendant,  parce  qu'il  ntseroh 
^  tt  constamment  surveîBé. 

<!hi  dit  que  ce  tribunal  fcrck  fléchir  tous  tes 
pges ,  par  la  crainte  de  voir  flétrir  leurs  décisix>ns. 

Nffii  cette  objection  ,  si  die  est  sérieuse  ,  se 
présenté  encore  Contre  tous  les  tribunaux  d'af- 
^1  ou  de  cas^ion  :  dès  que  Ton  admet  dans 
f ordre  fiKficîaifé  une  biérarchfe  ;  dès  cpe  l'oiti 
établit  des  tribunarUx  inférieurs  et  des  tribunaux 
twpérîeurs,  pêut-on  éviter  que  les  uns  ne  soient 
Wbordonnéà  Mx  autres?  Cette  subordination 
Ujflme  n'entre-t-êîfe  pas  nécessairement  tbns  hs 
ràoûh  gui  ont  dirigé  Î^Dlisscment  de  cette 
litérarchie  ?  Vouloir  une  hiérarchie  sans  subor- 
dination ,  ce  Serdît  Vouloir  la  cause  et  rtje/ttr 
Veffet.  Vouloir  î'unîté  de  principes  et  de  Vues, 
runîfbrmité  de  jurisprudence,  s^âns  tift  ts3)ÛAâl 
tinique  et  central,  auquel  tout  ac  rapporte ;^  qui 
|)révienne  les  écart»  dc$  juges  et  les  réprime 
iquand  ils  s'égarent,  c'eit  vc^tiîr  Pirffet  sà«s  l^' 
.cause  ;  c'est  en  un  mot  vouloir  IHmpo^sîblk 

t^sémhlée,  n'ayam  fias  le  temps  t«^ssaire 


SB$ ,  la vtn^ofêt  m tàmté et  ècmîïfitutJon. 

DsÈB  h  m^e  séimce,  ^  a  btà  un  tappo^ 
wtà?es«tetde  M.  BaHlf» ,  mtYéÉt  dé  I^is,  si* 

-joufs  et  ^\t  les  îiiesiiréSf  p|ïÎ5«  "peter  la  fart 
cessât.  lA  tfMfôussion  «w  fc  *dit  ^  la  giicrrfe 
€f  4e  la  paSjcâv^  écmié  %éd  à  tte*  attrottpe- 
iften^  cofi«dérafeles  ê&ns  tel  Ttafll**ie4  ;  Tsj^U- 
tion  s'étoit  étendye  dç  proche  eoprocjit  itUVei:* 
^dismçts  àViMent  ttfânîre^^  éti  tnéçbate<itetnent 
^ur  fa  comkiitè  du  CMteïet,  qtii ,  HêMI^  jull 
laissôit  toîftfeer  tout^  ]pcmr$ti^e  èoïflte  te  çnhce 
de  Lambesc ,  ^'srcÀ^sM  votitcfe^n  (fitiçef  de  tr^- 
ardefttes  contre  les  amenas  des  attemts  des  5 
et  é  pctobre.— .  iPim  antfe  côté,  le  peu()fe 
étôk  imbii  de  Fidée  quç,  d^ris  dés  Vuç^  Conjà- 
ttes ,  ce  tnêtne  tribtmâ  fah^f^^échappcf  totrs  le» 
iha!#akeirrs.  —  Ttôîs  fiipptiii»,  md  itvoîént  volé 
mtelqiie^  pièces  d*^gçfrt:erie ,  i«n#  deftiier  , 
fàréttt  la  victime  de  cette  prévèfttion  tèaBteiK 
reiïse;  Saisis  kn  sertir  tte  tette  miberèé,  at-çfc 
Ifes  effrti  volés ,  as  fcivettt  ims  à  ifmrt  daÉîs  fc 
feiMfboiifg  Saiitt-Àntoifte  ,  |)*r  un  peuple  n»- 
menst  ,  qtn ,  après  cet  adte  ffttfc  |tisèée  éga- 
ré*,' se  rétmi  pasîWement.  Lç  îehéénrîèii ,  t«i 
autre  homme  accusé  de  ^6l  fat ,  a^e  a:ns^ 

«eu  de  formaBte,  pèrid»  à  trrte  Jarteme,  sur 
î  quai  4e  ïa  Mé|;Î5Serié  ;  htuttrtisettrçfrf  pour  îui 
M.  tk îi  Fayettç  ânité étlui  ^^ttxvtH^.  Vn 
homme  dû  ^«^e,  rtiant  utfÔ  feRéfit  le  repëii- 
dre ,  M.  de  3a  rajjreite  Tartète  tt  te  icondtut  ^ 
Châtelet ,  ta  tr^éxs  d'une  iùiie  itfimense ,  mie 
tet  acte  dt  î»at*u*t  et  de  rê^ct  pour  k  loi 


jpénèfré  dVdmîration  ,  et.  qiû:  applaudit  ayec 
transport.  —-Toutes  les  précautions  néçessaiires 
-ont  été  prises  pour  maintenir  la  tranquillité  ;  une 
.force  respectable  a  été  iiéplpyée,  Vne  prodamar 
tionaété  publiée  et  répandue  dans  tous  les  qaais 
.tiers,  pour  rassurer  un  peuple, égaré,  po^r  Fé- 
xlairer  sur  les  conséquences  de  ces  actes  fi^rpçes^ 
.tristes  dFets  di'un  zèle  mal  dirigé  pour  la  justice. 
1—  Le  retour  du  calme  a  suivi  de  près  cette  pro» 
..damation. 

M.  Talon,  lieutenant-civil. du  Œâtelet^  a^en- 
suite  exposé  la  conduite  de.  cette  cour  de  jus- 
tice. Le  nombre  des  prisonniers ,  qxii  ci-devant 
étoit  diejjô  ,  s'élève  aujourd'hui  au-delà   de 
800 i  rabolirion  de  Tancienne  police,  la  sus- 
.  pension  de  l'exécution  des  jugemens  prévô- 
'taux  rendent  déjà  compte  de  ce  phénomène*  La 
nature  des  nouveUes  formes  s'explique  mieux 
encore  ;  elles  ne  permettent  pas  la  même  célérité 
que  les  anciennes*  La  loi,  protégeant  indiiFérem- 
:  ment  tous  les  accusés  ^  leur  accordant  à  tous  un 
,  conseil  et  une  instruction  publique ,  lesaveux  sont 
devenus  très-rares;  les  témoins,  interrogés  en 
.  présence  de  gens  dont  ils  peuvent  craindre  k 
ressentiment,  sont  plus  circonspects  dans  leurs 
dépositions  ;  les  preuves  dès-lors  sont  plus  diffi- 
ciles à  la  cçnviction ,  qui  seule  peut  autoriser 
le  juge  à  prononcer  une  peine ,  étant  néces- 
sairement très-rare ,  il  est  impossible  que  bien 
des  coupables  échappent  à  la  justice.  Le  peuple 
qui  juge  de  Tétat  actuel  de  la  procédure   par 
les  résultats  de   lancienne  >  pense   quun  vo- 
leur, saisi  dçs  preuves  de  son  délit,  peut  être 
condamné  en  deux  fois  vin^t-quatre  heures.  Ma^ 


teifc  homme  affirme  quérobjetqu'oh  f récuse  d*arr- 
voir  volé  lui  a  été  remis  pour  raire  une  commis-- 
sion.  Nul  témoîA  ne  dépose  ni  pour ,  ni  contre». 
Il  n'y  a  contre  (assertion  de  Taccusé  que  celle 
du  dénonciateur^  que  la  loi  considère  comme 
une  jj&rtie,  et  dont  le  témoignage  «st  nul  par- 
là  même.U  ne  peut  donc  y  avoir  de  jugepient  ?.m.^ 

Ces  réflexions  ne  sont  pas  sans  Ibrce.  L'asSemr 
blée  a  cru  devoir  en  ordonner  Fimpression.  Peu^- 
être  eussent-elles  dfi  la  conduire  à  quelque  retour 
sur  la  précipitation  avec  laquelle  on  s'est  porté 
à  toucher  à  l'édifice  de  notre  procédure  crimi- 
nelle ,  avant  d'avoir  examiné  l'influence  des  nou* 
velles  formes  sur  la  nature  et  le  degré  des  preuves 
nécessaires  poiir  opérer  la  conviction. 

Oaa  cru  faire  un  grand  pas  en  adoptant  une 
partie  dés  formes  angloises  ;  on  n  a  pas  vu  que 
cette  réforme  partielle  pouvoit  avoir  l'efi^et  de 
décrier  la  réforme  elle-même  ;  parce  que  s'il  est 
aflreux  qu'un  innocent  succomBe ,  il  est  afReux 
aussi  que  vin^  coupables ,  que  le  vice  des  loix. 
et  leur  dextérité  soustrait  à  la  jusrice^  perpétuent 
dans  la  société  les  désordres  et  les  crimes  ^v par 
le  dangereux  exemple  de  l'impunité. 

hos  loix  qui  chez  nous  déterminent  la  force 
des  preuves,  qui  assujettissent  le  juge  à  ne  pro- 
noncer iine  peine  que  dans  les  cas  où- ces  preiir 
^es-là  leur  parbissent  clairement  acquises  ;  ces 
loix  qui  distinguent  la  CQiiscience  pmée  de  la 
conscience  légak  du  juge,  qui  lui  ordonnent 
d'absoudre  lors  même  que  celle-là  condamne  j 
ces  loix  ont  été  calculées  sur  la  nature  et  les 
formés  ténébreuses  de  notre  procédure  ,  qui 
arment  le  juge  des'  plus  grands  moyens  poî#  con- 
fondre l'imposture  des  coupables  ^^et  qui  auraient 


étjk  piescptt  to^ows  £ttak$  à  llnooceoce  »  « 
eues,  fl^^usswc  ngemmit  été  modifiées.  Ces  Icôx» 
nécessaires  èms  récat  micies  ^  sont  insensées  » 
^angefcmsts  même ,  depuis  quç  nos  formes  sont 
tenues  iiaUiques. 

.  $n  Apgletenre  9  les  îurés  ne  connoissenc  p<mt 
<:etre  dîsf ioctioa  entre  lew  conscieoee  pnirée  tt 
leur  conscience  légale.  -^  A  la  réserve  da  seul 
«s  de  hame  ti:a&î^  9  pour  lequel  hki^  lé^ 
.  Ifi  force  de  preuves,  ils  ne  Sont  gênés  par  rien 
dans  leur  rapport  1h  n'om  d  autre  rè^  à  suivw 
<|ue  leur  opiniofi  mêaiie  ;  et  cette  opinion  n  esk 
autre  chose  ^ue  la  cro3rafice  qui  se  focme  dsmf 
leur,  esfnt  9  d>prè$  les  iàits  respectfvemeitf  aU 
légués,  d  après  leur  crédibilité,  d'après  cdle  d^ 
parties  et  des  témoins.  Us  ne  sont  tenus ,  m  à 
sajou^foiquadeux  témoins  pour  diaque  £ùt^ 
si  à  rejeter  un  tém^  parce  qu^il  est  seul,  m 
i  croire  toiqours  deià  ftémcHne,  lorsque  la  pro». 
lKd>ilité  qui  résiste  d'autres  drcoastances  sm 
trouve  feur  être  eontraîre. 

Kott^  osons  inviter  ceux  des  menlkres  d» 
rassemblée  qui  s'occuperont  de  la  procédure 
criminelle ,  à  peser  c^  considérations,  que  les 
bornes  de  ce  numéro  ne  nous  permettent  pas 
4*éÊendi^ ,  qui  sontsuscqytiblesdb  Fètre  encore^ 
-et  qui  tiennent  <fe  trop  près  à  ïcâ[iK  et  à  la  paÎK 
pd>lique  pour  ne  pas  mériter  la  ^us  grande  et 
Ja  phis  sérieuse  attention. 


N.B.  Umo'uiUmdfinaauprcstmN\ CXLVUL 
On  rtmutra  à  MAL  Ifs  atopnis  4u  mois  procham^ 
^^au  ^^^  du  Tnaukrcs  coiUfmus  4aos  ies  naf  prjir 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  de  suite  aux  Lettres  du  Q^  DE  Mirabeau 
à  ses  Commettans. 

No.    CXLIX. 

Séances  du  jeudi  ^y  au  ^i  mai  17^0* 

La  présidence  a  passé  de  M.  Thouret  à  M.  de 
Beaumetz  ;  et  après  les  coniplimens  accoutumés , 
on  a  fait  le  rapport  de  plusieurs  dons  patriotiques; 
on  a  lu  un  grand  nombre  d'adresses,  soit  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  9  soit 
d'improbatj^on  contre  les  détracteurs  et  les  per- 
turbateurs de  la  paix  publique.  ' 

Des  nouvelles  survenues  au  sujet  du  désordre 
dont  la  ville  de  Meaux étoit menacée,  ensuite  du 
mécontentement  que  la  nouvelle  organisation  de 
la  milice  nationale  aivoit  donné  aux  anciens  offi- 
ciers de  cette  miUce ,  de  n^êmeque  des  vio- 
lences exercées  contre  l'assemblée  primaire  de 
laPresle ,,  au  département  de  Saône  et  Loire,  par 
les  officiers  muhicipaux  de  cette  ville,  ont  fixé 
l'attention  de  l'assemblée. 

L'insubordination  paroît  au  comble  dans  le  ré- . 
giment  des  dragons  de  Lorraine  ,  qui  sembloient 
/rentrés  dans  le  devoir.  Des  lettres  de  Tarascon 
annoncent  que  ces.  dragons  se  sont. oubliés  au 
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•  '('354') 
point  d'arrêter ,  dans  une  assemblée  qu'ils  ont  for- 
mée, que  la  plupart  dès  officiers  seroient  obligés 
de  quitter  le  régiment.  La  corruption  paroît  être 
le  mobile  de  cette  conduite ,  puisqu'on  a  décou- 
vert que  plus  de  la  moitié  de  l'escadron  avoit 
reçu,  par  la  poste,  des  billets  de  lod  et  de  ijol. 

Des  troubles  dans  le  Roussillon  ,  le  Forez  et 
le  Bourbonnoîs  ,  relatifs  au  prix  A^s  vivres,  au 
transport  et  à  la  circulation  des  grains ,  paroissent 
aussi  excités  par  une*  cause  commune  et  secrette. 
C'est  exactement  à  la  même  époque  que  ces 
dangereux  molivemens  se  font  sentir  pour  àes 
raiseàis  qui  semblent  ne  servir  que  de  prétextes. 

L'assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets  adap- 
tés à  ces  fâcheuses  circonstances.  11  est  triste  de 
là  voir  ainsi  troublée  dans  ses  succès ,  et  retardée 
daïis  ses  travaux.  , 

M.  Wartineau  a  exposé,  de  la  part  du  comité 
ecclésiastique  ,  les  inquiétudes  qu'épfouvoient 
léscommunautés  et  tes  bénéficiers  qui  se  voyoient 
,  pouarstïivîs  par  leirrs  créanciers ,  depuis  que  les 
biens  ectléstastiqnes'étoiént  déclarés  nationaux. 
L'assemblée  a  rendu  en  conséquence  le  décret 
suivant. 

;  L'assemblée  natîonaîe  â  décrété  et  décrète  : 
- 1®.  Qu'il  sera  snfsis'à"to'utes  saisie,  exécution,  vente  des 
Étiiîfts  et  meubles,  et  a'afres'pbjjrsukes  quelconques  ,  contre 


(355)     - 

'es  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  régulières  et  sé- 
culières ,  jusquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  et 
que  tous  les  meubles  et  eflets^  mobiliers  qui  pourroient  avoir 
été  saisis,  seront  laissés  à  la  garde  desdîts  corps;  et  commu* 
Hautes  ,  cjui  en  rendront  coinpte  ainsi  et  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

•  2®.  Que  ceux  qui  sont  ou  se  prétendront  créanciers  d'au.- 
cuns  dieçdits  corps  et  communautés ,  seront  |éntiî  de  r.emçttrç 
aux  assemblées  administratives  de  leur  déf^rtcipcnt  leurs 
titres  de  créance,  pour  y  être  examinés,,  et  ensuite  pourvu 
à  leur  paiement. 

3°.  Qu'à  dater  du  jour  du  présent  décret,  et  pendant 
quatre  mois,  à  compter  de  la  formation  des  directofres  de 
département,  il  sera  pareillement  sursis  à  l'instmction  et  ^à 
fugement  de  toutes  causes,  (hstanc^,  et  procès  mus  et  à  mou*- 
yoir  entre  quelques  personnes  que  ce  soit ,  concernant'  le$ 
fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à  la  diàposlnoti  de  la.  natiom; 

Uordre  du  jour  amenoit  Texatrièn  dp  cette  ques* 
tion  générale ,  qui  est  la  neuvième  dans  la  série 
des  questions  sur  rorganisation  Judiciaire  :  Les 
mêmes  juges  connoîtront-ils  de  toutes  les  ma- 
tières, ou  y  aura-t-il  des  trU>imaux  d^exçejption 
pour  les  causes  de  commerce,  d'impôts,  de  po- 
lice,  etc.  ?  La  crainte  d^  perdre  un  tem^  pré-r 
cieux  dans  de  vaines  généralités ,  a  fait  passer  tout 
de  suite  à  lexamen  de  la  cpnvetianee ou disçpn- 
venance  des  jurisdictions  eoosulairçs  relative-» 
ment  au  commerce. 
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(  356  ) 

MM,  Nairac,  Garât  Taîné,  le  Clerc  et  Des- 
meiiniers  ont  parlé  en  faveur  de  la  conservation 
de  ce  tribunal.  Ils  ont  regardé  les  consuls  comme 
des  espèces  de  pairs ,  de  jurés ,  choisis  pour  coh- 
noître  des  questions  de  leur  compétence  y  ^  ont 
fait  valoir  la  réputation  méritée  de  ces  tribu- 
naux ,  qui  n  avoient  jeûnais  fait  que  du  bien  ;  la 
simplicité  des  formes,  Téconomicdes  frais, la 
célérité  des  jugemens  qui  leur  étoient  propres. 
M.  Desmeuniers  a  remarqué^  sur  cette  céléfité> 
que  les  consuls  de  Paris  avoient  jugé ,  l'année  der- 
nière, 80  mille  afeires.  Nous  admirons  d'autant 
plus  cette  promptitude  à  vuider  les  procès, 
qu'elle  est  tout  à  fait  miraculeuse  ;  car  80  mille 
causes  expédiées  dans  im  an ,  ne  donnent  que  trois 
minutes  pour  chaque  cause ,  à  douze  heures  de 
séance  par  jour,  fêtes  et  dimanches. 

.  MM.  Fermond ,  Buzot  et  de  Saint-Martin  en  ont 
appelle,  pour  se  décider  sur  cette  question,  à 
la  simplicité  des  moyens,  à  l'unité  dans  la  judica- 
ture ,  à  l'heureuse  organisation  des  nouveaux 
tribunaux,  où  se  rencontteront  des  hommes  qui 
réuniront  toutes  les  lumières ,  et  dont  la  morale 
•  judiciaire ,  moins  embarrassée  de  formes  ,  sera 
aussi  plu^  expéditive.  Ils  en  ont  conclu  que  les 
tribunaux  ordinaires  dévoient  suffire  pour  l'ins- 
ruc  tion  et  le  jugement  4e  cette  espèce  de  causés. 


(3Î7> 
Mais  rassemblée  en  a  décidé  autrement  ;  elle  a 
décrété  qu'il  y  auroit  des  tribunaux  particuliers . 
pour  le  jugement  des  afïaires  de  commerce. 

La  séance  àe  jeudi  soir  y  après  la  mention  faite 
des  dons ,  des  adresses ,  des  commissions  pour 
Tachât  des  biens  nationaux ,  a  été  toute  em- 
ployée à  quelques  afïaires  contentieuses  ,  sur- 
tout celle"  qui  regarde  la  ville  de  Saint- Jean-d'Àn- 
gely.  Il  a  été  démontr^que  les  anciens  officiers 
municipaux,  et  principalement  le  maire  de  cette 
ville ,  ont  employé  des  voies  non  moins  violentes 
qu'illégales  pour  se  faire  élire.  L'assemblée  y 
a  mis  ordre  par  un  décret 

L'assemblée  ni^itionale,  dans  la  séance  du  ve/i- 
dndi  28 ,  après  un  grand  nombre  de  décrets  sur 
des  objets  particuliers  et  peu  importans  ,  a  en- 
tendu une  proposition  faite  par  M,  le  Chapeliery^ 
au  nom  du  comité  de  constitution ,  relativement 
aux  assemblées  pririiaires  et  électorales.  Comme 
ces  assemblées  sont  actuellement  en  activité, 
l'objet  de  cette  proposition  a  paru  assez  urgent 
pour  changer  en  sa  faveiu:  l'ordre  du  jour ,  qui 
appelloit  le  rapport  sur  la  constitution  du  clergé. 
Voici  le  décret  qui  a  été  adopté  ,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution. 

L'assemblée  nationale^  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit . 
Art.  z".  Les  assemblées  électorales  pourront  accélérer 
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leurs  opérations,  en  arrêtant,  à  b  pluralité  des  voîx,  de  se 
partager  en  plusieuris*  bureaux ,  composés  au  moins  de  cent 
électeurs  pris  proportionnellement  dans  les difFérens  districts, 
qui  procéderont  également  aux  élections ,  et  qui  députeront 
chacun  deux  commissaires  «Jiargés  de  foire  ensemble  le  re- 
censement des  scrutins. 

2.  Les  bureaux  procéderont  touS:  au  même  moment  aux 
élections.  ' 

3.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les  assemblées, 
et  qui  n'aura  pas  été  écrit  par-^  votant  lui-même  sur  le  bu- 
reau, ou  dicte  par  lui  aux  scrutateurs,  sera  rejette  comme 
oui. 

4.  Après  le  serment  civique  prêté  par  les  membres  de 
Rassemblée,  le  président  de  Tasseoiblée  ou  de  chacun  des 
bureaux,  prononcera,  avant  de  commencer  les  scrutins,  cette 
formule  de  serment  :  Vousji/n^  et promctuidt  ne  nommer  que 
ceux  que  vous  aurc(^  choisis  en  votre  ame  et  conscience ,  comme  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique ,  ^sans  avoir  été  déterminé  par 
éms  s  pfomesses  y  sollicitations  ou'menaces.  Cette  formule  sera 
écrite  en  caractères  très-visibles,  et  exposée  à  cÔté  du  vase  du 
scrutin.  Chaque  citoyen  apportant  son  bulletin,  lèvera  la 
Biaiâ ,  et  en  le  mettant  dans  le  vase ,  prononcera  à  haute 
voix  :  Je  Ujure, 

Le  même  serment  sera  prêté  dans  toutes  les  élections  des 
juges  et  officiers  municipaux,  et  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

*  5.  Aucun  citoyen,  reconnu  actif,  de  quelque  état  et  pro- 
fession qu*il  soit^  ne  pourra  être  exclus  des  assemblées  pri- 
maires. H  ne  pourra  y  être  admis  que  des  citoyens  actife;  ils 
y  assisteront  sans  aucunes  espèces  d'armes  ni  bâtons.  Une 
^de  de  sûreté  ne  pourra  être  introduite  dans  Tintérieur  sans 
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le  voeu  exprès  de  rassemblée ,  si  ce  n'est  qu'oh  y  commît  des 
violences;. auquel» cas  Tondre  du  président  suffira  pour  ap- 
peler la  force  publique.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas  de 
violences,  lever  seul  la  séance;  autrement  elle  ne  pourra 
être  levée  sans  avoir  pris  le  vœu  de  rassemblée. 
.  6.  Les  assemblées  électorales  ne  s'occuperont  que  des 
élections  et  des  objets  qui  leur  sont  renvoyés  ^par  les  décrets 
de  rassemblée  nationale  ;  elles  ne  prendront  aucune  délibéra- 
tionN  sur  les  matières  d'administration  ou  de  législation ,  sans 
préjudice  des  pétitions  qui  pQurro*nt  être  présentées,  par  les 
assemblées  tenues  en  la  forme  autorisée  par  l'article  62  du 
décret  sur  les  municipalités. 

7.  Aucune  élection' faite  ne  sera  recommencée ',  sous 
prétexte  des  dispositions  du  présent  décret. 

Au  moment  oii  Tordre  du  jour  allok  reprendre 
ses  droits,  le  président  a  fait  lecture  de  deux 
lettres  ministérielles  qu  il  venoit  de  recevoir , 
l'une  de  M.  de  la  Luzerne ,  l'autre  de  M.  de  Saint-» 
Prîest.  Les  discussions  auxquelles  ces  deux  lettres 
ont  donné  lieu,  se  sont  prolongées  jusqua  la  fin 
de  la  séance. 

Dans  la  première  de  ces  lettres ,  le  ministre 
de  la  marine  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  Té- 
tât, tant  de  l'armement  ordonné  par  le  roi ,  que 
des  frais  qui  en  résulteront.  Il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment a  présent  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne  ; 
on  y  joint  quatorze  frégates  et  quatorze  vais- 
seaux/plus légers  ;  en  tout  quarante-deux  bâti- 
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mens,  qiii  s'équipent  à  Brest,  à  TOrient  et  à 
Rochefort.  L'apperçu  des  dépenses  courantes 
pour  l'entretien  de  cet  armement ,  sera ,  par  mois , 
d'environ  lin  million  et  68  mille  livres  ;  il  faudra 
de  plus  tout  près  d'un  million ,  une  fois  payé , 
pour  la  dépense  préalable.  Ceci  forcera  vraisem- 
blablement bientôt  Tasseinblée  nationale  à  décré- 
ter une  plus  forte  émission  d'assignats  ;  triste 
emploi  d'une  ressource  si  nécessaire  pour  d  autres 
objets  !  Un  petit  mot  dit  à  propos  à  ForeiUe  du 
roi  d'Espagne ,  ne  compu^  pas  sur  nous  ,  auroit 
vraisemblablement  épargné  à  la  France  ces  coû- 
teuses précautions  et  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre  : 
mais  ce  mot  ne  pouvoit  être  prononcé  que  par 
des  amis  de  notre  régénération  ;  en  est-il  beau- 
coup parmi  les  ambassadeurs  ?  En  est-il  beau- 
coi^p  dans  les  cours  ?  ^ 

Sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Vau- 
dreuil,  il  a  été  décrété  que  , -provisoirement,  la 
levée  des  matelots  se  feroit  comme  par  le  passé  ^ 
sdon  les  ordonnances. 

Pans  la  seconde  des  lettres  remises  au  prési- 
dent ,  celle  de  M.  de  Saint-PHest ,  il  est  question 
de  la  démolition  actuellement  en  activité  des  forts 
de  Marseille.  Cette  démolitioa  s'exécute  par  un  dé- 
tachement considérable  de  gardes  nationales  qui 
s'est  introduit  dans  la  citadelle,  et  qui,  après  avoir 

été 
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été  éloigné  plusieurs  fois  j3ar  les  officiers  munici- 
paux, est  revenu  ensuite  renforcé  en  nombre,  et 
pâroît  enfin  travailler  aujourd'hui,  avec  leur  con- 
sentement, à  la  destruction  de  cette  forteresse. 
Après  plusieurs  débats  à  ce  sujet,  dans  lesquels 
M.  Dupont  a  fait  envisager  cette  conduite  comme 
très-coupable,  puisque  ces  forts  appartiennent  à 
la  nation ,  non  aux  Marseillois^  et  qu  un  décret 
formel ,  sanctionné  par  le  iroi ,  en  ordonne  la  re- 
mise aux  troupes  soldées.  L'assemblée  nationale  a 
prononcé  que  les  démolitions  seroient  arrêtées  sur 
le  champ  ;  que  le  t-oi  seroit  supplié  de  donner  . 
tous  les  ordres ,  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet,  et  que  les  dépufés  de  la 
municipalité  de  Marseille  seroient  entendus  le 
lendemain  à  la  barre. 

Des  voitures  chargées  de  piastres,  venant  de 
Calais  à  Paris ,  et  arrêtées  par  le  peuple  dans  la 
ville  de  Dourlens  ;  des  émeutes  occasionnées  à 
Saint-Pierre-le-Moutier ,  au  sujet  de  la  cherté  du 
bled  ;  la  circulation  des  grains  empêchée  par  la 
municipalité  d'Aubenton ,  ont  occupé  rassemblée 
dès  Tôuverture  de  la  séance  du  samedi  29;  et  des 
décrets  relatifs  à  ces  événemensont  suivi  Tex- 
position  qui  en  a  été  faite.  Ces  obstacles,  si  sou- 
vent renouvelles  contre  la  liberté  de  la  circula-- 
tion  et  des  transports,  sont  fâcheux,  sans  doute  j^ 
,  C  c  c 
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mais  ne  doivent  pas  surprendre.  Les  meilleurs 
apiis  de  la  liberté  n*ont  souvent  qu'un  système 
très-étroit  à  cet  égard  ;  ils  ne  s'élèvent  point  aux 
loix  générales  ;  la  moindre  considération  particu- 
lière ,  le  moindre  inconvénient  local  leii:  font 
embrasser  aveuglément  un  parti  dont  les  consé- 
quences ne  seroient  que  violence  et  opprêsçioiu 
Ce  manque  de  vue  ne  seroit-il  pas  excusable 
chez  le  peuple ,  puisqu'il  y  a  très-peu  de  temps 
que  le  régime  réglementaire  et  prohibitif  faisoit 
toute  la  science  de  notre  gouvernement  ? 

Des  oiEciers  municipaux  de  la  ville  deDouay 
ont  été  élus  par  l'intrigue,  sans  avoir  fait  la  con- 
tribution patriotique  prescrite  par  les  décrets, 
comme  une  condition  d'éligibilité.  Telle  est  la 
déclaration  adressée  à  rassemblée:  nationale  pat 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville ,  et 
confirmée  par  le  commissaire  du  roi.  Il  a  été  dé- 
cidé que  ces  élections  sont  nulles,  et  que  l'assem* 
blée  primaire  qui  les  a  faites  se  réunira  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection  ,  où  ne  seront  ad- 
mis que  les  citoyens  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions énoncées  dans  le  décret  du  23  mars. 

Le  premier  ministre  des  finances  a  paru  en- 
suite dans  l'assemblée.  Il  y  a  prononcé  un  dis- 
cours tout  rayonnant  d'espérances.  On  peutcon- 
cîiure  de  là  combien  l'assemblée  en  a  été  satis- 


<3^) 

faite ,  combien  Torateur  et  son  discourt  ont  re- 
cueillî /"d'applaudissëitiens.  Ce  Ministre  présente 
le  tableau  demandé  de  la  recette  et  des  dépense^ 
d'avril  et  de  mai  j  puis  il  trace  un  tableau  piuî 
iraste  des  besoins  actuels  et  futurs  comparë^^  sixi 
ressources  nationales  ;  d'où  il  résulte  que  la  fih 
de  cette  année  doit  offrir  un  excédent  d^dnïë 
millions.  Il  informe  rassemblée  du  crédit  marqué 
que  prennent  les  assignats  dans  les  provinôeé. 
Quoiqu'elles  en  aient  déjà  reçu  pour  45  miiliôns^^ 
les  demandes  sont  encore  si  multipliées  ,*  qu!bh 
ne  peut  suffire  à  l'apposition  des  sîgnaturesi  Û 
évalue  à  plus  de  31  milliorts  le  produit  de  Timpo- 
sition  établie  sur  les  ci-detaiît  privilégiés ,  et  S  " 
4%  millions  les  déclarations  actuelles  pour  la  con- 
tribution patriotique  de  la  seule  ville  dç  fons; 
Ainsi  ^  tout  prend ,  darts  i'avejriir ,  une  face  bril- 
lante et  prospéré,  malgré  Fintérêt  mal  entendu* 
et  les  entreprises  sacerdotales^ ,  qui  font  beaucoup 
phis  de  bruit  que  d'effet,  —  M.  le  président  a  ré- 
pondu à  ce  discours  avec  toute  la  dignité  qiie^ 
Tesprit  de  liberté  inspire,  et  d*iuie  manière.  è|i 
même-temps  très  -  ftatteuse  pour  le  premier  mi- 
nistre dés  finances. 

tes  députés  de  la  municipalité  de  Marseille  ont 
été  ensuite  entendus  à  la  barre  de  l'assemblée., 
Ils  ont  fait  le  tableau  dés  préparatifs  vraiment    . 

Cccz 
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hostile^  et  effrayanj  faits  dans  les  forts  de  cette 
ville  contre  les  citpyens.  Ils  ont  parlé  de  la  saisie 
faite  de  37  paquets  venant  de  Nice,  et  adressés 
à  tous  les  comipançlans  du  royaume.  Us  ont  mon- 
tré comment  la  municipalité  avoit  été  entraînée 
pîir  des  circonstance^  impérieuses  ;  comment  U 
$vîreté  publique  avoit  emgé  leitf  concours  à  cet 
gçte  de  la  démolition  ;  et  comment  c'étoit,  par 
le  sacrifice  des  batteries  dominantes  sur  la  ville, 
qu^ils  avoient  sauvé  le  corps  de  la  forteresse.  Ils 
ont  représenté  que  le  fort  Saint-Nicolas,  dont  il 
ç'agit  principalement,  est  inutile  du  côté  de  la 
mer  i  quil  ne  peut  servir  qu  a  foudroyer  ce  port; 
-^^'ilna  été  construit,  par  Louis  XIV,  qu  a  l'in- 
tention d'asservir  Ja  cité.  Ils  en  ont  donné  po^r 
preuve  cette  inscription  gravée  sw  une  des  pierres 
angulaires  de  Tédifice  î  Ludovicus  XIV  adificavit 
hanç  arcem^  ne  fidèles  Massilienses  nimium  in  liber-- 
taùs  amorem  irruerenK  Le  pouvoir  absolu  masque 
à  Tordinaire  ses  vues  d  oppression  :  ici  il  en  fait 
parade  ;  c'est  un  vrai  luxede  despotisme. 

Lç  renvoi  de  toutes  les  pièces  relaives  à  cette 
affaire  au  comité  des  rapports,  ainsi  que  le  dé- 
pôt des  37  paquets  de  Nice,  ont  été  ordonnés 
par  r^semblée  ,  qui ,  après  une  délibération  ex- 
presse ,  a  admis  les  Réputés  ei^traordinaires  de 
Marseille  à  rhonnejir  de  la  séance. 
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L'on  a  passé  ensuite  à  la  discussion  du  projet 
sur  la  constitution  civile  du  clergé.* M.  TArche^ 
vêque  d'Ai^  a  prononcé  contre  ce  projet  un  dis-^ 
cours  écrit,  qui  auroit  été  fort  applaudi  dans  le 
concile  de^  Trente*  Ce  prélat  oublie  quelquefois 
qu'autre  est  la  religion,  autre  la  discipline  ecclé- 
siastique, et  qu'ils  y  a  quelque  différence  entre 
des  législateurs  et  des  théologiens.  U.  a  terminé 
son  apologie  des  droits  de  l'église  par  la  demande 
de  la  convocation  d'un  concile  national.  Il  paroît 
que ,  pour  cette  fois ,  ce  sera  l'assemblée  natio^ 
nale  qui  fera  l'office  de  concile. 

L'assemblée  du  samedi  soir  3.  vu  paroître  une 
multitude  d adresses,  où  éclate  Timprobatibn  la 
plus  énergique  àts  hommes  de  tout  nom  et  de 
toute  robe,  qui  cherchent,  par  des  manœuvres 
quelconques ,  à  j?înpêçber  le  succès  de  la  révcn 
lution. 

Le  comité  d:es  rapports  a  entretenu  ensuite 
l'assemblée  des  plaintes  portées  par  fe  municipa- 
lité de  Bresrt  contre  M.  Martinet.,  Ueutcnant-co-' 
Ipnel  du  rémanent  de  Beauçe*;  jLeç  pl^lîntes  et  la 
conduite  de  la  municipalité  n'ont  pas  paru  auto- 
risées par  les  faits;  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
^voit  lieu  à  aucune  fliculpatipn  contre  M.  Mar-^ 
tinet. 

La  séapce  a  été  terminée  par  la  ccimmunxea-* 
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tîofi  et  la  lecture  d*une  nouvelle  proclamation 
du  roi,  qui  a  excité  les  plus  vifs  transports  de 
îoie  et  d'amour ,  par  le  grand  exemple ,  les  salu- 
taires leçons  qu  elle  donne  à  tous  les  citoyens  ^ 
et  Tesprit  de  patriotisme  qu'elle  respire.  A  Tis- 
sue  de  la  séance ,  qui  a  été  levée  à  onze  heures 
du  soir,  une  foule  d'auditeurs  ont  volé,  dans 
leur  enthousiasme ,  sous  les  fenêtres  du  roi ,  où 
ils  ont  fait  retentir  les  airs  de  leurs  bénédictions 
et  de  leurs  vœux  pour  ce  monarque  citoyen, 
toujours  plus  digne  de  gouverner  une  natioû 
libre. 


Du  dimanche  jo  mau 


Au  milieu  des  applaudissemefis  donnés  à  la 
proclamation  du  roi ,  l'assemblée  passa  un  vote 
de  remerdmens  qiïi  a  été  porte  aujourdlài*.  à 
S*  M*  par  le  président  >  à  la  0te  d^une  députa- 
tioi»  de  24  personnes  ;  c'est  une  nianière  plus 
décente  d'eis^wirner  les  sentimens^desrèprésen-* 
tans  d'une  grande  naèon  pour  so;i  prince ,  que 
cesi acclamatons ,  ces  mouvèmens  tmnultueux, 
ces  élans  d'unejoiépliis  nerveuse  que  r^échie, 
qu'âvoient  d'abord  excité  la  lecture  du  message 
ïoyal.  M,  deJBeaumetz  a  rempli  cette  mission  avec 
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toute  la  sensibilité ,  la  bienfaisance ,  et  la  dignité 
qu^exigeoit  la  circonstance. 

Des  doutes  s'étoient  élevés ,  il  y  a  quelque 
ten^ps  ,sur  les  dispositions  de  la  ville  de  Toulousô 
à  regard  de  celle  de  Montauban  ;  une  délibération 
de  la  commune  de  cette  première  ville  les  a  dis- 
sipés. — .  Un  asyle  offert  aux  infortunées  victimes 
religieux  ;  —  de  sages  mesures  pour  envoyer  du 
secours  au  détachement  militaire  de  Bordeaux  qui 
étoit  à  Moissac  ;  —  une  défense  expresse  de 
pprter  d'autre  cocarde  que  la  cocarde  nationale  ; 
tels  sont  les  principaux  objets  de  cette  délibé- 
ration ;  rassemblée  nationale  en  a  entendu  laf 
lecture  avec  une  vive  satisfaction  :  elle  a  chargé 
son  président  de  la  témoigner  à  la  municipalité 
de  Toulouse. 

La  nouvelle  division  du  royaume  deviendroit 
pour  la  nation  un  présent  bien  funeste ,  si  ras- 
semblée ne  s'appliquoit  à  contenir  dans  le» 
bornes  de  leur  institution  les  divers  corps  ^  soit 
permanens,  soit  momentanés,  à  la  création  des- 
quels cette  division  a  donné  lieu.  L'assemblée 
nationale  avoît  décidé  que  Melun  seroitle  chef- 
lieu  d'un  district,  et  qua  les  électeurs  décide- 
roient  si  le  siège  du  départepient,  établi  provi< 
soirement  dans  cette  même  ville ,  y  demeureroit 
définitivement  fixé.  —  Ceux-ci  ont'  commencé 
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par  déclarer  que  la  ville  où  le  département  se- 
roit  établi,  ne  seroit  pas  chef- lieu  de  district; 
ensuite  ils  ont  choisi  ^lelun  pour  le^  siège  du 
département  ;  et  d  après  la  première  délibéra- 
tion, ils  prétendent,  ou  que,  malgré  le  décret 
de  l'assemblée ,  Melun  ne  peut  être  le  chef-lieu 
dun  district ,  ou  que,  malgré  leur  propre  choix, 
il  ne  peut  être  chef-lieu  de  département.  Cette 
prétention ,  à  laquelle  la  ville  de  Melun  s'oppose 
avec  raison,  a  été  rapportée  à  l'assemblée  par 
le  comité  de  constitution  ;  et  sur  son  rapport,  il 
a  é\é  décidé  que  le  choix  fait  de  la  ville  de  Me- 
lun ,  par  les  électeurs ,  pour  le  siègfe  de  dépar- 
ment,  étoit  valide, et  cp}e  cette  ville  n'en  seroit 
pas  moins  chef-lieu  du  district  suivant  le  décret 
du  21  janvier. 

Un  autre  décret,  proposé  par  le  même  co^ 
mité,  a  reçu  l'approbation  de  l'assemblée.  Son 
but  étoit  d'arrêter  les  progrès  d'une  mésintelli- 
gence qui  s'est  élevée  entre  la  garde  nationale 
de  Sedan, ^ tune  ancienne  milice  bourgeoise  de 
la  même  ville,  qui,  de  même  qu'une  compagnie 
d'arquebusiers,  n'ont  point  voulu  s'incorporer , 
et  prétendent  cependant  demeurer  en  activité. 
-^  Ce  goût  des  distinctions ,  cette  manie  des 
privilèges  bourgeois ,  aussi  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  révolution ,  que  les  privilèges  de  no- 
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blesse  et  4e  féodalité,  ont  été  sagement  proscrits 
par  rassemblée.  Elle  n  a  établi  qu'un  seul  titre 
politique,  celui  de  citoyen.  Elle  neconnoît  non, 
plus  qu'une  seule  espèce  de  milice  volontaire , 
celle  des  gardes  nationales. 

Sur  le  rapport,  du  duc  de  Liancourt,  au  nom 
des  trois  comités  réunis  de  la  mendicité ,  des  rap- 
ports et  des  recherches ,  l'assemblée  a  unanime- 
ment approuvé  le  décret  ci-après. 

L'assemblée  nationale ,'  informée  qu'un  grand  nombre  de 
mendians,  étrangers  au  royaume,  abondent  de  toutes  partsf 
dans  Paris ,  y  enlèvent  Journellement  les  secours  destinés  aux 
pauvres  de  la  capitale  et  du  royailme ,  et  y  propagent  avec 
danger  l'exemple  de  la  mendicité  j  qu'elle  se  propose  d'é- 
teindre entièrement ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

1°.  Indépendamment  des  atteliers  déjà  ouverts  dans  Paris  ï 
il  en  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans  les  environs , 
soir  eh  travaux  de  terre  pour  les  hommes^  soit  en  fijature 
pour  les  femmes  et  enfans,  où  seront  reçus 'tous  lés  pauvres 
domiciliés  dans  Paris,  ou  étrangers  à  fa  villq  de  Paris,  mais 
François.  ^  . 

V^,  Tous  les  mendians,  gens  sans  aveu ,.  étrangers  au 
royaume  ,  non  domiciliés  à  Paris  depuis  un  an,* seront  tenus 
de  demander  des  passe-ports,  oii  sera  indiqué  la  route  qu'ils 
doivent  suivre  pour  sortir  du  royaume. 

3",  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non  domi- 
cilié à  Paris  depuis  six  mois ,  et  qui  np  voudra  pas  prendre  4'ou- 
vrage,  sera/ tenu  de  demander  un  passe-port  oîi  sera  indiqué 
la  route  qu'il  devra  Suivre  pour  se  rendre  à  sa  municipalité. 

40.  Huit  jours  après  la  proçjamàion  du  présent  décret,' 
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tous  les  pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans  Paris,  ou  dans 
les  départemens  voisins ,  seront  conduit^  dans  les  maisons 
destinées  à  les  recevoir  à  différentes  distances  de  la  capitale, 
pour ,  de-îà,  erre  renvoyés  hors  du  royaume  s'ils  sont  étran- 
gers ,  ou,  s'ils  sont, du  royaume,  dans  leurs  départemens  res- 
pectifs après  leur  formation  ;  le  tout  sur  des  passe-ports  qui 
leur  seront  donnés.  U  sera  inoessamment  présenté  à  l'assemblée 
un  règlement  provisoire  pour  le  meilleur  régime  et  la  meil- 
leure police  de  ces  maisons,  oii  le  bien  être  des  détenus  dé- 
pendra particulièrement  de  leur  travail.  ' 

50.  Il  sera,  en  conséquence,  accordé  à  chaque  départe- 
ment ,  quand  il  sera  formé ,  une  somme  de  30,000  livres 
pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

6^.  La  déclaration  à  laquelle  seront  soumis  les  mendians 
conduits  dans  ces  maisons,  sera  faite  au  maire ,  ou  autre  oè- 
ficier  municipal ,  en  présence  de  deux  notables. 

70.  Il  sera  accordé  trois  sols  pw  lieue  à  tout  individu  por- 
teur <i'un  passe-port. 

Ce  secours  sera  donné  par  ies  municipalités  successivement 
de  dix  lieueis  en  dix  lieues.  »  * 

Le  passe-port  sera  visé  par  rofficicr  municipal  J  auquel  il 
sera  présenté,  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée  y  sera  re- 
latée. 

.  8°.  Tout  honime  qui ,  muni  d'un  passe-port ,  s'écartera  de 
la  route  qu'il  doit  tenir ,  ou  qui  séjournera  dans  les  lieux  de 
passage ,  sera  arrêté  par  la  garde  nationale  des  municipalité 
ou  par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  des  <}épartemeiis,  et 
conduit  dans  le  lieu  de  dépôt  le  plus  prochain.  Us  en  rendront 
compte  sur-le-champ  aux  officiers  municipaux  des  lieux  oîi 
ils  seront  arrêtés  et  conduits,  ' 

9°.  Les  municipalités  des  départemens  vobins  des  fron- 
tières seront  tenues  de  prendre  les  mesures  et  les  moyens 
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cî-dessus  énorcés  pour  renvoyer  hors  du  royaume  îes  men- 
dians  étrai^ers  sans  aveu  qui  y.  seroient  introduits ,  ou  se- 
roient  tentés  de  s'y  introduire. 

10.  Les  mendians  invalides,  hors  d'état  de  travailler,  se- 
ront conduits  dans  ies"  hôpitaux  les  plus  prochains,  pour  y 
être  traités  et  ensuite  renvoyés,  après  leur  guérison,  dans 
leurs  municipalités,  munis  de  passe-ports  convenables. 

11.  Les. mendians  infirmes,  femmes  et  enfans,  hors  d'état 
de  travailler ,  çondi:its  dans  ces  hôpitaux  et  les  maisons  de 
secours,  seront  traités,  pendant  leur  séjour,  avec  tous  le^ 
soins  dus  à  l'humanité  souffrante.     ' 

12.  A  la  tête  des  passe- ports  délivrés,  soit  peur  l'intérieur 
du  royaume,  soit  pour  les  pays  étrangers,  seront  imprimée 
les  article^  du  présent  décret,  et  le  signalement  des  mendians 
y  sera  pareillement  inscrit. 

1°.  Il  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  som*mes  néces- 
saires pour  rembourser  cette  dépense  extraordinaire ,  tant 
aux  municipalités  qu'aux  hôpitaux. 

14°.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les.  ordres  nécessaire^ 
pour  l'exécution  de  ce  décret. 

;  Ce  décret  qiii  concilie  si  parfaitement  les 
égards  dûs  à  rhiimanité  souffrante  avec  la  sé- 
vérité d'une  police  indispensable  dans  un  grand 
royaume  ,  ce  décret  qui,  s'il  est  strictement  ob- 
servé 9  aura  le  triple  effet  de  conserver ,  à  peu 
de  frais ,  la  tranquillité  publique ,  de  soulager  les 
malheureux ,  et  de  sauver  à  la  nation  Thori^eur 
de  ces  lieux  exécrablei ,  où ,  sous  le  nom  *  de 
dépôts  de  mendicité,  les  pauvres ,  les  vagabonds, 
les  infirmes  étoient  entassés  pêle-mêle^  et  livrés 
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à  une  mort  certaine,  devancée  par  la  plus  af- 
freuse corruption  au  physique  et  au  moral.  Ce 
décret  est  presqu'entièrement  calqué  sur  les  ins- 
titutions de  la  Suisse ,  ce  pays ,  que  la  sagesse 
de  son  administration  a  dès  long-temps  distin- 
gué entre  tous  les  autres ,  qui  prouve ,  par  son 
exemple ,  combien  il  est  aisé  de  maintenir,  dans 
im  état ,  l'ordre  et  la  police ,  sans  recourir  à  ces 
moyens  inhiunains  que  la  morale  reprouve ,  et 
que  le  despotisme  n  mvent€ ,  sous  le  masque  du 
bien  public,  que  pour  maintenir  ses  usurpations. 


Du  lundi  -î/. 

La  fin  de  la  séance  dTiier  et  celle  de  ce  ma- 
tin ,  ont  été  employées  à  une  discussion  inté- 
ressante sur  la  constitution  du  clergé. 

Le  comité  ecclésiastique  a  présenté  sur  cet^ 
objet  un  travail  qui  tend  à  ramener  les  conduc- 
teurs spirituels  à  la  simplicité,  à  la  pureté  de 
leur  institution  primitive.    / 

Une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  et 
des  paroisses ,  également  adaptée  aux  forces  3e 
ceux  qui  les  desservent  et  aux  besoins  des  peu- 
ples ;  une  abolition  totale  des  bénéfices  inutiles , 
et  spécialement  de  ces  chapitres ,  même  de  ceux 
des  cathédrales  qui  ne  servoient  quà  nourrir 
le  luxe  ou  loisivété  des  prcbeiidiers  j  tels  sont 
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les  objets  sur  lesquels  porte  la  première  partie 
du  travail  du  comité. 

'   La  re;stitution  faite  au  peuple  du  droit  d'élire 
ses  pasteurs ,  est  l'objet  de  b  seconde  partie. 

Une  sage  répartition  de  salaires  entre  les  mem- 
bres de  la  hiérarchie  ecclésiastitique  qiii  seront 
conservés,  proportionnée  à  leur  rang  et  à  leur 
utilité  y  sera  le  but  de  la  troisième  partie. 

ML  Treilhard  a  développé  les  avantages^  la 
nécessité  de  ce  nouveau  plan.  Il  la  présenté  sous 
toutes  ses-faces ,  du  côté  politique ,  du  côté  mo- 
ral ,  du  côté  religieux  ;  il  a  réfuté  d  avance  les 
principales  objections  ;  il  a  montré  que  le  droit 
d'ordonner  des  changemens  dans  la  discipline 
extérieure  /  appartenoit  incontestablement  à  la 
puissance  temporelle ,  et  qu'elle  ne  poiivoit  en 
faire  un  meilleur  usagée ,  qu'en  adoptant  les  bases 
du  travail  que  le  comité  lui  a  présenté. 

Quelques  ecclésiastiques  se.  sont  élevés  contre 
cçs  propositions  ;  ils  les  ont  représenté  comme 
tendantes  au  presbitéranisme  Ils  ont  cite  le  con- 
cile de  trente  et  les  décrétales  des  papes,  pqur 
prouver  qu'une  nation  n'a  pas  le  droit  de  se  donner 
des  loix ,  de  régler  la  forme  de  son  gouvernement 
ecclésiastique  comme  celle  de  son  administra- 
tion civile,  et  de  réformer  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  des  abus  intolérables. 

Us  ont  été  réfutés,  avec  la  plus  grande  force. 
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par  M.  Robetspîerre  ,  M.  le  Camus ,  et   par 
MM.  les  curés  Jallet  et  Gouttes. 

Ces  derniers  ont  montré  que  les  divisions  ter- 
ritoriales sur .  lesquelles  rétablissement  des  pa- 
roisses et  dfes  diocèses  a  été  fait,  sont  émanées 
de  la  puissance  civile  ;  que  quand  Saint-Paul  écri- 
voit  à  Tite  d'établir  des  Presbytrèés  dans  les 
cités,  dans  les  grandes  habitations ,  il  reconnois- 
soit  d.es  divisions  déjà  existantes ,  auxquelles  il 
'adaptoit  celles  que  le  gouvernement  de  1  église 
rendoit  nécessaires;  que  Jes  empereurs  et  les 
rois  ont  toujours  pu  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  évêques  et  des  curés ,  et  par  con- 
séquent altérer  les  divisions  par  paroisses  et  par 
diocèses  ;  que  des  raisons  de  convenance  civile 
ont  fait  attribuer  la  primatie  à  de  certaines  villes, 
i^u  préjudice  de  quelques  autres  qui  avoient  eu 
anciennement  des  évêqnes  ;  que  c'est  ainsi  que 
Rome  a  eu  la  supériorité  sur  Antioche ,  Alexan- 
drie sur  les  autres  villes  d'Afrique,  Bizance  sur 
toutes  les  églises  d'Asie,  —  Ils  ont  prouvé  que 
le  droit  d'élire  ses  pasteurs  a ,  dès  les  premiers 
temps  de  l'église,  appartenu  aux  peuples  ;  ils  ont 
cité  l'élection  de  Su  Mathias ,  qui ,  du  temps  des 
apôtres  eux-mêmes,  fut  élu  par  tous  les  fidèles 
rassemblés  dans  le  même  lieu.  Ils  ont  cité  St. 
Cyprien ,  qui  témoigne  que  les  élections  se  fai- 
spient  clericorum  tesdmonio  et  pUbis  suffragio.  — 
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Que  Içs  rois  se  sont  ^rrogés  la  nomination  des 
évêques  de  la  même  manière  ,  qu'ils  a  voient 
usurpé  tous  les  autres  droits  des  peuples.  —  Que 
par  une  usurpation  dit  même  genre ,  les  béné- 
fices inférieurs  ont  été  pourvus  sur  la  présenta- 
tion des  seigneiws.  —  Que  les  peuples,  rentrés 
aujourd'hui  dans  tous  Içurs  droits ,  doivent  exer- 
cer celui-ci  comme*  tous  les  autres,  dont  ils  ont  \ 
été. si  long-temps  dépotûUés  ;  et  qu'en  le  faisant, 
ils  ne  feront  que  raunener  la  religion  chrétienne  à 
sa  pureté  première  ;  et  faire^  cesser  des  abus  qui 
ont  eu  plus  de  part  qu'on  ne  pehse  à  tous  les 
désordres  de  l'église. 

Ces  débats,  sur  les  bases  générales  du  plan 
<lu  comité ,  ont  été  animés  par  de  fréquentes  in- 
terruptions entre  les  ecclésiastiques ,  par  des 
accusations  d'hérésie  et  de  schisme ,  éleyées  par 
<:eip:  qui  confondent  la  foi  et  la  discipline ,  la 
xeligion  de  Jésus  et  celle  des  prêtres. 

vEnfin,. cette  première  partie  de  la  délibération 
a  été  ferméer^  et- l'assemblée  a  résolu  de  passer 
à  l'examen  particulier  des  articles  du  projet  du 
comité.  On  peut  bien  s'attendre  à  voir  renou- 
veller,  à  l'occasion  de  chaque  article ,  les  discus- 
sions auxquelles  un  coup-d'oeil  général  sur  l'as- 
.  semblée  a  donné  lieu. 

La  séance  du  lundi  soir  3.  été  consacrée  à  la  lec- 
ture d'un  grand  nombre  d'adresses,  toutes  éga- 
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lement  satisfaisantes  pour  rassemblée,  par  Tad- 
hésion  solemnelle  qu'elles  renferment  à  tous  ses 
décrets.  Plusieurs  contiennent  bn  outre  une  sou- 
mission pour  Tachât  des  biens  nationaux,  ou  des 
contributions  patriotiques.  Quelques-unes  frap- 
pent d'un  juste  anathême  les  protestations  si  in- 
discrettement  fites  contre  ses  décrets ,  par  quel- 
ques membres  de  Tassemjjlêe. 

On  aime  à  voir  ce  concert,  cette  union  de* 
toutes  les  parties  de  ce  vaste.  Empire  ,  en  faveur 
de  l'autorité  légitime ,  quoique  naissante  ,  à  la- 
quelle la  nation  doit  sa  liberté  ;  mai5  ne  seroit- 
il  pas  prudent  de  s'ien  tenir  à  une  simple  notice 
sur  celles  de  ces*  adresses ,  qui  sont  conçues  ^en 
des  termes  injurieux  ♦  qui ,  en  perpétuant  le  sou- 
venir d'un  égarement  momentané  ,  semblent 
n'avoir  d'autre  effet  quç  de  nourrir  dans  l'as- 
semblée le  ressentiment  et  la  haine,  et  de  retar- 
der par-là  même  l'accomplissement  des  glorieux 
travaux  dont  l'assemblée  est  occupée  ? 


Errata  du  numéro  CXLVIIL 

Page  350,  lig.  24 , avoîent  échappées  ; /w«:[  :  avoient  échappés. 
^32.5  lig.  14,  ces  combats,  lue^:ces  contrats. 
330,  lig.  26 ,  difficiles  à  la  conviction  ',  lisci  :  difficiles  ; 

et  la  conviction. 
ihid.Vig,  29,  échappent; /w«{  ;  n'échappent. 
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Slancts  des  i^T  u  X  juin  ty^o. 

On  attendoîr  avec  iihe  vive  impatience  le  tra- 
vail du  comité  dés  finances  sur  les  assignats  ^ 
dont  la  circulation  ts\.  tant  désirée  par  les  pro* 
vinces  même ,  oîi  les  ennemis  de  la  réyolùtioh 
se  flattoient  de  les  voir  rejettes.  M.  de  Montes- 
quiou  Ta*  présenté  enfin  'dans  ceitte  séance ,  et 
l'assemblée  a  vu  avec  sacisfaction  que  les  corn- 
ttiissaiîres  avoient  pris  les  mesures  les  plus  sages  ^ 
$oit  pour  la  division  des  billets  ,  soif  pour  la 
proportion  des  différentes  classés  de  billets,  soît 
pour  leur  vérification,  soit  pour  empêcher  des^ 
faux  dans  les  sommes^  etc# 

M.  de  Rœderer  étoit  tellement  pénétré  de  fu- 
tilité ,  de  la  nécessité  de  faciliter  cette  vérifica- 
tion, en  multipliant  les  bureaux  ^  qu'il  a  proposé 
d'en  établir  dans  toutes  les  principales  villes  cîu 
royaiime.  Il  voy  oit  encore ,  dans  les  endossemens  | 
un  grand  moyen  de  faciliter  U  circulation  de 
ces  assignats  ;  il  se  proposoit  pa^»là  d'astreindre  > 
les  personnes  qui  signeroient  les  assignats  à  «-* 
pondre  de  leur  sincérité.  . 
♦  Eee 
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Ce  double  amendement  a  été  combattu  pat 
M.  Martineau,  qui  étoit  eflFrgtyé  des  dépenses 
immenses  qu  entraînerojt  rétablissement  univer- 
sel de  ces  bureaux,-  et  qui  trouvoit  dans  Fen- 
dossement  un  obstacle  pliis  qu  une  facilité  à  la 
circulation.  D'après  s^^  réflexions,  les  amende- 
mens  ont  été  rejettes;  le  projet  du  comité  a  été 
iidopté  tel  quil  suit.  Nous  le  transcrivons  en 
entier,  parce  qu'il  ^sl  de  la  plus  haute  impor- 
tance, non-seulement  pour  le  commerce,  mais 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens  dans  les  mains 
desquels  ces  assignats  peuvent  circuler. 

'    ^Vassemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  du  comité  des  finances,  chargés  de  surveîlft^ 

la  fabrication  des  assignats ,  a  décrété  et  déérète  ce  qui*  suit: 
"Art.  1".  Les  quatre  cents  millions  d'assignats,  créés  par 

les  décrets  des  19  et  n  décenibre  1789 ,  i6et  Î7àvril  1790,' 

seront  divisés  en  douze  c&nts  mille  MUets,  savoir  : 

-  Onjb  cinquante tnillç  billets  de  mijle  livres;,  quatre  cents 

milles  billets  de  trois  cents  livrer  ;  six  cents  cinquante  mille 

billets  d*e  deux  cents  livres. 

Les  billets  de  millo  livres  seront  divisés  en  six  séries,  de 

vingt-cinq  mille  billets  chacune,  numérotés  depuis  un  jusqu'à 

vingt-cinq  mille. 
'  Les  billets  de  trois  cents  Kvres'setdftt'divisésenbuit  séries, 

dô>  cinquante  -mille  bilfcts.  chacune  ,  numérotés. depuis   i. 

V^\   50,000.  ;  ;    ^ 

Les  billets  de  deux  cents  livres  seront  divisés  en  treize 
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séries,  de  dn^pmi^te  mille  biUets  chacune,  numérotés diMi 
x  jusqu'à  50,090. 

a.  Les  billets  de  mille  livres  et  de  depx  cents  livres  se«. 
ront  imprimés  sur  du  papier  blanc  ,  et  ceux  de  trois  cents 
livres  sur  du  papier  rose.  -        . 

Les  billets  de  mille  livres  seront  imprimés  en  lettres  roù^ 
ges  ;  ceux  de  trqis  cents  livres  et  de  deux  cents,  livres  ea 
lettres  noires. 

3.  Chaque  assignat  aura  pour  titre  1  tfômaints  nationaux  i 
hypothéqués  au  remboursement  d^  assignats  décrétés  par  rassembla 
nationale.  Us  /p  et  21  décembre  lySç,  16  et  v^  avril  l'^çOs  sânc* 
donnés  par  k  roi. 

Le  corps  de  Tassighat  contiendra  un  billet  à  ordre  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  signé  au  bas  dudit  billet  par  le  ti« 
reur,  et  aîi  revers  p^l'endosseur;  fesquek  tireur  et  ^dos* 
senr  auront  été  nommés  par  le  roi.  *  . 

4.  Au-dessus  dii  billet  à  ordre  sera  imprimée  reffiéU  du 
roi  y  çt  au-dessous  dudit  biSet  un  timbre  aux  armes  de  France'^ 
z\çcctsmot^:Ja  ioiet  leroi  .... 

5.  Trois  côuponi  d'une  année  d'intérêt  chacun  sêtont 
placés  au  bas  de  cliaque  assignat,  et  au  revers  des  lignes  quj 
les  sépareront,  Seront  imprimés  ces  mots  :  Domaines  nation 
naux  et  caisse  de  l'extrâordinaireTÇis  mots  seront  disposés  de 
manière  qu'on  ne  puisse  séparer  les  coupons  dé  l'assignat  , 
sans  en  côSpëf  tfnè  ligne  cnttèfe  d^s  sa  longueur.    ;  • 

i  Un  timbre  sec,.aux  armes  de  fhmtt,  sera  béÇpé  sflt  1er 
revers  desdits  cpu^^. 

6.  Le  revers  de  Tassignat  sera  divisé  ,en  plusieurs  cases, 
dont  la  première  recevra  la  signature  de  l'endosseur,  nommé 
par  ïè  roi;  lès  autres  cases  serviront  aux  endosseurs,  s'il  y  « 
Eeu, 

Ece  2 
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*Z*  «^  P<>^^  ^^  étsib]!  dans  chaque  ville,  che&lîea  de 
^«Piiitement ,  et  (dans  toutes  autres  villes  principales  ^^ 
foyaume,  sur  leur  demande,  un  bureau  de  vérification  soos 
la  surveillance,  soit  ces  assemblées  de  département,  soit  des 
inùnjcipéilités',  et  d'après  le  règlement  que  le  roi  sera  supplié 
de  rendre.  .... 

I)'a;^rès  les  demandes  qui  serbpt  faites  par  lesdites  assem- 
iAées  de  département  ou  municipalités,  il  leur  sera  adressé 
l.*s  insrructions  nécessaires  pour  la  personne  commise  à  I« 
vériScation. 

Un  double  de  cette  instruction  sera  déposé  au  greffe  db 
tribunal  du  département, 

.  8.  Les.  vérificateurs  seront  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  de  procéder  sans  frais  à  la  vérification  des  as« 
si^ats  c^ui  leur. seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

9.  Lorsque  les  assignats  seront  envoyés  par.  la  poste,  ils 
pourront  £tre  passés  à  Tordre  de  celui  à  qui  ils  seront  adressés» 
et  dès'iprs  ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature. 

10.  Lés  formés  qui  auront  été  employées  pour  la  &bri- 
cation  du  papier ,  ainsi  que  les  lettres  majuscules ,  les  planches 
gravées ,.  et  Iqs  dîiférens  timbres /qui  auront  été  employés  k 
leur  composition,  seront  déposés  aux'archives  de  rassemblée 
nationale,  et  ne  pourront  en  être  déplacés  que  par  un  dé-» 
aet  .spécial. 

XJne  nouvelle  demande,  de  la,,  somme  de  20 
mUJions  pour  les ^dép^nses  du  nioss  de  juin,  a 
ressucité  les  plaintes  sur  les  ténèbres  qui  envi-^ 
rônnçnt  encore  Tétat  de  nos  finances.  M.  de 
Cerhon ,  qui  a  présenté  cette  demande ,  a  dit  que 
lasectiopdu  comité  des  finances,  chargée  de  re* 
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çevoîr,s5èôïaînc  par  semaine,  les  états  de  recette 
et  de  dépense  du  trésot  royal,  .ayoit  vérifié  ceipc 
du  mois  qui  venoit  de  s'écouler;  il  avoit  trouvé, 
qi^e  les  dépenses  s'étoient  élevées  à  3  lyécx^^oSp 
livres,  et  qu'il  restoit  en  caisse  i3,6cX),OCX3liv., . 
dont  la  plus  grande  partie,  ea  argent.  Mais  le 
mois,  qui  commence  Se  troave  chargé  des  anti- 
cipations, il  faut  y  pourvoir;  et  il  a  proposé 
le  projet  de  décret  ci-après  adopté.  ..    * 

AfL  de  Cernon  a  d'ailleurs  observé  que  la.  secr 
tion  chargée  de  siiivre  les  opérations  du  trésor 
royal,  ne  pouvoit  encore  offrir  le  compte  des 
dépenses  depuis  mai  ijSpi.que  ce  travail  im*^ 
mense,  fait.au  trésor,  rojal,  ne  Iwi  avoit  pas 

été  remis.     •'.../• 

.  Ces  délais  dahs  la  remise  d'un,  taUeaii  si  né- 
cessaire ,  poiu:  le  public ,  dévoient  naturellemçnt 
exciter  les  plaintes  des  miemhres  qui  défirent  h 
lumière  ;  aussi  M.  Reubel  fais^oit.  :observery  à 
l'assemblée.,  qu'on  donnoit.bi<ea.des.  éclaircisse- 
mens  5ur  les  dépenses  y  mais  que  les  recettes  r,e$r 
toient  iriçJd>nnues.  JM.  Pétion  deVillene^uve  inr 
sistoit  sur  un  bilan  exact,  jréclamoit  contre  Iç 
secret  impénétr4>le  des  fin^nçeis ,  et  .contre  ces 
demandes  ah  abmpto  de  vingt  .millions ,  demaq4ç 
qu'on  encourageoit  par  trop  de  îFacilltés*        ■  [. 

M»  Fréteau  ne  cojicevoitpgs  de.son  côté ,  com- 


ment 9  dans  un  étkt  où  Ton  payoît  4  à  500,000,006 
minions  d^unposîtîons,  où  Toii  dévoit  recevoir 
j6  millions  par  mois,  on  ne  paroissoit  en  rece- 
voir que  S  à  9.    ' 

Ce  mystère  s^expliquoit  aisément  ,  suivant 
)C  Regnaud  :  dans  plusieurs  provinces  les  inten- 
dant ç'étoient  retirés ,  les  rôles  n'étoient  point 
ÊdtSk  A: leur  défaut,  ce  membre  voùloit  que  les 
receveurs  -  généraux  fussent  tenus  d'envoyer 
diaqne  mois  de  leur'  recette  depuis  1789 ,  qu'on 
y  joignît  Tétat  de  la  recette  du  trésor  public  pour 
le  même  teiiips ,  afin  que  ces  états  se  servissent 
de  contrôle  réciproque.  Cette  motion  a  été  adop- 
tée. Ce  n'est' qaè  pas  à  pas  qu'on  se  procure  des 
lumières  ;  mais  si  Ton  suit  avee  constance  cette 
marche,  on'  pamendra  à  en  acquérir  la  masse 
complète,  cette  masse  que  le  ministère  aufoit  pu  et 
ifôTôumir  pfohlptement  s'il  eût  toujours  été  animé 
par  un  désir  sincëre  de  favoriser  la  révolution. 

M.  de  Cerhori  a  ajouté  encore  à  ces  lumières 
dans  quelques  explications  qu'il' a  données. 
-^  "Les  receveurs  -  généraux  -n'ont  rien  reçu 
feh'-ï790.  Eh  !  pourquoi  ?  -^  Sur  42  mille  rôles 
îl  h'y  en  a  i|ue  14,000  de  faits.  —  Eh  !  pour- 
quoi ?  —  Qiiànt  à  la  recette  de  1789,  les  fonds 
doivent  être  au  trésor  public.  —  Pourquoi' n  en 
i^Uon  pas  le  compte  ?  —  ta  gabelle  est  rem- 
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placée ,  mais  les  rôles  dç  remplacement  ne  sont 
pas  rédigés.  —  La  ferme  du  tabac ,  les  aides  y  le« 
produits  des  barrières  sont  diminués.  Voilà  les' 
causes  des  embarras. 

L'assemblée  nationale,  considérant  le  délai,  indispensable 
dans  la  fabrication  des  assignats,  et  la  nécessité  de  réunir 
toutes  les  précautions  possibles  pour  garantir  ou  éviter  la 
contre&çoiî;  considérant  également  que  leur  emploi  est  ur- 
gent pour  le  service  du  trésor  public  dans  le  courant  du 
mois  de -juin ,  a  décrété  que  la  caisse  d'escompte  fournira  au 
trésor  public  la  somme  de  20  millions  en  billets-assignats  i 
lesquels  seront. remplacés  en  assignats,  aussi-tôt  après  leur 
fabrication. 

L'assemblée  nationale  décrète  que ,  chaque  mois,  les  rece^' 
veurs-généraux  des  finances ,  et  ceux  des  importions  4e  Paris  ,' 
fourniront  un  état  de  leur  recette,  tant  sur  l'arriéré  des  râles 
de  1789 ,  et  années  antérieures,  en  énonçant  le  montant  de 
Farriéré  restant  à  rentrer,  que  sur  les  recouvremens  à  compte 
de  ceux  de  1790. 

Us  désigneront,  dans  ces  états,  les  sommes  reçues  de 
chaque  receveur  particulier,  et  si  elles  l'ont  été  en  espèces , 
assignats ,  promesses  d'assignats  ou  lettres-de-changc. 

Ces  états  seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aux 
membres  de  l'assemblée ,  avec  les  états  généraux  de  recette 
du  trésor  public  pendant  le  même  mois. 

Les  receveurs  particuliers -dès-provinces  seront  tenus  d'en- 
voyer chaque  mois  à  l'assemblée  nationale,  les  doubles  des 
bordereaux  des  sommes  en  argent  comptait  et  en  papier 
qu'ils  feront  passer  aux  receveurs-généraux,  avec  la  note  de 
ce  qui  restera  dû. 
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La  discussion  s'est  enfin  engagée  sur  le  pre- 
mier article  dil  plan  de  Tordre  ecclésiastique , 
qxii  roule  siu-  la  conservation  du  pouvoir  des 
évêques,  sur  leur  nombre,  etc. 

Une  première  question  se  présente  naturelle- 
ment :  faut-il  conserver  des  évêques ?  Si  Ion  ne 
suivoit  que  la  raison ,  la  politique ,  le  bien  réel 
de  la  religion  ,  l'expérience  des  religions  qui 
n'admettent  point  d'hiérarchie  ,  les  argumens 
qu'ils  peuvent  fournir  l'eussent  emporté  sur  les 
citations  de  conciles ,  de  dusses  décrétâtes,  d'u- 
sages antiques  et  abusifs ,  et  l'épiscopat  eût  été 
aboli.  C'eût  été,  sans  contredit,  un  fardeau  pe- 
sant' ôté  aux  peuples  ;  c'eût  été  travailler  à  la 
régénérationde  l'église.  Mais,  soit  qu'onrnecroye 
pas  l'opinion  publique  assez  éclairée  sur  ce 
point ,  soit  qu'on  craigne  de  grossir  le  nombre 
des  ennemis  de  la  révolution ,  considéi^tions  qui 
ne  sont  pas  sans  quelque  importance,  on  n'a  pas 
même  osé  aborder  cette  question. 

L'évêque  de  Clermont^Tarchevêque  d'Arles, 
Févêque  de  Lidda,  en  ont  présenté  une  autre 
bien  différente.  Ils  ont  mis  en  problème  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  pour  circonscrire  ou  réduire 
les  évêchés.  Le  dernier  prélat  sur-tout ,  mas- 
quant avec  art  la  demande  renouvellée  indis- 
cretteraent  par  les  deux  autres  préiàb,  d'un  con* 

cile 
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cîle  national ,  demande  qiii  avoit  si  )ttstement 
révolté  l'assemblée ,  a  fait  valoir ,  avec  beaucoup 
d'adresse  et  de  modération ,  les  raisons  contre 
la  compétence  de  rassemblée^  —  Il  lôuoit  Jes 
motifs  qui  la  dirigeoient  dans  ses  réformes  ; 
il  .lesfcroyoit  nécessaires  ,  mais  il  croydit  aussi 
qu  il  ne  falloit  pas  franchir  les  bornes  du  spiritueL 

Les  prêtres,  disoit-il  ,  ont  non-seulement  des 
pouvoirs  de  lier  et  de  délier  ;  mais  ils  ôrtt  *^tine- 
jurisdiction  spéciale  sur  les  persoqnes 'a  absou- 
dra, p*— Et  vous  ne  pouvez  allier  ce  principe  àvecî 
votre  projet  de  démembrement  de*  diocèses. 
Yobsc changeriez  cette  jurisdiction,  qui  dé|)îeftd 
daseul  supérieur  qui  la  confère;  vous àlkirme-- 
riez  les  ^consciences.  Pour  concilier  tôut-,4l  pro- 
posoit:d'drrêter  le  tableau  des  réformes  'à  foire  y 
et  quepdur  celles  où  le  spirituel  étoit  conè'effié , 
Iç  roi  seroit  supplié  de  prendre  les  ^  voies  câ- 
naotdiques..  '  "^o*i  '-  . 

Ce  sophisme  canonique  a  été  rigoui^etià^ment 
^  savaitiment  réfuté  par  M.  Camus ,  <^  a  prouvé 
paf.'Fé^angile  ,  par  la  formule  de  l'institution  i^ 
par  lés  conciles ,  que  ie  prêtre  recevait-  te  pou- 
voir d^exercer  sçs  fouettions  par  toutë'lâ^rfe  i  ^ 
et  que  la  fixation  des  limites  dune  cUi*ê  et  d\in  - 
évêché^  ne  touçhoit  eu  rieii  au^spirkuîe]^','  étoit ^ 
dtt  ressort  du  powoi^^  temporel.'    ■'  .    ^ 
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44  VégUst ,  dîsoit^îl ,  est  tlans  Fétat  ^  ïétstt 
n  est  pas  dans  Téglisê.  ï>es  ministres  de  Féglise' 
9e  présentent  dam  un  emf^i  ils  disent  :  Nous 
démolis  avoir  des  érêckés  d^s  les  chefs-^fietoc.^ 
des  ciKés  dans  le$  bourgs.  La  puissance  àrikc 
leur  dit  :  Voilà  derf  villes  j  pbccz^y  desévêques;. 
vtHlè  des  bbui^s  » pla<;ei-y'dés  curés.  Que  ùSh 
sofiSHious  ?'  Nous  sommet  une  convention  na- 
tionale.; nous  avons  assurément  le  pouvoir  de 
chwagltth  religion  ;  mms  nous  ne  le  ferons  pas  : 
npuis.ne  pourrions  Tabandonner  sans  crioie»  Là 
çoilVendion  flationale  dit  :  Nous  voulons  consa:'** 
verJta  tëlî^on  catholique  ;  nom  voulons  des 
évequëii  nous  voulons  dés  curés;  mais  nona 
navoA^  que  quatrevingt^trois  villes  ^Msoopàles^: 
n^dks  ftoibs  ne  pouvotis  ^lifier  quon  tècritoire 
d^tecmné  de  t^e  et  telle  itaanièrè  :  mm  si  fân** 
sieurs  é!v^iie$  sont  établis  duns  ce  territoire, 
on  ne  nommera  qti^ux  sièges  qui  doivent  etxv. 
CQfiservésj  voilà  les  principes. 
iCesraisonnemens  pyôissoient  j>egemptiMes  » 
ej  rissembléfe  voidoit  aller  aux  voix  sat  te  pre^ 
mf$  arJ&cle  ^  tna^ré  Ifs  iàstances  de  qudi^eas 
n^embïçfîisi  récfettnoient ia  priorké poto:  la  mo» 
t^ip^du  concile  national,  loiesquè  M.  >Fréteail 
a  changé  le  ddUr^de  la  discussion  par  une  mddon 
importante  et  fondée, — fl  Yùyfàt  4jue  ce  preimec . 


article  consacroitj^pitffince  des  archevêques  et 
des  métropolitains  ;  et  il  en  demandoit  Fanéantis^ 
sèment.  Nous  rècdhhoisson^  tous,  dîsoit-il,  Té- 
,pi«cpp3t^le  sacer4çp§i  fM3iw  r^çQittiQi^oas  tous 
vsic^tïm  d'uûité,  î»»ftlkwtori(éidu  pîétropalkw 

Cette  iMrDpQsiçion^  éçhs^Sé  la  b^e.  de  Mé  ^to&- 

.tineaw.  Il  ?  trouvé  ;|^r^$^xtrapr4iil8irç   qp'pn 

^iiJèt  de  rérudi^iQn;d$^(^  qpçftâyté,^?^ 

q^e  le«  arçhev.êqwe^  ?jr€fjij|f|t  (^  t§îit»»8B- 

ti^Wté  i  ,qiVil  W  ,ét<)*t  .iqaffSÎQ»  ..api^ewcil^  ,àfi 

Nicée,. .....  .:    :;     ,    .       :  ,. 

^M.FfétpaM  a  WHÎ»  swêlf r  ç«;4^erÉe«ent 

OM^r  l'antiquité  ^/?#c^r4^u§$„  iSftkcMeé  hs» 
\m%t^9%  y^^is  les  çj5»«fer¥§ï  |>«w:irApp«l**TJrtf 
4it^  f^es  :pocter  ^^ft  #p«)tàîilMît  il$ni)*9ft«ti»e 

y<:âf)rité  dun  seul  feoiçme.  ^rx  *  #  .  i*\>  H  ïâft«» 
.  4i^ii3tlc  ^i  iJ0e  parçillê  iSw^Oi©  wloto  ^«te^  iks 

,  îqjie  rj^doUbler  k  tumulte  :4*fi$  Jla.4tiîtiie)(iffti»e 
de  la  salle ,  qUe^Firitéeètf ï^fs^apelrpprtflic^  3^ 
twir  les  dignités  ec^iasàp^s.  «Êtte  'v^etilait 
scjettec  cet  amendenietit.,^»!  DHiSf «mife  ^id»- 
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Séfince  du  mardi  soir^Jfr/um.      . 

Cette  séance  remàrcjuable ,  comme  les  autres, 
par  la  lecture  d\in  grandi'nombre  de  soumissions 
pour  lacnat  des  biens  éociésîàstiques ,  a ptëserffé 
un  trait  d'audace  dun  <îè^icës  corps  parlemen- 
taires qui  ,•  tout  tn  mourant,  veulent  donner 
quelquies  signes  de  Teur  ancien  pouvoir.  Le  par- 
lement de  fToulouife  s*étoît  avisé  d'intwvenir 
dans  le^  élections  'municipales  dé  cette  ville, 
avoît  rendu  dès  attêts.  Hs  «ont  été  cassés  par 

l'assemblée  nationale.  

A  Ja ^naissance  <f  tHïé  constitution ,  et  lorsque 
dés/ hdfnmes* sont,  potar  la  première  fois,  appe- 
lée' à  disci^ét  Kie  grands  intérêts  ;  lorsque  ces 
'hoinme^iiîik*tôtat  ^ppàTitiemient  à  une  nation  fe- 
•  cilémènb  ifl^ânimaéte,  il  n'est  pas  étonnant  de 
les'voit'qTOl^ifôfois'S^échapper  en  censures  trop 
^aiiiires  ou  en  réparties  poiiitilleuses,  qui  décè- 
lènVlYdp  de  Sùsdeptibilké,  et  trop  peu  de  ce 
^sàig-ftoià^et^ife' cet  abandon  de  soi-même,  que 
'dbifiine-l'bâijitiidé'des  discussions  publiques.  On 
tihA  'dîjne-cpai^élé  surpris -de   voir  M.  Dupont 
exhailer  v^^n  /  f-6?^6iltiméfft^  contre   M.  Biozat , 
qui',' dan^  une»  de^  dernières  séances  ^^Vavoît  ac- 
cusé de  faire  aux  députés  de  Marseilîe  des  qiies- 
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tions  eapûeàses  et  mijiistindUs.  ,M«  ]^^k^  s^ 
flatte  d^tre  indépendant  ;  il  a  do^c  dû  être  trèf- 
serisible.  à  cette  dernière*  épïdiète.  tll  a  cherché 
:à prouver,  dans  unlong'discouris,  qtie^  s^ilrfrér 
.q»entoiï:lesmimstres ,  c-étoitjpourle  bien  public» 
ct>que,vsur  lobjet/dontil  s'agissoit,  ila'avoit 
:|)ù  être  Torgane  d  un  ministre  ;•  quilii^vcrit  été 
-^ùe  rintâerprète  des  bruits  publics.  —  Il  a  de-?- 
-mandé  que  M.  Gaultier  de  Biozat;£ut  mis  k 
J'ordre  ;  mais  rassemblée ,  qui  a  cru  ^pparçmr 
-ment  que  Tapologiq  soïKsoit  à  sa.vengiçaQ€e,.a 
^passé  à  Tordre  du  jour.  Cet  ordre  rpirioit  sur  la 
cérémonie  de  la  procession  dé. la  FêterBieu ,  à 
iaqodle  rassemblée  étoit  invitée  par  son  ciuré  ^ 
et  à  laquelle  elle  a  résolu  de  se  rendra? 


Séance  du  merercdi  2  Jui/z.»      _     . 

:  Quand  on  compare  tous  les  mouvemens  g!i 
se  sont  manifestés  dans  différentes  parties  du 
.  royaume  au  commencement  du  mois  de  mai  ;^ 
-quaftd  on  les  compare  avec  les  àvertissemens 
-qui  avoient  été  donnés  aux  divers  comités  de 
î^-récherches,  avec,  les  adresses  envoyées  à  Tas- 
sremblée'  nationale  ;  quand  on  voit  que  ces  mou- 
vemens avoient  presque  par-tout  le  même  carac- 
tère, les  mêmes  symptômes,  arrivoîent  à  la 


(390) 
ttkétnû  époque  ,  qaoiqa'ik  eusisent  àé^  ptit^sxtes 
éôÊBèrtns^  on  ne  peut  se  refuser  à  Tidée  tpjC'ûs 
étoient  le  produit  de  manœuvres  qui  partoient 
^nn  centre  unique ,  d'un  même  intérêt ,  en  un 
mot,  du  ^contentement  dHin  parti  (pu mettok 
en  jeu  difiërens  intérêts  »  difiëréos  moyens  pour 
«river  ^  skion  à  une  contne^évolution ,  au  moins 
^  nu  bouWersement  général  ^  qui  rendît  lairévoli^ 
tion  difficile,  et  forçât  les  ami$  de  la  liberté  à  mé*- 
mger  davantage  le^abus  et  ceux  qui  ai  vivoient. 
Akisi,  tandis  quW  midi  de  1;  France  le  fanatkme 
secottoit  ses'fbimbeaiix  ,  dans- les  parties  onen- 
taies  et  septentrionales,  la  crainte  suggérée  de 
«manqiKT  de  subsistances  agitoit  les  esprits  et 
troublo^  les  marchés  ;  ou  centre,  on  formoit 
des  projets  de  dissoudre  ou  de  diviser  lesgardej 
nationales ,  pour  former  des  compagnies  de  vo- 
lontaires sous  des  chefs  suspects  ;  enfin ,  on 
%mt»itoit ,  on  excttoit  des  querelles  de  tout 
genre ,  soit  dans  le  sein  des  municipalités,  sçit 
centre  Jes  «mmicipalttés  et  les.  gardes  nation^^ 
Un  antre  stiatagême  étoit  employé  par  les  en- 
nemis de  la  tévolotion;  il  cbnsi^oit  à  euco^ 
«rager  des  Jnrigands  a  attaquer ,  dévaster ,  s^  ks 
châteaux ,  soit lespropriétés  ci-devant plébéiien* 
ties,  À  ressusciter,  à  exéouier  eux^même^,  les 
«mes  i  k  min ,  lafameuse  loi  agraire^^Parrlè  m 


excitott  de  vifs  regrets  dans  Tame  des  citoyens  pai» 
sibles ,  ofi  les  ramenoit  à  désirer  la  tranqâjlUtÀ 
sépulcrale  de  Fancien  despotisme. 

Ces  dernières  manœuvtes  ont  sur-tout .  été 
tentées  dans  le  Charolois ,  et  ont  occasionné 
quelques  ravages  dans  les  départemens  du  Cher^ 
de  la  Nièvre  9  de  TAllier ,  de  la  Corrèse,  Ils  oui 
été  dénoncés  à  rassemblée  nation^k  1  et  y  fôm 
les  réprimer  ^  M.  Target,  au  nom  du  comité  dtt 
constitution',  a  présenté  un  projet  de  décret  qid 
a  été  adopté  après  une  légère  discussion.  Quand 
on  raiira  parcouru,  on  verra  combien  il  est  à 
regretter  que  rassemblée  nationale  n'ait  pas  piélé 
plus  d  attention  à  son  examen.  On  y  reconooitsi 
ce  hixt  de  paroles  si  justement  teproché  à  son 
amèur^luxeqi^poiiyoit  convenir  à  rancienbar* 
feau,  mais  qui  est  très-tiéplacé  dans  un  décret,  où 
tout  doit  être  clair,  précis,  simple,  où  les 
mots  inutiles  sont  nuisibles ,  parce  qu'un  mot 
inutile  prête  aisément  à  Féquivoque,' et  enn 
pêc^  riast^uction..  Nous  transcrivons  ce  décret 
eh  éntiter ,  avec  un  romment;iiire  mitîcpie.  Le 
Aicret  est  nécessaire  pour  tons  les  citoyenis, 
La  critique ,  qui  n'est  point  dictée  par  uh  vain 
désir  de  fronder,  n'a  pour  objet  que  d'engeiger 
les  membres  de  f  assemblée  nationale  à  disçi^dr 
plus  sévèrement  des  projets  louables  sans  dc»p^^ 


(39*) 
mais  tjiii  peuvent  devenir  funestes  par  les  in- 
corrections et  les  vices  secrets  qui  les  déparent. 

;  L'assem];>Iée  nationale^  informée  et  profondément  affligée 
des  excès  qui  ont  été  commis^  par  des  troupes  de  brigands 
et  de  voleurs,  dans  les  départemens  du  Cher,  de  la  Nièvre 
et  de  rAllier  ,  et  qui  se  sont  étendus  jusques  dans  celui  de  la 
Cbrrèse  ;  cxcèsqui  attaquent  la  tranquillité  publique,  les  pro- 
priété et  les  possessions,  la  sûreté  et  la  clôture  des  maisons 
et  des  héritage^,  4a  liberté  ;si  nécessaire  de  la  vente  et  cir- 
culation des  grains  et  subsistances  „  répandent  par-tout  la 
terreu^ ,  menacent  même  la  vie  des  citoyens ,  etamèneroient 
promptem'ent,  s'ils  n'étoient  réprimés,  la  calamité  delà  ia- 
tnine;' excès  enfin,  qui  par  la  contagion  de  rexemple,par 
des itisînuationis  perfides,  paria  publication  de  faux  décrets 
de  rassemblée  nationale  ^  ont  entraîné  quelques-uns  des  te 
et.  l)ohnètes  habitans  des  campagnes ,  dans  des  violences 
çontf aires  à  leurs  principes  connus,  et  capables  de  les  priver 
pour  long-temps  dii  bonheur  que  l'assejnblée  natio^jale  tra- 
vaille sans  cesse  à  leur  procurer. 

Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  d'empêcher  les 
désordres;  l'un  ,  en  éclairant  continuellement  les  bons  ci- 
toyei^s'  et  les  honnêtes  gens,-  que  les  ennemis  de  la  consti- 
tution et  du  bien  public  essayent  continuellement  de  trom- 
per ;  l'autre ,  en  opposant  aux  brigands,  d'un  côté;  des  forces 
capables  de  les  contenir  ;  d'un  autre  côté,  une  prompte  et 
sévère  justice,  qui  punisse  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs 
des  troubles,  et  efFraie  les  méchansqui  pourroient être  tentes 
de  les  imiter  ;  oui'  le  rapport  à  elle  fait,  au  nom  de  son  co- 
mité de  constitution  et  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
ccqui^suit:.  ^    w  ,^      .    -     -         -'' 


^  AfiT.:i*.  Toti$:awK^i -«kcuint  les  peuplés  idès  ^\Éi} 
Qu.des  cainpagncsÀides  vâîesde  (mttmdl(n^(^i)  contre 
les proprioté^i'  pbssessAoas  er'ctôturès^(2)  desKritages;  là* 
yîe.ct  larfiôneté  cfencitoyens^  la  pereeptiôh  des  îrtipôts'.  la  li- 
berté de  Tènte'et'bx»r<iukttbii'-des  denrées  et  sùbsîsi^âhc'e':  J^ 
Spnt  déclarés  eiineitiis  de-U*  ébiistithitîon ,  dds  tritoàùi  'dt  tas» 
s€mbUt  aaûonak'^j)^  àc  là  n^'ti(>il  et  da  roi;  Il  tist  enjoint 
à  tous  les  hanisèt^'gùis  (4)  d'en  fëiré  là  dénonciation  àuiç 
mtimcîpâlités'i  aôx  âdihifiîstratîoiis  dé  départemens;  eTà  Ras- 
semblée istiônale^:^).       -     :  •      .  .  '      t 
a.  Tous  tsux  qui  ^excitent  le  peuple  à  entreprendre  sw 
lé  pouToir  légie&Iâtif  des  repfésentàns  de  da  nation,  en  pfo-^ 
posant  (^)  les  régleinens  quelconques  sur  le  prix  des  den- 
rées, la  policé  champêtre ,  l'évaluattoii  des  dommages,  le 
prix  et  la  durée  des  bamx^  les  droits  xiisrcr^x  (7)  de  la  pro-' 


(  I  )  Redondance  inutile^  empruntée  au  jargon  de  la  chi^ 
'^iiane ,  qu'on  dewit  lui  laisser. 

^a)  Mettre  la  vie  après  des  cfâturesl 

(3)  Constitution 'disoit  tout.'      '"      ' 
i  ^4)  Tertxie  de  ranciennekristûcnitie,  qui  n'étant  paren^^ 
cpre  bien  purifié ,  donnant  lieu  à  des  j^quivogues,  davotc* 
être  prosent,  ^on/zr/ei  f^  est  synonime  it  gens  comme  il 
fiaUy  et  l'opposé  de  canailU\  -^  pourquoi  ne  pas  lui  subsd* 
tuerie  mot  de  citoyens?  ^ 

-  (  5  )  Au  Heu  de  k  conjonctî^  e^»  il  falloit  ttiettre  la  dis- 
îoncttve  où ,  sans  quoi  on  donne  une  rude  besogné  ai»  hoikfi'  ^- 
aétes  gens  quidénonceront,  ^ 

(6)  €e  mot  est  impropre;  on  ne  peut  être  criminel  tùi  * 
poposàni  des  réglemens;  mais  on  l'est  en  \tsfidsam;  on  en-  ' 
tteprendsiir  Fautoité. 

(7.)  Epithete  imôk»  bien  pkcée  dâat'iinedéchratîoA  d^ 
droits,  oiseuse  ici.  .       ;    .    " 

Ggg 


fpM  9  etmftsmaUhes  (8  )  ^  tout  également  déclai&remititils 
de  la  constitution,  et  il  e^t  jenîpînt;  de  1»  .dénoncer.  Tons 
rj^leçiens  semblables  sont  déelsm^s  mds  et  de  nul  Hkt 

.3.  Tçus  ceux  qui  se  prévaudroni  d'aùcaiis  prétendus  ^é« 
crets  de  rassemblée  natiopale ,  noâ  revétib  4ea  fonnes  près* 
crites  par  la  çQnstitutipn',  et  npa  publiés  par  les  officiers  qui 
spiu  chargés  de  cette  £onctiox),  sont  déclailéi  ennemis  de  la 
constitution,  de  la  nation^ et  du  foi  ^9).  ILfSC  eopim  de  les 
dénoncer ,  çt  ils  seront  punU  commis  pemubateiùs  da  repos 
public ,  aux  termes  de  l'article  i«'  du  décret  dii  26  £Svrier 
dernier.^     ...  .       -     .•  ^ 

^.  Les  curés,,  vicaires  et  desservans,  ^fâse  refusciDHt  à 
faire ,  au  prÔD.e ,  ^  haute  et. intelligible  (  ipy  volx',.là  pnbK- 
cation  des  décrets  de  l'ass^ii^bléç  naûonato,  accqpltés  ou  sanc- 
tionnés par  le  TQi,-Sgnt.d4çla|ré?  ifiçap^esdfi  remi&  au- 
cunes fonctions'  de  citoyens  actifs ,  à  FefFet  de  quoi  il  sera 
dfessS^proc^veriaal  ;  à  la  diligence  du  procureur  de.  la 
côihmuûëj^dtf  la féqûîsî'tîott faîte  aux  curés ,  vicaires  et  des- 
servons, et  de  leur^refus^.  -     \'     .   <  ' 

5.  Il  est  défendu  a  tous  citoyens  acti&  de  i^rter  ^njcunet 
esp^ces.d'arm^  ni  blfiHift^dans  Jes  assemblées  fflmâiret  ou 

•<i   ■     'H     L  I  II         if.     ^'  '         '   '  '  ,     '    a[     '  l  ■ 

.{{{ jVV^ilà  lînetç^a^le  lakitudç  donnée  aux  dénortciarioDs; 
^ien  de  vague  ne  devroit  échapper  à  des  légklaieurs. 

.(9)  Ç^t  wtjtte  peut  dwéer  lieu  aux  |iluB  affr^usfcç  In* 
îus|if:es^.,çaf,.ij[  ^possible  qu'un  homme  igware. les  formes 
des  décrets  et  des  sanctions,  ou  bicncroye  que  tel  décret 
cç./eu,fpttt>e,  et  s.'en;SMvCi  ^oiqu'au  fondi  il  ne  le  soit 
P^ii  ll.^cr^  doncdàtiaré  ennemi  de  :1a  ccms^tutioo}  • 

(  fo)  kt  s'ils  n  ofit  pas  la  voix  intelli^Hb'?  ^  Hme  lînmt 
PibrdirBHhQm-#t>'Mûà tùt^^k^moamaii^vhwf»  àlon  d« 
refus  de  lire.  '  ^  * 

r.  \.  O 


^^5^     . 

d'y  veiller ,  tant  en  empêchant  ies  citoyens  de  partir  kttttfe 
-(.f  i):peur  hsielafe-K^uttf  de  cânfoiîs'^H^^n  oblî^éit]  à?ar- 
.méeicbmikadieCliinrj^  Ie$  cit^^eivs  W(i4  dés^£}fercnfe$|^ 

-BatopsikH^^^cnbwdaiisl^itH>lé'(i.^  ^  ^  rv  «  ^  ;:j 
..  .  Illestiixpk'essébeiirëiéfenâudè'pdl'kf  îiUcHflè  esp^e  ^'t^- 

^e  rassei^bfeniolie^4iait»  ptiéju^a  e[esgafd«âchltfg6r*^  maift- 
rien  de  la  police.  Ts.Tiiu  rim  i2  .,  -z:r..  i 

.  6.'Ttnîtîtit0ycn':^tiiv  *dâ|?is  ^te  ^èWibiée^  pHiftiiH?  ou 
•'électiDralr^  sC^ottefi  à  quelque  vioï&iCe  ,  fera  quelque'me- 
3»aq?T^gig»a  à^qiàelï^tife'  â<jfè*^^ybfier,  èxchcri-on'^r^- 
'p€6efa4'exoltire  dejl'^ssémiléè/qtleîqnéîcftdyért  fecoiinà  pcfdt 
•^lioj^m^tftifviMuti  lë^réte&fé  Se  iSti  itat  ,*^^  prbfessioii, 
:ctsoostbttr^aa;ti%¥^étéitt^(Y2)V^eràjtfg^à^^ 
-blée  infine  î^dàmnè  à  sefetîrerV'ef  pri'^é  tlë  son  Atntlfe 
S3&9gtilmhif^ilièr^s  eïlésamitlielitconkinâièrt^k^^ 

♦ffij   I    i^'l  ■/      I.'»'         I    *i»-'i[     I      ft      il. i/o     m       i^.MÏà  "i       iM,     il    lt\t.u    <i1~i     eut 

( 1 1 ^  D'abord cf^n^penf  chargera» ç^e^  mumqg^; 
'd'un  bourg  ou  village  d'empêcher  leurs  çqi^cltoycns.de  parm 
^àWn&  r  £P&liŒa  oonc  qu'ils  soient  sànfs  cesse  occupes  à  Tes 
Veiller.' RÈift-ices  municipaux  n*dnt'-W^  feur  ïèo^eî  Hlp:! 
d'ailleurs ,  .^aj^on  empêcher  les  ôitdy eni^  r^&jr^'smié^ 
Jorscjue  la  sûreté  n'est  pas  eficoyç  ^tièy épient  yita^^ip  sur  les 
grandes  routes?    '  ,  .  _   ,      ^ 

(i2)Mab'flrest-41  pas  des  classés  dTiômmés  qùi^tté  ^nt 
pas  même  admises  au  droit %f  citoyen  actif }  Teb  lei?ui&' 
Un  homme  seroit-il  donc  coupable  ^  qui  proposeroit  réx^Ki^xo» 
d'un  Juif  qui  se  glisseroit  daiis  l'assemblée  }  —  Il  y  à  î^t  ^n- 
,  %adiction.  o^^^ott;^  tout  outre  préttxu.  Ces  mots  proscrWcnt. 
toute  demande  ^'exclusion,  et  cette  latitude  est  injuste^ 

(13)  Mots  de  partis  qu'on  ire  devroit  passe  permettre  diw 
undéaet,  .      '  ^   ^ 


jç^isses  s  :  4oiu  lè$  J^bûaas*  cpippo^econt  :les  i  assinabiées  pri- 
^jnajjr^  ,-4«  ,^pnc«terpftt  i^fi«>3jWfi-pc»r  ràiîr.wi«bfoîcc  pu- 
blique suffisante ,  à  l'çCRn.âl^^ni^^QS^iâ  jH^uqûKté  publi- 
S^% ,, jst.rexéculipn 4^^i4ki0» çitd8s»ii$rda&s  kEeadesas- 
j^ç^lil^if.safi?  n^aWQW  .qw  aj^»flft.p^Çi!«îiW;atàécpiùs5e 
Cfjtm^-^aûscjjp  ^^^nd^éfl,  ^  ji'^jj'jiJe^jhAiçs  Je»  ofe'prévus  par 
le  décret  du  a8  mai  dernier.  •  -^     ■. 

,  S^.Tops  les  cit^yeiv^ri(IUcl4U^s;oitkiiVb^'ft2poDfe^ 
Jl^. laboureurs  ^iermierf»  et  in^fayfrsr(:i4)r9'leS'€pfhmcr9U]s 
et  marchancls  de^»;^:et^uhsistafl^i^;(i5.)».tçuterpropriifi^ 
çt  toyte  possession  açtueSeH(^  6)  ïison^.ptec^^ous'jl  saure- 
^de  et,profçc^c^>(i7)  de  h  loi  >  dcf  b^i^tifutiofi(i8), 
.^  roi;et  dç^^çmbléç'n^ioif^f  (z9)r^^  Ç«^»dicc>  scit 
^des  acûc^sque  chacun  ppuixf  porter  jdev^d^l^^usaia  ^ 
^ît^*pré(^utiQi)s^qae  les  corps  niunicipaixrqpadsttiûstia. 
tife  prendront  pour  assurer  ,  d'une- ni»iièref^bible ,  la  siâr 
^Istâmié'du  peuple;  TouS^  ééUî<  qtiî'  cohtïç^Wàrbiit  in  pré^ 
scnt*artîcle ,  seront  reconnus  et  (îénoncés  par  lêsr  honnttsfi 
^/^.dbininç  5nnçtijk;dj8,^}fF,^c9n^hitioç^.ct4«J'tW^  à^ 
J^a4M^b%  mtîotiak y  4e.:la«àtî«ict  ^t  di»  roi  ^20).  - 

,,.IÊ%f)i  Mot  inwlf -^qg.niérajrer  e&t  îçd  feteii^./      4 

,,,.0^)  Pq^rquoi.pasJes futures?  :    -  .: 

*  V'^5  J^  Quest-C!&  que  k  protection  de  la  f»^UJ^ît^tio^?  l^ 
2trc abstrait  protége-t-il?,  ./;)-/>« 

^  (  19)-  Comment met-o» j^^ua  décret rasseîîîbloe natio- 
ïiaTe  âpres  le  roi?       ^  ^s^    *  '  -• 

(20)  PJbra^e.  entièrement  inutife. 


;i;$-^Ceiix  qsi  wnquerent  de  $ubQf;4ina^;if6t  dé  respect  I 

rVét^i  desoffidilfSjçaunicipaux,  4^^  $Ldi3(iinistrateurs jdç)  lU- 

«^temejtis  ft  i|e^.d^trtcts ,  et-des^îogiss^.serpQt rayés  duta- 

; Ifleau  dviqpe , .dé|Jar4siacapsibles, ^:et  {^livés  de  tout  exet>- 

^cke^des  droits  dîR^^citoyffltactif^-gn  piimnga  d'en  avoir  vioi^ 

«4csi. devoirs  (a.-i).; .'.:  t-  •-  -^A  ^--'^  <-•'  ■  ■  -  ^  :  •    *     -  -  -- 

a;j  ~JI^  Quant  à  ceux  q|ii.,a9roiit  c^mi^  o»  j^mautrçat  d^ 

voies,  de  (aât  ef  i^irioleiic^é  ^it. contre  les  proprié(és,.eC 

possessions  actuelles ,  soit  contre  les  personnes,  etpartica* 

lièrement qnani  aux'UWiMes imetrtes^, etstir-tont  aux  auteurs 

et  instigateurs  de  pareils  attentats  ,  ils  seront  arrêtés',  consti* 

tués  prisonniers  V^  ^nnis  seteit  toute  la  rigueur  des  loîx ,  sans 

préjudice  de  l'exécution  de  la  loi  martiale,  d^ns  le  cas  oii  elle 

'doit  avoir  eu  lieu ,  «ûîvant  le  décret  du  2T  octobre  dernier. 

ly.  Tous  Jes  citoyens,  de  chaque  comtoune  qui  n'autom 

.pu  empêcher ]e$  donun^ges  causés  .par  ces  violences ,  tndtr 

meur^ont  responsables,  aux  termes  de  l'article  Y  dii^.déaj^ 

du  aô^fîévrièç  dernier  (j.2). 

il.  Les  gardés  natioijales,  qui  nç  sontque  les  citoyens  ac- 
"ififs^éux-mêmés  (23) ,  ètieurs  énfans  (14) ,  armés  pour  là  d^- 

•  ■  '  ■'  f   •' : — ; •"  '- — : — i^ — ui:ii. 

(21)  La  ptihhibn  est  certainement  irop sévère vd'wBea» 
on  pe  margùe  ppii^t  à.  ^el  degré  devra  être  le  manque  4b 
respect  et  de  subordination,  pour  être  privé  du  droit  de  ci* 
'toyeri  actif ?^e 'sèra-t-ôn  pouf  ne  pas  saluer,  ou  pour  traiter 
^n  peu  lestemeiltûn  officier  municipal?  Cet:ar(icle  peut&kife 
des  despote!^  de  tous  ces,  qffiçiçrs... .  •  -  .  •;  î      .  ^        :  > 

(  21  )  Mais  s'ils^n'ont  pu  empêcher  ces  dommage ,  coni- 

mènt  peuvcnt-lfeetre  responsables?  Ohîfai,  quand  on  p^, 

♦4t.quîoniie6lt'pas.  ^   .;,,  ,  -,  .  .   .  :.,,•   :.     - .    r» 

(^3  )  11  y  a  ^,es  gardes  nationales  qui  ne  sont  pas  citoynfh 

-  *(m) Cette menttohil^:er(£a}s;n?eM^4Uèp^  h^^h 


Jme  it  Ift  toi  ;  le»  ittojpei  r£gléfes;  ià  mcirtcliamséès  ;*  ^ 
-firtront  ;  ânà  délai  ^  >  toutes  léquisitidlls  qbi  leur  seroiiC' 
fAtes  par  1è»  cbrps^  âdbfimîstratî&  et  mùxâiipifiiXy  pour  le 
maintienne  la  tï^qufiiîté  publique  et  du  respect  pour  ks 
décrets  de  rasseSnUée'âaticnftle.  Elle$  VèiHëriy^  partîcnBèrè* 
nient  sur  le  bon  ordre  dans  les  assemblées  y' é[u*il^td1îslge 
-dt  former  enf  dlt<ers^)lèa«  ,-fiéiir  •céllèrerb^fête  dé  chique 
paroisse  i  6ù  pbur  louer  les  dome^qoes^de  taâipagM.' 


La  dificuwon  4e  ce.  pijaa  ft^n^noit  une 
^piestîon  bien  importante 9- celle  de  savoir sll 
de  voit  y  avoir  des  archevêques  eu  métropo^ 
litains.    '     '  *""•   '  '-■ 

Le  lecteur  qui  se  rappelle  tous  le^  troubles  et 
tou$.le5  m^ux  causés  par  la,hiërarcHie  ecclësifi^ 
tique  ,  qui  est  convaincu  que^fàmbition  ,  que 
lendespotîsme^.^ue  tous  les  désordres  a  ont  >été 
lûccâsionnés  que^par  les  pr^turés. de  toutes  les 
classes^  doitjyieh  risgrëtter  que  rassemblée  nà^ 
tonale  n'ait  pa^  pris  ie  parti  de  couper  le  m^l  à 
sa  racine.  Les  regrets  deviefmeïit  bien  plus  vifs  9 
jbrscpW  à^parcpum  houvel  puvrage  d'ius 
homme  qui ,  par  état ,  a  bien  connu  les  terril* 
Wes  inconvéhîens  attachés'àrinégâfité  û^s  Vçxr 
df[^  ecdéâiasticpie  >..et  qui  ^  eatrainé  par.sft  f^« 
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laspphie  etv{>af:rariïDur  de  lai  hb^xtéf  lc9  ajcCK 
velés  avec:  énergie  :  (i)  écoutôns-fe. 

,>f  Au  lieu  dç  r^gfet  le  salaire  sur  lés  services; 
nos  aïeux  onï  suivis,  pour  Téglisey un  prinqpe 
opposé.  Séduits  oii  iinprévpyaftt^ils  ont  accu^ 
muîé  autour  d  ejile  fondations  sur  fondations.  — 
Qu'ef  t-il  arrivé  ?  Le  prêtre,  qui  devoit  vivre  en 
ministre  de  T^utel,  a  vécu,  en  souverain  de  la 
t^rre.  La  race  fertile  des  laboureurs  a  diminué  , 
et  la  race  stérile  du  clergé  s*est  étendue.  On 
s  est'  jette  dans  la  carrière  ecclésiastique  ,  non 
pour  y  cultiver  la  terte,  mais  pour  y  recueillir 
la  fortune»  Les  artisans  de  la  richesse  ont  langui 
(i^ns  jia  nysère,  et  Jcs^prédicateurs  de  la  pauvreté 
Qnt  brillé  dans  Topulence»  Que  dis-je  ?  Dans 
Féglise  même^  la*  classe  des  pasteurs  oisifs  a 

f  !■■  ^       ■r.i.ii    ■  .É^ _    Il    I  i  ■• 

(  I  )  Voyez  l'ouvrage  intitulé  :  Idée  simples  tt  précises  sur  h 

papier-morume,  ks  Msigfuus  forcés  et  Us  Hens  ecclésiastiques  i 

par  M.  Cérutti.  —  PariSjDcsenne$.  ^ 

—  A  la  fin  de  a?t  ouvrage,  Ton  trouve ,  dans  une  lettr(5 

de  M.  Clavière ,  un  parallèle  du  système  de  Law  avec  celui 

des  assîgnats-ttîonnoie ,  oîi  cet  écrivain  profond  prouvé  S 

son  adversaire  ,  d'une  manière  irrésistible'^  non  -  seulement 

.qu*il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entre  ces  deux  systèmes, 

.mais  même  cjn^Ss  sont  entièrement  opposés ,  et  que  M,  Ber- 

^sse  n^'a*  pas  même  lu  fhistoire  de  ce  &meux  S3rstême  de 

^ïRvytm'iloie'jeiter*  .     :    .      "       . 
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ttouré  la  splendeur  et  la  mplless4Gr;.et  celle  des 
pasteurs  Utiles  n  a  rencontré  que  rabaissement* 
çt  Findigenéé.  Des  croix  d*or,  des  mitres  d'or, 
bt  pourpre  et  la  soie ,  ont  relevé  le  faste  épis^ 
copaL  Unjôug  de  fer,  des^ couronnes  d'épines,' 
des  .vêtémëns^de  bure ,  ont  été  le  partage  des  Vé^ 
ritables  potîfes.        •        .  -  »      .      •      • 

Quels  sont  donc  les  pauvres  que  l'église  êrtri- 
chîs  }  Les  neveux  de  Févêque.  à  qui  Ion  acheté 
(àas  grades  brillans  ;  ses  nièces,  à  qui  1  on  achète 
des  mads  illustres  ;  quelques  parens  que  Ton  pen-' 
sipnne  (lar  orgueil;  quelques  mendians  que  Ion 
nourrit  par  pitié  ou  par  honte.      .      .      .      • 


:  »  De  grace^  que  Ton  calcule  tput  ce  que  la 
société  <a  perdu  depuis  Finvasion  4u^lergé  :  cm 
trouvera  qu^il  aplus  détruit  qu'édifié ,  plus  anéanti 
de  valeurs  territoriales  que  pratiqué  de  veitus 
religieuses.  On  trouvera  que  son  luxe  et  sa  mol- 
lesse ont  été  plus  raîneux  que  lé  luxe  et  la  mol- 
lesse des  rois. 


N.  fe.  Nous  sommes  forcés  de  remettre  la  finie  ou 
grùcU  trls-^ongau  N^.  prochain  ,  quiparoitra  âmuùn.. 

De  rimprimerie  du  Patriote  François^ 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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Séances  du  z  au  S  juin^ 

jFoRCis  d'interrompre  le  brillant  tablent  des 
'matHr  causés  paar  le  luxe  delà  hiérarchie  romaine, 
peint  par  M.  Cérud,  nous  le  reprenons  aujour^ 
'd'hui ,  avant  de  continuer  le  récit  de  k  diseuse 
sipn  sur  la  constitution  civile  de  cette  hiérarchie. 

»  N'est* on  pas  révolté ,  ait-il^  de  voir  des 
«donations  immenses  faites  par  des  insensés  à  des 
iitiposteurs  ! 

Des  salariés,  maîtres  impérieux  de  leurs  sa* 
larians! 

Des  célibataires  ,  dépeupSbnt  à  la  fois  tes 
terres  et  les  familles  1 

Il  y  a  quatorze  cens  ans  que  Féglise  catholir 
que  9  apostolique  et  romaine  dévaste  ainsi  FEuf^ 
rope  ;  mais  il  y  a,  dit  un  écrivain  philosophe V 
trente  ou  quarante  mille  ans  que  les  renards  déU 
'soient  nos  campagnes  ,  et  il  est  permis  de  les 
,^epousser  dan?  leurs  tanières. 

Si 9  au  lieu  dune  autorité  philosophique  ^  j« 
.youlois  me  servir  d'une  autorité  religieuse ,  j*in- 
vocpierois  les  ^premiers  apôtres  :  c'est  à  eux  que 

Bhh 
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je  soumettrôis  la  question  des  biens  ecclésîastî- 
<Iiies.  Je  lirois ,  devant  eux ,  la  liste  innombrable 
des'évêchés,  des  abbayes, des  prieurés,  des  bé- 
néfices, des  décimes,  des  monastères  ,  des  ca- 
thédrales. Peuples  chrétiens,  je  vous  le  demande, 
quel  seroit  leur  décret  ?  Seroit-il  moins  sévère 
que  celui  de  l'assemblée  nationale  »  (i). 

Nous  avons  cru  devoir  citer  ce  tablçau  éaer-, 
gique  des  maux  causés  par  laYaricéyla  cupidité, 
•" • ^ ^ 9 

(  i)  Les  Pères  de  Téglise  se  sont  eux-mêms  élevé  contre 
l'es  usurpations  ecclésiastiques  ,  bien  plus  fortement  que  les 
phflosophes.  S.  Justin  appeltoit  le  clergé  de  son  temps ,  les 
brigands  du  sanctuaire  ^  spelunca  latfanum.  %  Qirysostomé 
reprockoit  aux  moitiés  d'Antioche  d'être  des  escamoteurs  de 
.testamens ,  iiredluMn  fitfU\  Ce  dernier  abus  étoit  porté  si 
loin ,  que  Tautorité  impériale  fut  obligée  de  venir  au  secours 
des  familles.  Valentinien  défendit  aux  femmes  de  léguer  leurs 
biens  aux  églises.  Toutes  les  dévotes  jettèrent  les  hauts  cris. 
Les  prêtres  se  plaignirent  que  Ton  attentoit  au  droit  naturel 
•fi  fallut  queS.  Jérôme  écrivit  pour  appaîsèr  le  tumulte.  Voici 
■se^  paroles  :  «  J*ai'  honte  de  le  dire ,  l'aÔTont  fait  à  Téglisc 
^est  le  juste  <fh|itijnent  d€  son  avidité:  On  permet  aux  prêtres 
des  idoles,  aux  ferçeurs  des  tbéatres,  aux  cochers  du  cirque» 
aux  courtisanes  des  places,  de  recevoir  des  legs,  et  on  le  dé- 
fend aux  prêtres  chrétiens  :  c'est  qu'ils  sont  devenus  plus 
avides  que  les  courtisabes ,  les  histrions  et  les  sacrificateurs 
sdii  paganisme.  La  loi  de  l'empereur  est  iùstc  ;  elfe  venge  les  fa- 
nmilles  dépouillées  et  févangile  foulé  aux  pieds  ^>.  S.HytKtpUt, 
^oytiesi&n  kX^d^TAcod.  livre  16,  titrer,  ligne  20. 
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U  luxe ,  lés  extorsions  des  prêtres  de  l'égEsé; 
romaine,  âfiiî  de  repousser  les  accusations dTn>*^ 
justice  qu'ils  ont  intentées ,  qu'ils  intentent  tous 
les  jdlirs  contre  rassemblée  nationale.  Leur  cause 
est  tellement  détestable  9  qu'en  les  jugeant  d'après 
l'évangile  et  d'après  la  seule  histoire  ecclésîas-- 
tiqiié ,  on  doit  les  condamner. 

Il  est  une  remarque  que  la  vérité  nous  force* 
de  faire ,  et  dont  la  singularité  frappera  nos 
neveux  j  c'est  que ,  dans  cette  discussion  ,  les 
adversaires  du  clergé  n'ont  pas  employé  une 
seule  raison  philosophique  contré  lui  ;  ils  l'ont 
>  battu  avec- des  armes  puisées  dans  son  propre 
arsenal.  Ainsi ,  tandis  que  le  clergé  les  aeçiisoit 
4'impiété^  ils  abandonnoient  tous  les  argumens 
que  la  philosophie  auroit  pu  leur  fournir. 

Ce  caractère  a  frappé  sur-tout  dans  la  discus-^ 
sion  d'aujourd'hui.  La  motion  faite  par  M.  Fré- 
teau  avoit  forcé  le  comité  àx:hanger  les  premiers* 
articles  de  son  plaq.  Il  les  a  représentés  aujour^-^ 
d'hui  ainsi  qull  suit  :  - 

.  Art.  1*'.  Chaque  département  formera  seul  un  diocèse^ 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendu*  et  les  mêmes  limHes 
qu'un  département.  . 

%.  11  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  Tempiré 
fi-ançois,  et  à  tout  citoyen  frânçois ,  de  reconnoîtrc  en  afucûit 
cas  ^  et  sdus  quelque  prétexte  que  ce  soit^  rautoncé^de^ 
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hSqctesm  m^étropolttùns ,  dont  le  siège  serott  établi  90ur 
Jai  domination  d'une  puissance  étrangère ,  ni  celle  de  ses  dé- 
légués, résidens  en  France  ou  ailleurs. 

La  discussion  sur  ces  dçux  articles  a  beaucoup 
4ivagii^  )  divergé ,  car  on  y  a  entremêlé  la  ques- 
tion des  métropolitains ,  qui  devoit  en  être 
écartée-  Afin  de  porter  plus  à,e  clarté  dans  le$^ 
discussion,  nous  la  mettrons  à  Féça^  pour  le  mo^ 
ipent  j  et  no^s  rapporterons  d'abord  les  débats 
vraiment  relatx!^  à  ces  deux  articles^ 
/  .  Le  premier  amendement  a  été  prc^osé  par 
M.  Ro^erer,  qui  ne  voulok.quHm  évêque  par 
deu¥  dépaftemens.  Indépendamment  de  Téço*. 
nomi^^^  il  s'appuyoit  sw  un  motif  en  apparence: 
bizarre ,  mais  adroit  ^  ^  et  qui  dervoit  flatter  le$) 
préjugés  du  dérogé,  jll  lui,  faisait  enùrevok  tettC) 
vcûon  de  deux  dépjart:emens  sotis  un  seul  évê- 
chéj  comme  UlT^  lien  entre  des  départemens^ 
qui.popvoient  un  jour  devenir  république» 
fédératives^  S'il  avpif  parlé  à  la  r^soii>  il  ^u- 
roit  pu  toucher  ;  mais  l'intérêt  ne  poavoit  ^pas 
entendre  un  pareil  calcul  ;  aussi  M.  Roederer 
B Vt-li  féciîéiflî  -  qfne  Ses  mtiriftiurés. 
*1frappës  de  là'reàuHion  dés  év échues ,  craignant 
queiçtf  ç  Patrie  ne  fut  priyée  de  cette  dignité,  plus 
pnireuse  qu'utile  ^  d'au<|ps,hiemhres  réclamoient 
k^ckmserVattoa  des  ^vêchés^  daits  jeaus  vîUeSè 
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WL  d'Epi^enil  n'étoit  touché  <|uc  du  daftgkf: 
tjui  menaçoit  régiisé.  —  L^assemblée  n'étcât 
qu  un  conciliabule  schismatique  ,  qui  Youloit 
appeler  dans  son  sein  lodieux  presbytérarnsme^' 
Il  Voyoit  des  hérétiques  par-tout ,  même  dani: 
les  membres  érudits ,  qui  âppeloient  le  pap6 
Téveque  de  Rome.  Il  crioit  à  Thérésie,  oubliant 
que  le  pape  n'avoit  pas  jadis  d'autre  dénomination. 
En  ^un  mot ,  il  vouloit  qu'on  consultât  les  saints 
canons.  On  a ,  pour  la  troisième  ou  qnaitrième 
fois,  éconduit  cettfc  demande. 

Plusieurs  ecclésiastiqud^  ont  fait  )me  remaircpie 
plus  raisonnable  ;  êei>t  qiie  Tartide  exchioit  en 
aipparCTice  toute  espèce  de  commtmicâtion  avec 
le  pape  ;  et,  pour  calmer  leurs  scrupules ,  Fas- 
seitablée  a  adopté  l^anicndement  mvànt  au  se- 
cond article  ci-dessus ,  qui  a  été  décrété,  aîùa 
qu^  le  ^premier ,  mdgté  ia  pardysie  qui  pvois-* 
ioit  avoir  frappé  le  côté  drok^  iei{ad  ^  Tes^ 
isftmobile. 

</i  Le  tout  sans  préjudice  de  Tunité  de  foi  et 
dé  la  commiihion  qui  ^era  eitfrfctenue  av«c  le 
chef  visible  de  Téglise  ,  ainsi  tpi'il  sera  dit  ci* 
après». 

ta  disciission  s'est  ouverte  sur  les  Inétropo* 
Htains.  Etoi^il  bien  prouvé  qalls  existoient  dans 
la  primitive  église  ?  M.  Fréteaa:a  eu  k  bantm 
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foi  de  convenir  que,  daixs  Téglise  d'Afrique,  il 
yavoitim  patriarche  tt  des  primats  de  Numidie  ; 
Ihaîs  il  prétendait  aussi  que ,  relativement  à  leurs 
pouvoirs ,  les  canons  étoient  très-discordans  : 
ces  autorités  d^ailleiirs  ne  pouvoient  lui  faire 
adopter  une  institution  inutile  et  même  funeste  ;- 
et  en  conséquence  ilproposoit  l'article  isuivant  ;- 

Art,  3.  La  distinction  entre  les  métropolitains  et  leurs 
suffragans.  telle  qu'elle  existe  maintenant  dans  le  royaume," 
n'aura  plus  lieu  à  l'avenir.  Les  contcitations  seront  }ugces  pai^ 
le  synode  diocésain, et 4  en  c^b  d*appel,  par  un  synode  4u-^ 
férïevif,  composé  du  nombre  d'évêques.et  de  curésiqui  sera 
déterminé  ci-après  :  ce  synode  sera  tenu  par  le  plus  ancieit- 

,  desdits  évécpies ,  qui  portera  le  titre  de  président ,  et  <^ui. 

.  consacrera  les  évêques  nouvellement  institués. 

-M.  le  Catnas  a  essayé  de  prouver  que  le^ 
métropdfitaifls  ont  existé  dans  les  premiers  temps.* 
II  ne  vdyoit.ambin  inconvénient  à  les  conser- 
ver ^enstatusptaqpe  les  matières  seroient  d'aberd 
discutées  au  synode  diocésain ,  puis  au  synode 
dééropolijàiri,  •  '   • 

•  Si  vous  adoptez  ce  parti,  disoit  M.  Treilhard/ 
vous  respecterez .  une  institution  ancienne  ;  si 
vous  la  supprimez,  vous  vous  rapprocherez^'^^ 
vantagè-de  lesprit  de  Févangile;  car  Jésus-Chiist 
c  a  point  donné  de  jurisdiction  à  un  apôtre  suc 
sa  autreapôtre*.  /  ^^ 
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Hérésie  !  hérésie  !  se  sont  écriés  MM^  dTspré- 
ménil  et  un  curé.  Ce  dernier;  pour  prouver  le 
contraire ,  a  cité  les  fameux  mots  :  Tu  es  pierre  y  ce 
je  hddrai  sur  cetu  pierre  mon  église  ;  et  cet  autre 
mot  du  Christ. ....  Pierre ,  paisse^  mes  brebis*  — 
D  faut  avoir  les  yeux  prodigieusement  fins ,  poiu: 
voir  dans  ces  mots ,  la  mitre  ,  la  croix ,  le  car- 
rbsse  et  Tempire  d'un  archevêqtie  sur  des  con- 
.fçères. 

M.  Treilhard ,  que  ces  puissantes  citations  n'ont 
pas  eïrrayé  ,  a  invoqué  d'atitres  faits ,  d  autres . 
canons ,  auxquels  ses  adversaires  en  ont  op- 
posé d'autres.  Car  grâces  aux  talens  des  Isidorf 
,€t  dçsDenis^  il  y  en  a  pour  tous  les  partis.  Mais 
dans  cette  dispute  y  on  a  ^  entendu  quelqueë 
phrases  vigoureuses  de  M.  Treilhard,  qui  mé- 
ritent d'être  récueillies.  11  a  été  démontré ,  di- 
soit-il ,  que  nous  pouvions  faire  ici  tout  ce  qui 
est  pure  pblice  ;  et  supprimer  ou  changer  les 
archevêques,  est  matière  dé  police J  Nous  pou- 
vons faire  ce  que  nous  ferions  s'il  s'agissoit  d'ad- 
finettre  la  religion  dans  le  royaume.  Il  est  aisé  , 
,diisoit-il ,  en  couvrant  les  murmures  qui  s'éle- 
^voient ,  de  pousser  des  rugissemens  quand  je, 
.parle  ;  mais  il  sera  difficile  de  me  répondre.       : 

L'assemblée  b^lançoit  entre  ridée. de  M. Tré- 
teau et  ce  Je  de  M.  Camus.  —  M.  Ffeteau  voi^ 


X  éc»  y 

icÀt  un  Synode  supérieur  et  ufljsynodc  diocé* 
«ain,  mais  point  d'archevêque.  M.Camusvouloit 
un  archevêque  à  la  tête  du  premier  synode.  L'o- 
|>inion  de  ce  dernier  la  emporté.  Cétoit  au  moins 
une  consolation  pour  le  clergé  vaincu.  Mais  en- 
suite on  a  trouvé  des  difficultés,  à  multiplier  ou 
tesserrer  ,  ou  conserver  les  métropolitains  ac- 
tuels ;  on  a  prudemment  réservé  à  d'autres  temps 
le  soin  de  fixer  Je  nombre  et  l'étendue  dés  mé- 
tropoles ,  et  l'article  suivant  a  été  décrété. 
• 

Art.  3/  Le  nombre  des  métropolitains  sera  détermine, 
et  tes  lieux  de  leur  établissement  fixés  sebn  qu'il  sera  jug^ 
convenable.  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  pronoficé  da» 
4on  synode  sur  les, matières  4e  sa  coiçpétcnce,  tf /au» 
Jieu  au  recours  au  métropoliain,  lequel  protioûcciatiaBSSOB 
j^ncde  fpétropolitain.     , 


Séance  du  vendredi  4  juin* 

.  Is  principe  de  la  liberté  du  commerce,  q^ 
•n'est  pas  toujours  respecté  en  temps  de  p3i^» 
flui  ne  r^st  pas  dans  tous  ses  points ,  nieme 
|>armi  les  nati<xns  les  plus  libres  et  les  plus  ^^  ^ 
fées  sur  les  matières  de  commerce,  devoit  natu- 
rellement spui&ir  de:5  difficultés,  des  inteff^P' 
4EÎ0ÛS  chez  une  nation ,  dont  Findustrie  a  été  p^" 

^étueikment  enchaînée, ^t  qui  net  kh^^\ 

?      ^  Aussi 
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Aussi  n^  d0it-on  p3s  âtre  smpns  4e  vçit  sans 
cesse  (urêt^r  h  circulation ,  soit  de  cette  denrée 
précieuse  dont  la  disette  nous  a  si  cruçUement 
alarmés  Fannée  dernière  >  soit  de  ces  arme^  qui 
paraissent,  encore  nécessaires  à  la  défense  des 
droits  que  aous  avonsteeowYréSf  soit  de  ces  mé- 
taux préçieUK ,  dont  Hgiiorance  se  croit  privée 
sans  ittow  par  les  envois  au^ehors  9  comme 
si  rindûstrie  neles^cappeiloit  passans  cefl^e  au- 
dedans.  : 

Xc0  opinioflfi^sur  la  liberté  dexporter  au^de- 
hors ,  doivent  varier  en  raison  des  lumîibres 
dé  ceux  qui  discutent^  des  points  de  vues  sous 
lesquels  ils  considèrent  cette  0Kpprtadoa^  et 
de  r^stérét  secxet  qu^s  O0f  à  1  arrêter  ou  Tac** 
célérer.  Telles  sont  les  causes  des  .d0l>ats  qui 
pot  eu  beu  au  cotamemcemêat  de  cette  séance, 
sur  une  anre^tatioe  d'amie?,  de  grains  et  d'arr 
gent,  {ake  >à  Nanta^^  et  dénoncée  par  M.  de 
Sillery ,  «u  i*en*  du  comité  des  recherches.  -^ 
tes^raks,  il  voulok  quïls  circdias^ent ,  et 
c^étoit  Topinion  générale  ;  mais  pour  lés  aimes, 
H  daràndcôt  qu'on  en  mitk:  re;Kportaû^  9  ^t- 
teod^ti  h  b^smii  pressant  «des  ^fdes  «nationales , 
qui  ^esi  étpimt  dénuée s^ 
,  jD'ii«res  membres  #  teis^e  M*  ie  Couteubc 
de  Canfieieu^  Goupil  et  Gai^r»  jsouieisoteiit  que 

lii 
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c'étoit  gêner  la  liberté  du  commerce ,  exposer 
nos  manufactures  à  perdre  la  précieuse  consom- 
mation des  étrangers  dans  cette  partie,  et  néces- 
siter rémigration  des  citoyens  adonnés  à  cet  état. 
—Ce  raisonnement  étoit  décisif;  mais  de  petits 
faits  venoient  en ,  atténuer  la  force.  On  citoît 
des  demandes  d'armes  à  ces  manufactures ,  faites 
par  des  municipalités,  qui  avoient.été  refusées. 
Cette^ifl&ure  a  été  renvoyée  au  pouvoir -exé- 
cutif, qui,  chargé  de. faire  exécuter  les  loix^ 
empêchera  sans  doute  cette  intlsrhiption  de 
commerce.  . 

•L'ordre  du  jour  ramenant  Fexamen  de  Fétat 
^des  &iances ,  M.  le  Couteulx  de  Canteleu  la 
ouvert ,  en  présentant  Tétat  de  la  contiibudon 
patriotique. 

Le  résultat  des  rôles  connus  jusqu'à  ce  jour, 
donae  im  total  de  74,il9,6lO'livres,  -—Paris 
se^ul  fournit  40,830,092  livres.  —  On  n*a  pu 
obtenir  les  rôles  que  de  9,977  municipalités, 
ce  qui  ne  forme  pas  le  quart  des*^^  municipalités 
du  royaume. 

La  grande  disproportion  de  la  contributioA  de 
Paris  avec  celle  des  provinces,  lui  a  attiré  un 
juste  éloge  de  la  part  du  lapporteur.  C  est  ime 
nouvelle  preuve,  a-t-il  dit,  de  patriotisme, 
qui  a  distingué  cette  capitale  dans  cette  révo-> 


lution.  Toiif  bon  françob  doit  sentir  combien 
un  pareil  exemple ,  donné  par  ceux  qui  doivent 
le  plus  souffrir  de  la  sévérité  des  réformes  que 
notre  régénération  doit  opérer,  est  impérieux. 
Le  projet  de  décret, présenté  par  le  comité  dçs 
ftianCjÇSî.5  ^  été  adopté^  ainsi  :  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  finances 
sera  chargéjde  l'examen  des  affaires  relatives  à  la  contributipn 
patrî4^£^^,  et^<|û'en  attenant  kcformàtion  desdèparteméns^ 
il  trspmS^ïZyAn  concert  jnreçries^ députés  des^provinces ,  k 
^pk(i^r,lp$'<^icuités  qpi  pon^p^j s'élever  à  l'occasion. de 
cette,  ccttitribuj^pn ,  en  cléterminer^  les  déclarations,  faciliter 
la  formation  des  ,rôles ,  et  receler ^  leur  recouvrement  ;  le 
tout  en  conformité  des  décrets  du  è  octobre  1789,  et  27 
tn^^ieMry^'^'    ^:'::./  -•*^^J  -S^v     ::, /o'^^. 

)  ;  m;  ^Mjrhl  à'rappèli^^  'rapport ^^iiTâWw 
diéja^îfâît  poÀr  ï'iridèmhiti^  prétendue  par  les  ad- 
hiînipateurS^^^I^  tkiiïe  tf  escompté  rîl  a  pï*o^ 
pôsi^ ''dieux  articles  qui  fèrtvoyent  cet  objet  ?IU 
prèmiermipîstre  dés  financés ,  pour  en  ifeîre  là 
liquî&atîbnVètqui  étoïént  cdriçus  en  ces  têmièsi 

?ri<AyT,|^'^|^y^i;efpiçtj^,ey  du:  ço^itf^es 

finaiifies^.FuBei^bléf  nanonak' décrite ,.  x^u'^lle  autorjse  (e 
preipîet  minière  des  finances  à  recevoir  de  la  "caisse  d'es- 
<»mpté  "son  comptelie  clefe  â'ttiàître,  depuis  fè  i*^  Janvier 

j|>itôiésiéf^téi0|a'ti)e  c^mtoo^^  pouif  1»  dîstiibu-' 

*îi»i^dQtirtrt>irgir«  jr^Hllt^fcoiP^ 
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ip0q}ft  à  faqÂèHe  tt  iet^ct  cessera,  mekàti  tspil'Ie^^lMnetl 
de  caiftsé  d'escompte  seront  ^n  grande  ffartie  échat^és  contre 
les  assignats;  duquel  compte ,  ainsi  que  des  pièces  jiistifiça- 
tives,  un  double  sera  remis  au  comité  des  iuiaoces,  pour 
ïtre  ensuite  déposé  aux  archives  de  rassemblée  nationaJe. 

%,  Le  prelnier  ministre  des  finantes  est  égatettient  autorisé 
à  prendre  les  mesures  les  plus  éconontiiques  pour  satkfidréaii 
l^emétit  des  appointsi  chi  «ervfee  public. 

r  M.  de  là  Rochefoiâsâidtfja  saisi  wtte  oçoo^on 
po&r  faite  mi  îàppkktivi^notn  lies  cemriàsmveà 

aè  rassemblée  nàtibrtStë,  chkrgéi  dé  stir¥tîâlet 
r^s  opérations  de.'la 'caisse  a'ëSC(^8it)iê:  fl' a  fit 
qiie  râ$5i^mbléena^tipnale  ayant  changé ,  par  ses 
derniers  décrets  ,  tous  ses  rapports  avecla caisse 
^'çsQompte*.  les  adramrtrateurs  d^.çi^l^^e  caisse 
représentèrent  ijinls^  nç  ^poiivioiçet  plus  fa^re  .le 
service  (du  numér^irerj  (|\î^  1^  çpçrit^  des.'fiiiani?es 
je  j}ig.i^ant  cependant^jié^jess^irfi^^^leiff 


été  interrompu  ;  mais  que  la  caisse  d  escompte 

n  ésl:  nisté!  dé  VîridernrxisérV '^^^^  dë'ia^odiefè'il- 
Ç3iatf  a^r^mis  letat^^.des,  p^^en^e^^s^taitç  ^çn^ç^^| 

à  «j)^4;500  Ufvf» 

t  il  ' 


f 


f*ffeftéé" èii -de  3-;j4'fi6ocx fivrfs'î  cette.aiftér^ncè 
^ttônÀfc 'ri*a'''èt(é^"protfuite  qiie  par  la  ,<ïifficuit| 
4'pbtenir  les  rerjYoîs,  ^des  nnxnévçs.  }l$.,^vpi<nt 

t»aa^t(l;Èitt^feint  i  MTisiitTâift  diispu'ûîtee  zièbiliet 
CbaM^M«:4le'Cftoy«!is  ont  M'  ertt^et«i«nf  ^^f-^ 

m«=dê  cei  îérrfrtifs  t--^- ■;•••-•  ^'  -■  -'f  '':''  '■"'"■'  ■  "'■  : 

.""P&l  «nissdni','  M.'  iïë'  iâ  R«cliéft>ùcaiiït  ?  ffit 
jju.'rl  a4héroit  yolor^tiers  au  j^rojet^  é^f  4^Ç^Ç^  P^^"' 
£9f)^iti^?l!  .H  ,d'AUardè ,  jen  .y^ajÇKMianjç  qufs  iç 

éodaiuMk^'jpdiir  ^ ::€iiriion  nppeii^  y-'itré  $àihié 

XTette  discussion  SI»  les  finances,  a  ete  ,mter- 

Ç991P"?/ P.?F)  W».  «'r^f<;ç';Ç?  Iji.^^Eck^PP^'r^ 
ia  guerre ,  au  nom  du  roi.  Ce.25yii|^^pMfs<^:.fi9^ 
^^ndcjtl  jâénçnçoîtr  i'k&nhcxndsQaiBQMi  îfime^^u:- 

Le  corps  militaire  menace  «de  èoAfBér^^âM^  {dU-^IUÀtti 


^cher  de  vous -pnor^f  ks  plus  supères/pt^tes.,  fpvtiyaîiie 
de  cesmâmes^dats,  ^ue  je  conmi&jpsf^i^'à  ^e Jçur  si  lofdipL^ 
si  remplis  d'honneur,  et  dont,  pendant xinq  ans,  j*ai-<ofi»- 
tamirient vécu  le  camarade  et  lanii..  ^  i    ^ 

Quel  inconcevable  esprit  de  V'ertîgVèl  cTerreur  les  a  tout* 
li<dt^'é^^i»^  Tandis  que  vous  ne  cessëit  derèa^ler^i 
iitablir  dais  totit  l*eiapire  Tensfemble  ta  ¥\xtàhfmtë,tpanA 
té  France  ^pftrend  à-la-fois  de  .vous  «  et  le  rbspectcqne:  Ie& 
loix  doivent  aux  droits  de  Thomme,  et  celui quç  les  ci^](^ 
doivent  aux  loix  5^  Padmimstratioa  militaire  n'ofl^is  d!^  ^que 

troulile ,  que  confusion  î  ,         

'Je  vois ,  clans'  plus  d'un  corps ,  les  Kens  de  la  discîpirrte 
relâchés- on  itisi&J'*leS!prétention^  lés  plus  inouïes  iffrcfâes 
latis  (iét<ittl<^':lés:<HÀ9m)ànyces«aib  W  chefe-^màsr'âti^ 

èerité,  Uçéissif  ^^itoîre .et loodr^caux -rnlevés^jcoûsdûè 
du  r©i  t^èm^rzy^hf^etj[y^ 

menacés,  chassés;  qtielques-uns  0)ei7)e  f4ptifis.au.|^i%ti./^ 
leur  troupe ,  y  traînant  une  vie  précaire.,  au  sein  des  (dégoûts 
et  des  humiliations i^'et'pourcombrê  'd'horreur,  "des'  com- 
mdn^nri%br|és^io&les  ^eux^'ét  pi^èscftfé  dans  lê^tetâVaS 
léûri^propfHT^èWfets.^^  -  '"^  ^^^  ^^<^^  ^''^  ,c  *  i'^^^^C,  ^î 
<-  Cpsonxaux  miùiiffittàs^ïs^  jbdi«»C(pQS>lesIpfres*qiie 

puissent^fîjStré^miE^  î^^9P*^^*Rrfe*Mita9^fe«U*  B^Wf 
tçt  ou  tard  menacer  la  nation  même.,  et  l'intérêt  de  sa.  sûreté 

«  •  U'x;oBgfoftli§ê«ir|h»'w•q^vl^oJfîdfvî4^4:p§^^^ 
fe€fc«»igfctf?iq  «  WW»!;f?wyiwyà>^5çti<^;%^9^ 
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toure,  «t  souvent  lé  <:ofpS' politique  lui-tnêntie.  La  natufe 
des  choses  exige  donc  que  jamais  il  n'agisse  que  comttie  ins- 
trument. Du  moment  où  se  faisant  corps  délifcératif,  il  se 
permettra  d'agir  d'après  ses  résolutions ,  le  gouvernement , 
tel  qu'il  soit ,  dégénérera  bientôt  en  une  démocratie  mili- 
taire, espace  de  monstre. politique,  qui  toujours  a  fini  par 
dévorer  les  empires  qui  l'ont  produit. 

Qui  peut ,  aptes  cela  ,^ne '  pas  s'alarmer  dé  ces  conseils  ir ré- 
guliers ,  de  ces  comités  tùrbulens,  fotmés  dans-  quelques  ré- 
gimens  par  des  bas-officiers  ou  soldats,  à  Tinsçù  du  même  au 
mépris  de  leurs  supérieurs,  dont  au  reste  la  présence  n'eût  . 
pu  légitimer  ces  monstrueux  comices? 

Le  roi  ne  cesse  de  donner  ses  ordres  pour  arrêter  ces  excb; 
Mais ,  dans  une  crise  aussi  terrible,'  messieurs^  votre  concours 
dei'ient  indispensable  pour  prévenir  les  maux  qui  menacent 
l'état.  Vous  unissez  à  la  force  du  pouvoir  législatif,  celle  de 
l'opinion ,  plus  puissante  encore.  Déployez-les  en  cette  oc- 
casion; que  de  justes  et  sévères  principes,  énoncés  par  le 
corps  national ,  donnent  aux  proclamations  du  monarque  le 
caractère  auguste  et  sacré  du  vœu  général;  qu'à  votre  Voix 
les  tètes  les  plus  indociles  se  courbent  sous  le  joug  delà  loi. 
Assurez  l'état,  l'honneur,  et  peut-être  la  vie  des  généreux 
officiers  qu'on  s^  vus  dans  ces  jours  de  troubles, aussi  patiens^ 
aussi  modérés  ,  aussi  soumis  a  vos  décrets ,  qu'ifs  ayoient 
paru,  dans  les  dernières  guerres,  audacieux  et  fiers  avec  nos 
ennemis.  Garantissez  pour  jamais  Pédifice  que  vous  venez 
d'élever,  des  secousses  violentes  ^u'il  pourfoit  un  JoUr 
éprouver  de  la  part  du  corps  militaire,  si  les  loix  négligeoient 
d'enchaîner  au-dedans  son  énergie  et  son  activité.  L'union  de 
tous  les  cœurs  dans  le  respect  le  plus  profond  pour  les  loix, 
peut  seule  affermir  k  constitution.  Le  toi,  qui  s'en  est  ié^ 
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fbré  le  chef ,  est  pénétré  de. cette  vérilé.  Ce$t  «vec  h  fim 
yire  satb&cûoç  qu'il  a  vu  ceux  de  S9&  jçé^mens  qui  n'ont, 
dfiu»  aucun  instant,  secoué  le  joug  de  la  discipline ,  être  en 
méme-teois  les  plus  soumis  à  vos  décrets,  et  toujours  ki 
^s  prêts  à  se  dévouer  pour  le  maintien  des  loix,.et  la 
conservation  de  leurs  concitoyens. 

Plusieurs  imunicîpalités  viennent  4e  signaler ,  pv  des  actes 
public*»  leur  reconnoissance ,  leur  esûme  «t  kiiir  frater- 
pelle  amitié  pour  leurs  garnisons  re^cëvcts.  C'est  a  la  fier* 
peté  de  ces  derniers  corps ,  siaîs  e&  même  temps  i  leur 
iiiodéation,..qtte  oes  villes  ont  dâ  kur  sAreté  ètléui;  cran* 
quîliité  ;  ce  sont  ces  expressions  aiêiçe  que  j'emploie,  telles 
tfàc îe  les  trouve^  dans  les  diverses  lettres ,  qui  constatent 
leur  gratitude.  Au  reste  »  ces  régimens ,  honorés  des  snSrago 
publics  de  leurs  concitoyens^  ne  sont  pas  les  seiab  dont  la 
conduite  ait  toujours  mérité  des  éloges;  leur  aofnbre  est 
lieureusement  lé  plus  grand  «ncore  ^  et  cette  eonsideraiioQ 
laisse  respéraaice  de  pouvoir  rétablir  »  dans  toute  «on^éoer* 
gpie ,  la  discipline  nnUiaire.  le  roi  ae  dûtte  piaé  que  Tadr 
miaistration,  renibrcéè  par  le  coiic<»urs  de  v6&:e  autorité»  M 
puisse  pr'omptetoezit  4u*rêt^  k  mai;  mitf  il  s'i^t  d*-e8  pii- 
ireair  k  jamab  h  retour  ;  et  c'est  de  quoi  ç^tfi  ^àtoimir^ 
ûosk  ne  sauroit  vous,  répondre  »  t^at  qu'ion  yeria  ks  nMai- 
fîpalités  ^'arroger  fiur  les  troupes  un  pouvoir  que  ¥oe  iôsti* 
^dons  oi^t  réservé  tout  entiei*  au  monarquew  Vous  %lFei  fixé 
lesUmites  de  l'autorité  «lUit^e  et  de  l'^ut^îté  munksqwle. 
La^etien  que  v<»u£  av^  permise  à  c^te  dernière  fur  l'«M«» 
est  bornée  au  ^^oit  dé  requérir  ^  mais  jamais^  m  la  letat^  m 
('esprit  de  vos  décrets  n'^ont  autorisé  les  comnuîtnes  ^  dépo<- 
l^r»  à  juger  des  officiecs^yà  coau!)andcr.Auy  soldats  >  à  ki.r 
iOLeyer  ies^postes  fspnfi^s  à  leur  farde,  à  tes  «ssêter dans  ies 

,     marckee 
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marches  ordoimées  par  le  roi ,  à  préteoclré^  en  \m  tno^,  ai? 
servir  l^atmée  de  Tétat.,  aux  caprices  de  chacune  des^çités, 
bu  même  des  bourgs  qu'elle  traversera  ;  qui ,  mieux  qaé 
vous  ,  mi^ssieurs  ,  peut  concevoir  combien  ce  conflit  ii(égal 
pourrait ,  en  peu  de  temps ,  âî(Foiblir  l'obéissance  militaire  » 
énerver  le  pouvoir  et  dénaturer  la  constitution  ». 

En  louant  le  'patriotisme  qui  anime  le  mî-  ^ 
histre  dans  cette  déhonciatioiï  iiftportante  >  nous 
croyons  Cependant' qu  on  s'effraie  trop  de  Tes- 
pèce  d'insubordination  qui  règne  dans  Farméet 
Eue  est  un  résultat  forcé  de  la  révolution,  et 
juous  aurions  à  gémir ,  si  le  soldat  n-avoit  pas 
été  électrisé  par  elle,  s'il  étoit  resté  insensible 
aux  commotions  qui  agitent  le  corps  politique» 
Entraîné,  comme  le  reste,  du  peuple,  vers  la  li- 
berté ,  il  nest  point  surprenant  qu'en  brisant 
ses  fers  ,  les  éclats  n  aient  blessé  ses  gardiens  ; 
mais  tous  ces  mouvemens  se  calmeront  d'eux-* 
mêmes.  Notre  révolution  ne  se  fait  point  dans 
les  ténèbres  et  dans  un  siècle  de  barbarie.  LeS 
lumières  et  la  douceur  du  caractère  françois  tem- 
péreront nécessairement  les  effets  qui  aurpiènt' 
pu  jadis  être  yiolens  et  suivis  de  scènes  san-, 
glante^.  Cest  donc  la  raison  seule  qu'il  faut 
employer 4>our  ramener  le  soldat;  niais  b  raison 
ne  peut  parler ,  jusqu'à  ce  que  l'aûcienftfe  cons- 
titution militaire  ait  fait  place  à  imé  constitution 
convenable  à  lui  peuple  Hbre.-  —  Alors  la"  loi 
}  Kkk 
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pourra  contenir  le  soldat;  anjourdliui  elle  sêroit 
injuste  et  impolitiqùe ,  en  Voulant  maintenir  dei 
jBens  qui  doivent  être  brisés. 

Le  président  a  répondu  au  ministre  en  ces 
termes  : 

»  L'assemblée  nationale  reçoit ,  avec  respect  et  avec 
.iNHifiance  le  message  que  lui  adresse  un  roi  continuellement 
^occupé  de  gouverner  par  la  loi ,  et  de  régner  par  la  sagesse. 
L'assemblée  n'oublie  pas  que  le  ministre  qui  lui  a  porté  ce 
message ,  après  avoir  long-temps  bien  mérité  de  la  patrie 
par  ses  services  militaires,  a  professé  hautement^  dans  le 
sein  de  cette  même  assemblée,  Jes  maximes  de  la  constitu- 
tion ec  de  la  liberté ,  et  depuis  en  a  transporté  l'application 
<t  la  pratique  dans  l'administration  que  le  roi  a  confiée  à  ses 
tRoi4iS. .. 

»  «L'assemblée  nationale  sait  que  l'armée  est  un  objet  ma-, 
jeur  de  la  constituticm ,  un  -de  ceux  qui  méritent  le  pins  ,  et 
le  plus  instamment  de  fixer  ses  regards  ;  son  comité  mili- 
taire s'octupe  de  cet  objet  itnportaRt ,  et  ser^  prêt  inces- 
samment à.  soumettre  les  résoitats  de  son  travail  aux  regards 
fie  l'assemblée.. 

Elle  sait  que  sur  la  force  publique  reposent ,  au-dedans. 
'  la  justice ,  au-debors  la  sûreté  ;  elle  sait  que  sans  la  discipline , 
l'armée  est  nulle  pour  la  protection  extérieure  ,  efirayante 
pour  la  tranquillité  intérieure  des  citoyens. 
*  >>  Elle  sait  enfin  que  le  titre  de  soldat  et  celui  de  citoyea 
(doivent,  être  inséparablement  unis,  et  que  celui-là  seroit  in- 
digne 4^  mourir  pour  la  patrie,  qui  pourroit  vivre'  parjure 
^u  ^erp^cnt  qu'il  a  fait  de  maintenir  la  constitution. 

<C'f$t  d'aprè»  ces  principes ,   monsieur ,  que  l'assemblée 


tiadonaft  examMMrakyaYeclarpbMéneuse  attention;  le  mi^ 
moire  qu'elle  vient  d'entendre^  et  qu'elle  vous  invite  à  dé» 
poser  entre  nos  nuiins.  , 

Après  une  légère  discussionsur  Tobjet  de  cedi$- 
cours  y  dont  les  uns  vouloient  renvoyer  Texamen 
au  moment  où  Ton  s'occuperoit  de  rorganisationt 
militaire,  tandis  que  M.  Malouet  désiroit qu'on 
fît  sûNle-champ  une  adresse  à  Tarmêe ,  oit  eÛe 
tëmbîgnerôit  son  affliction  sûr  les  désordres  quï^ 
la  (liyisQit.  le  décret  suivant  a  été  rendu»    . 

n  L-ass^bUe  mtioéale  décrète ,- 1^  que  son  préndetit  s^ 
retiitnk^idaiis  le  jour,  pdfdevtis  le  roi  ^  à  Fdfet  die  le  re-^' 
mercier 2de:k 'communication  ^tie  sa  majesté  lui  a*  frit  àxmr'' 
ner  de  k  lettre  \  par  1  bqueHe  elfe  approuve  h  confédératioff 
des  régbnens  des  trot^  |de  lignes  tfvec- les  ioSk<it$  natio-^ 
aak.  '-■••.■••.  ,;.•.•>•.  '•'..'. 

r  a^  Qq^eHe  icofoye  au  côniité  mîlitaîre  les  pièces  rela^  ' 
mes  asi- message  iait  de  la  port  du  roi  par  le  ministre'  de  là 
guerre,  pour  que  le  rapport  soit  joint.au  rapport  général 
^  doit  hi  élreitit  dans  le  plus  cokrt  délai  possible,  sttj( 
Is  constitution  et  l'organisati^  de  l'armée. 

ôn.a  repris  eusuite  la  discussion  du  projet  dé 
décret  proposé  proposé  par  M.  d'Allardei.  et  k| 
secosdr  article  Isi  été  décrété* 
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VA  R  t  Et  É. 


jikT^mE  de  M,  Clavlère  aux  Auteurs  du  Courier  dt  ProvendHl 
sur  ks  ohjtctions  faites  contre  le  mariait  des  prêtres. 


M^rcfEVRs, 


,  ii(. 


:Ierge. 
ét^  9fi%64%4f  rf)$^.«^>r^<^lq»eaiibts'dam  UB  «icffffiaédJ^  sur 

pXf79IS>!f4!i^P^u<f^<^  g!:aad«  :émîniimy'éordr.qiaeiihaf3saBtéT^ï 
iOf^;<)!C$^|^tji^Qn$  ©CofJt.i^Qéide:  soapnédte^'JeTriais renvoyé 
k  5H)^<I  ^4^ff|nfc»i|»7tt»rfglià3téfi*iw  tes^f èisoœrrde  cenati 
qui  voudroient  renvoyer  cette  importante  question  à  uiirï 
profdiajçf^ifg^t^iry^i  }&'V^us  1^  Intre  poiiieleaj|bibl^r  dans 
un<  de  vo»  a^çBért)S)»  s^  vpu$,  9ftis<(rje&^  i|u'«ite9  ^sai^'m\)oM  la  7 
peine*    .  *. '  ►  •  •(  -j'  -  .*'»  ;••  *î    -'  3'^i>  rJO'f  ^v.   «j 

On  ^pu^e  ntôks  aHipiarA']h||i  sur  }a.^e»A(lniiiu:i»8îbât) 
des  prêtres,  que  sgr  le  tfti|j^.Ji$.|})i»  {|yopreiài^faolirt cotte 
loi /"éprouvée  par  tous  les  bpns  citoyens.  On  fait  denx  oli- 
jectîons  contre  Pabolttidfï  âCtOélfe.  Lk  préiSiifre  5'que  les 
piftré^'ne  ^ont  pas  asse«  riclies  pour  se  oiâifôv^sectmde  ,  * 
que  cette  abolition  servirent" enodre de  jftkttxUi^  icàcm^  \ 
tens,  pour  attribuer  à  rassemblée  nationale  le  projet  de  dé- 
truire la  religion  catholique. 

La  première  raison  ne  regarderoît  pas  tous  les  ecclésias- 
tiques^ eUe  ne  seroit  bonne  qu'autant .  qu'on  youdroit  le^ 


fgijjiar  à  se  marier  :  or,  il  ne  s'a^t  Ici  que  du  renoncement 
pour  les  uns  à  un  vœu  absurde ,  et  pour  les  autres  à  wx 
point  de  discipline,  qui,  loin  de  contribue^  à  la  sainteté  de 
leur  état,  est  une  source  de  scandales.  Tous  resteront  libres 
de  suivre  leurs  convenances  personnelles  ;  nul  ne  sera  conn. 
traîn^t .  de  se  marier  ^  s'il  trouve  qu'une  cqmpagne  légï^m^ 
l'expose  à  la  pauvreté.  .  ,   j 

Mais  est-il  vrai  que  les  prêtres  ne  peuvent  pas  se  marier^ 
à  cause  de  la  modicité  de  leurs  salaires?  On ^  observe  ^ 
contraire  dans  les  membjres.  du  clergé  non.  cat)xoIi(|ues;  leurs 
salaires  sont  aussi  très-médiocres»  niais,  ils  cherchent  à  rendre* 
leur  état  honorable.  Ils  font  de  bonnes  études..  Sans  avoir  df^ 
r^ng  jàîUî?  Ja  hiérarchie  politique ,  la  nature  de  leurs  fonctions 
et  la  p:\aniere  dont  ils. s'en  acquitent^  1?H^.\?P  <^P^^^.lil% 
tr,^^rdi^^^^ué  dans  l'opinion.  C'est  une  union  honorable  que, 
cejle^^ttr'une  fil'e  contracte  par  le. mariage. ayecup^pinistr^ 
de*  la  religion.  Elle  y  trouve  en  général  la pureté  de^  mpfurf^ 
des^j^eçyces  gratuits  pour  éduquer  sa&mille,  le  moye^  de 
cpn5^rv;er  ou  d'obtenir  de  l'estime  et  de  ]a  constdér.ati^x 
une.SQnété  plus  douce,  moins  interron^iie;  tellf  mém^  5{1]^ 
s^riQtérétde  l'amitié  consetUoit  seul  dans  le  oiarîage,  l'épous^ 
ecdésiastiicpe  seroit  souvent  préféré, .  :.      .••,;-  r->  , 

mU  résulte  de  là^neks  ecclésiastiques  trouvfnt  cQmmut; 
nément  à  se  marier  ;3vantagease^9f  ;  il^  oi^t .  d'ailleurs  ,> 
étant  madés ,  des  ressources  qu'ils  ifxait  poiji^.  comme  célt- 
ba$aiîes.:S'ils  sont  instruits,  s'ils. puissei^t  d'une  bonae.r4* 
putation  ,  il  ne  tient  qu'à  eux  d'avoir .  des* .  pensionnaires, . 
Leurs -maisons  .j^c^t-, recherchées;  cp§nme  des  asyles  oîi  h 
jeunesse  est  en  su§eté  contre  la  zorru^tif^^ ,  .en -pajSme  temps , 
q^felle  reçoit  lesenseî^emens  nécessaires.  B  est  très^rare 
df<VfiMr,chez  Les^pr^Hes^^sfij^Vn  eçcd^siastiqi^^  la^rié  et  dans- 
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la  misère  ,  a  moins  d'încondtiîte  ou  des  malheurs  extracMî- 
éaires.  II  faut  qu'ils  tombent  dans  un  délaissement  mérité  et 
6îen  grand ,  pour  que  leurs  enfans  restent  sans  ressources. 

D'ailleurs  ,  le  mariage  contribuant  à  rendre  un  écclésias- 
fique  plus  respectable  ,  et  la  carrière  de  l'église  n'ôtant  pas 
f espoir  d'un  mariage  avantageux ,  on  cesse  de  redomer  cette 
profession  pour  les  jeunes  geny.  Elle  est  même  recherchée 
par  des  citoyens,  pour  lesquels  le  médiocre  salaire  de  mi- 
nistre n*est  plus  qu'un  supplément  de  fortune  ;  ou  qui  d^a* 
riches,  par  leur  patrimoine,  sont  séduits  par  une  occupation 
^îsîble,  honorable,  et  qui  met  i  portée  d'exercer  la  bienfai- 
sance sous  les  rapports  les  plus  touchans. 
^  Enfin,  si  des  saldres  trop  exigus  étoient  une  raison  de 
ifonhtenir  le  célibat,  il  faudroit  se  décider  à  les  rendre  pW 
considérables  ;  car  le  célibataire ,  par  état  ^  est  ou  Tennemî 
éii  bon  ordre,  ou  une  victime  qu'il  n*esf  permis  ni  d*accep-' 
ter ,  ni  d'imtnolei'  sous  aucun  prétexte: 
'  La -seconde  raison  n'est  pas  mieux  fondée.  Elle  estvktù'^ 
fièrement  coihbattue  'par  les  résultats"  nécessaires  de  la  nou- 
ifeUc  constitntîoh.  Mettez  à  c6të  dè^Wan&fës  qui  n'ont  pas' 
cfessé  d'accompagnter  le  célibat  force ,  les  moyens  que  la 
constitution  donne  à  chacun  pour  obtenir  ime  justice  égale; 
pour  que  ni  rang,  nî profession  ,  ne  puissent  mettre  le  crime 
OU'  le  désordre  à  Ts^rî  de  Timpunké^;  ajoutez  à  ces  lolx 
d'égalité,  la  ^liberté  de  là  presse;^  et  voyez  ^comment  désor- 
inâls  le  clerjgé  pourra  cacher  lés  îtiirpitudes  qu'entraîne  Pab- 
sijrde  pratique  dti  céKbat.  '  ;         ' 

'  Pen^-vous  que  les" ecclésiastique^ en 'deviendront  pins 
chastes  en"  conservant  le  célibat  ?  Cest  ùiîé  erreur  qui  n'est 
jAis  permisePank  hommes  éclairés. 'On  ne^ trompe  pôiftt  la 
iMttire. 'Le  ♦prâtrci^î  prétend  ^'élever  '#-dei5sus  de  k^flus 
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împéçlçuse  de  ses  loix ,  n*est  qu'un  téméraire  on  m  hypo^f 
crîte  qui  bientôt  se  dégrade  à  ses  propres  yeax,  en  s'abaa*^ 
donnant  à  des  désordres  qu'il  est  lui-même  obligé  de  corn*' 
battre  avec  les  armés  que  la  religion  a  mises  dans  ses  main$4' 

Personne  ne  doute  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  qui 
trouvent  le  joug  du  célibat  trop  rude ,  est  de  beaucoup  le 
plus  grand.  S'il  n'a  jamais  été  prudent  de  les  livrer  à  des 
combats  trop^  fréquens  pour  compter  sur  leur  résistance,^ 
cs^-îl  sage  de  çonse!;ver  cette  discipline  insensée,  dans  une 
constituti<i)n  qui  doit  régénérer  les  mœurs ,  sous  un  gouyer-^ 
nem'ent  dont  elles  doivent  faire  la  principale  force  ? 

Conserver  sous  le  régime  de  la  liberté  des  institutions  de 
ce  genre,  c'est  légitimer  en  quelque  sorte  la  licence  ;  c'est 
méconnoître  le  principe  et  la  force  des  gouvernemens  libres, 
le  respect  pour  la  loi  ë^  pour  l'ordre  établi. 

Quiconque  envisagera  sous  ce  point  de  vue  la  question      ^ 
du  célibat  des  prêtres ,  ne  tropvera^  que  des  raisons  pour  Ta-r 
bolir,  et  s'étonnera  qu'on  hésite  ,  aptes  avoir  détruit  la  puis-, 
sance  des  ecclésiastiques,  api  es  les  avoir  soumis  ,  comme 
fous  les  autres  citoyens ,  à  des  loix  et  à  une  censure  qu'ik 
ne  pourront  plus  éluder.  Cette  considération  n'a  point  été 
faîte  encore  ;  elle  me  semble  cependant  d'une  très-grande 
force.  Dès  que  la  loi  veillera  sur  tous  le^  individus  sans  aucune 
distinction  ,  c'est  une  barbare  inconséquence  que  de  ne  pas^ 
affranchir  de  tentations  insurmontables ,  ceux  qui  ne  pew-       ' 
▼ent  y  succomber  sans  cnme  ;  tandis  qu'on  peut  les  délivrer 
de  ce  malheur  par  le   plus   sage  et  le  plus  légitime  des 
décrets. 

Revenons  à  la  raison  tirée  de  la  modicité  des  salaires^. 
j'observerai  qu'il  est  facile,  de:  f&rmer  un  fonds  en  &veur  de» 
vcuvwdcs  ecclésiastiques,  et  de  leurs  enfims  en  bas  âge,         , 
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Jjts  Angfois  en  ont  donné  l'exemple.  Suivant  une  table  pu-' 
llîée  par  lâ  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  établie  à 
Paris  (i) ,  un  homme  de  50  ans ,  mari  d'une  femme  de  20, 
j3eut',  en  payant  3  liv.  6  sous  par  an  ,  pendant  sa  vie ,  as- 
surer un  capital  de  100  livres  à  sa  veuve  ,  ou  de  mille  écus 
en  payant  annuellement  trente-trois  écus  :  les  autres  âges 
en  proportion.  Ainsi ,  pour  qje  quarante  mille  prêtres  pus- 
sent avoir  chacun  la  certitude  de  laisser  mille  écus  à  leur 
femme ,  si  cette  somme  leur  suiRt ,  il  faudroit  qu'ils  payas- 
sent entre  eux  quatre  millions  annuellement  à  prendre  sur 
leurs  salaires.  Qgatre  millions  sont  la  rente ,  à  cinq  pour 
cent  5  de  quatre-vingt  millions.  —  La  nation  ne  s'appauvri- 
roît  pas  en  retenant  cette  somnie  sur  le  produit  des  biens 
ée  réglise ,  et  en  la  consacrant  à  ce  douaire  éventuel.  IJexé"» 
cution  en  seroit  confiée  à  la  compagnie  d'assurance;  elle 
gradueroit  les  primes  proportionnellement  aux  âges  ;  elle 
tendroit  compte,  chaque  année  des  contrats  qui  auroient  été 
passés ,  et  il  seroit  pris  des  précautions  pour  que  ces  secours 
fussent  réservés  aux  ecclésiastiques  qui  en  auroient  besoin , 
et.  accordés  suf  les  déclarations  des  assemblées  administra- 
-  tives  qui  en  défermine^poient  la  quotité.  Rien  n'est  plus  facile 
que  cet  arrangement ,  comme  de  le  faire  reposer  sur  des 
calculs  et  des  précautions  qu"  en  assurassent  la  perpétuité. 

(i)  Voyez  page  80  de  son  Prospectus. 


De  rimprîmerie  du  Patriote  François, 

-   Kace  cki  Théâtre  Italien. 


COURIER  JDÊ  PROVENGE. 

No.   CLÎI. 


Séances  du  S  au  y  juin  '/^o. 

Les  peuples,  qui  sont  agités  par  des  crises 
violentes ,  sont  naturellement  portés  aux  soup- 
çons ,  aux  inquiétudes  ,  lorsqu'ils  voient  des 
mouvemens  dans  les  puissances  qui  les  environ»- 
nent.  Tout  leur  fait  ombrage  alors  ;  les  f  écla- 
mations  les  plus  simples,  les  plus  innocentes, 
leur»  semblent  cacher  des  desseins  perfides.  — 
Cest  ainsi  qu'aux  yeux  de  beaucoup  de  poli- 
tiques ,  1^  démarche  faite  aujourd'hui  par  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
p'rès  de  l'assemblée  nationale ,  couvre  les  pluS 
hauts  projetis.  — »  Eh  !  que  demande-t-il  ?  une 
chose  simple  dans  son  objet,  bizarre  à  raisoh 
du  caractère  de  celui  qui  la  demande.  Il  repré- 
sente que  le  collège  des  Ursîns,  fondé  à  Paris 
dans  le  quatorzième  siècle,  par  David,  évêqùb 
de  Murray  en  Ecosse ,  augmenté  par  un  arche- 
vêque de  Glascov  ,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle ,  doit  tout  ce  qu'il  possède  en 
France  à  la  générosité  dé  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne.  &  démande  que  le  décret  des  bilans 

LU 
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ecclésiastiques  ne  puisse  frapper  'ce  collège  ; 
qu  il  puisse  conserver  ses  biens ,  ou  que  les  ad- 
ministrateurs puissent  les  vendre ,  et  se  retirer 
avec  le  produit-oii  bon  leur  semblera. 

Cette  demande  a  dû  paroître  singulière.  Car 
au  nom  de  qui  le  ministre  la  fait-il  ?  Des  héri- 
.tiers,  des  donateurs  ?  Oii  sont  -  ils  ?  ils  ne  se 
xnontrent  pas.  Au  nomdu roi  d'Angleterre?  Mais 
où  est  son  titre  à  ces  biens  ?  Est-ce  comme 
.protecteur  ?  Mais  on  ne  peut  protéger  hors  de 
ses  domaines.  La  protection  est  à  l'état  oii  les 
biens  sont  situés.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  rçcla-r 
mation  a  été  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique.r  :        ' 

La  nécessité  x>ii  l'on  se  trouve ,  d'après  le 
.décret  de  l'assemblée  nationale,  d'armer  une 
escadre  ,a  forcé  je  comité  de  marine,  pour  ac- 
célérer eet  armeipentr,  de  proposer  un  décret 
pour  augmentef  la  p^iç  des  matelots,  et  il  a  été 
adopté  ainsi  qu'il,  si^it:.  .  ...  > 

r,  ■   29.  La  paie  4es  nufekîts ,  qui  est  actuellement  déterminée 
en  difFérent;es .  xtesès  ^  depuis  14  livres  jusqu'à  21  livres 
.pat  mois,  sera  portée  depuis  13  livres  jusqu'à  24  livres,  en 
graduant  les  augmentations  proportiohellement  aux  services 
"et  au  mérite.     -  -    ^  '  '  '    " 

2°.  La  paie  des  officiers  mariniers,  qui  est  fixée  actuelle- 
-ment  dans  les  difFérens  grades,  depuTS^ 24  jiv.  jusqu'à  70  liv.^ 
^r  mois,  sera  pgrtje  ^ç  32.!iv.  j^^qi^'^,^  Uk..  ,  en  observant 
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aussi  les  proportions  relatives  aux  grades  et  au  nombre  dis 

campagnes.-   >--•  -       ;    ,*'  '      ,     '. 

Au  moy,en  de  cette  augmentation ,  il  ne  sera  phii  . 
question  d'indemnité  pour -les  demi-rations  aux 
ofBciers  mariniers,  ni  dé  supplément  de  paie  aux 
principaux  maîtres  armés  sUf  lès  gros  vaisseaux. 

M.  le  Brun  a  fait  successivement  plusieurs 
rapports  an  nom  de  comité  des  finances*  Dans 
un  préambule  assez adroiteihent fait,  il  a  insinué 
la  nécessité  dç  soutenir  Téclat  de  la  nation  fran- 
çoise ,  et  en  conséquence,  de  ne  pas  porter  une 
^économie  trop  sévère  darts  les  dépenses  de  la 
cour.  Il  faut,  a-t-il  dit,  que  le  riche  étranger 
puisse  se  fixer  parmi  nous ,  et  il  ne  faut  pas 
abandonner  cette  urbanité  qui  nous  fit  pardonner 
jiotre  servitude. 

Cette  morale  relâchée  avoit  droit  d^étonner 
dans  un  rapport  feit  au  milieu  d'une  assemblée 
qui  sent  la  nécessité  des  économies  pour  faire 
face  aux  engagemeris.  Hé  quoi ,  Furbanité  ne 
pewt-elle  s'allier  avec  la  simplicité  ?  La  grandeur 
d  une  nation  ne  peut-elle  se  déployer  que  dan^ 
le  gaspillage  de  la  cour  ? 

M.  Lebrun  a  fait  successivement  plusieurs 
rapports. 

Le  premier  des  rapports  avoit  pour  objet  b 
dépense  de  la  maison  di^  roi.  " 

ilU 
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44  Cette  dépense  avoit  été  portée  9  par  apperçu, 
à  vingt  millions^  dans  le  préambule  du  décret 
fk  la  contribution  patriotique. 

»  L'assemblée  nationale  a  su{^lié  depuis  sa 
majesté  de  la  fixer  eUe-mêmei^  en  consultant 
^loins  son  économie  personnelle  que  la  dignité 
d'une  grande  nation  et  1  amour  de  ses  sujets. 

Le  comité  attend  la  décision  du  roi  et  les 
ordres  de  rassemblée. 

On  est  allé  aux  voix  sur  le  fond  du  ra3>porty 
0  rassemblée  a  voté  9  par  acclamation ,  de  char- 
ger son  président  de  se  retirer ,  dans  le  jour^ 
yer$  le  roi ,  pour  prier  sa  majesté  de  f^ire  con- 
noitre  se$  intentions ,  en  consultant  plus  ce  qui 
convient  à  sa  dignité  et  à  celle  d^  la  nation  , 
que  la  sévérité  de  ses  principes  çt  spn  économie 
aaturelle. 

A  cette  occasion  ^  M.  le  président  a  dit  qu'il 
s'étoit  rendu  auprès  du  roi ,  conformément  aux 
ordres  de  l'assemblée ,  pour  remercier  sa  ma- 
jesté des  dispositions  qu'eUe.  a  ordonnjîes  p^ur 
h  confédération  des  troupes  de  ifffi^  et  des 
<!rardes- nationales;  que  le  roi  Ta  changé  d'assurer 
rassemblée  de  Ifi  sollicitudes  avec  laquelle  sa 
majesté  ne  cesseToit  jamais  de  s'occuper  de  tout 
ce  qiii  a  pour  objet  le  maintii^n  ^  la  paix  et 
de  lunion ,  et  le  bonî.^eur  du  peuplfl|^  L'assem- 
blée a  répondu  par  des  applaudissemens. 


Le  second  tapport  fait  p^r  M  Lebrun  ^  con* 
cernoît  les  dépenses  des  maisons  des  princes  , 
frères  du  roi. 

Le  comité ,  toujours  très-indulgent ,  f  ouloit 
encore  de  Féclat,  delà  dignité  dans,  ces  trai- 
temens ,  parce  que  les  ptincés  sont  Us  mfans 
de  la  nation  et  son  espérance.  II  leur  accordoit  à 
chacun  deux  millions.  ^-  Mais  M,  dé  la/Roche- 
foucault  ayant  très-justement  observé  qu'il  fal- 
loit ,  avant  d'allouer  cette  somme ,  discuter  la 
question  des  apanages  ,  l'assemblée  a  ajourné 
ce  projet  de  décret  jusqu'après  que  le  rapport 
sur  les  apanages  lui  aura  été  fait  par  le  comité 
des  domaines ,  et  qu'elle  en  aura  délibéré. 

Le  troisième  rapport  de  M.  le  Brun  ,[avoït 
pour  objet  la  dépense  du  département  des  af- 
faires étrangères.  Voici  l'apperçu  du  comité  siu: 
cet  objet  des  dépenses  publiques. 

Le  comité  n*a  pu  se  dissimuler  qu'une  fixation  absolu© 
itoit  impolitique  dans  ce  département,  où  des  circonstances 
étrangères  peuvent  à  chaque  instant  nétessîter  des  ch^ge- 
mens  de  meures  et  des  dépenses  nouvelles;  mais  il  a  cru 
cpie  la  nation ,  encore  trop  près  des  anciens  abus ,  avoit  besoin 
de  s'appuyer  sur  des  points  fixes,  pour  revenir  à  l'habitude 
de  la  confiance  dans  les  administrateurs;  que,  plus  famîlia« 
risée  désormais  avec  les  principes  du  gouvernement,  elle 
scntiroit  bientôt  dans  quclk  partie  elledoit  établir  des  règles 
fiices^^dan^  quelles  autres  elle  doit  s'abandonner  aux  vertus  do 
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son  roî,  et'à  la  loyauté  des  ministres,  qui  ne  pourront  plus 
k  tromper  impunément 

Il  y  a,  dans  ce  rapport ,  une  certaine  obs- 
curité ministérielle,  qui  couvre  des  choses  qu'on 
a  honte  de  proposer;  on  y  parle  de  revenir  à 
l'habitude  de  la  confiance  dans  les  administra- 
tions. —  Cette  habitude  a-t-elle  jamais  existé  ? 
Les  derniers  mots  sont  évidemment  des  caïmans 
employés  pour  engager  la  nation  à  s'en  rap- 
porter à  la  loyauté  dis  ministres  sur  lés  dépenses 
secrètes,  pour  soudoyer  des  princes  étrangers 
dont  nous  n'avons  pas  besoin ,  et  porter  la  cor- 
ruption dans  le  sein  des  républiques  étrangères. 
Cet  article  honteux  a  été  éconduit,  et  pn  a  sim- 
plement rendu  le  décret  suivant. 

La  dépense  du  département  desâ&ires  étrangères  sera 
fixée  provisoirement^  et  pour  l'année  1790,  à  la  somme  de 
6,700,000  liv.  et  réduite,  au  premier  janvier  1791 ,  à  celle 
de  6,300,000  livres. 

Le  sujet  du  quatrième  rapport  a  causé  quel- 
ques débats;  iî  regardoit  la  dépense  des  étabfis- 
;  semens  relatifs  aux  ponts  et  chaussées.  Le  rap- 
.  porteur  du  comité  a  développé  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  penser  qu'il  falloit  établir,  sous  les  or- 
'  dres  du  pouvoir  exécutif,  une  direction  des 
ponts  et  chaussées,  un  centre  où  se  réunissent 
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tous  les  projetsde  routes  et  canauîc  navigables  ; 
que  c  étoît  le  seul  moyen  de  lier  ensemble  toutes 
les  parties  du  royaume  ,  et  d'établir  la  continuité 
des  communications;  que  tousi  Ig^ans,  les  pro- 
jets dévoient  être  soumis  à  la  législature;  qu'au- 
cun ne  devoit  être  ordonné  et  exécuté  que  d'a- 
près ses  décrets.  Le  comité  a  pensé  qu'il  falloit 
ime  instruction  publique  et  surveillée  pour  ceux 
qui  se  destinent  aux  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  a  pensé  que  tout  ce  qui.  as  rapport  aux 
travaux  des  mines ,  devoit  se  lier  aux  études 
nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées;  qu'il 
seroit  intéressant  pour  les  départemens ,  de  trou- 
ver dans  le  même  homme ,  im  homme  occupé, 
par  état ,  de  fouilles  de^terres  et  de  constructions 
souterraines ,  les  lumières  nécessaires  ,  soit  pour 
.constater  l'existence  des  mines,  soit  poUr  en 
éclairer  l'explpiÊ^tioja.  La  nécessité,  l'utilité  dé 
cette  école  deugonts.  et  chaussées,  de  ce  point 
d'union ,  Qnt  ét^  contestées  par  divers  membres , 
et  la  question,.^  été  ajournée  à  la  fin  du  travail 
des  finances.      .  ^  * 

Le  cinquième  rapport  de  M.  le  Brun  concer- 

noit  les  gages  à\^.  conseil  et  des  traitemens  des 

ministres  et  secrétaires  d'état.  Ce  rapport  em- 

^brasse  le  conseil  administratif  du  roi  en  partie; 

Je  conseil  contentieux  des  commissions  anjour- 
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ffliùî  supprimées ,  telles  que  les  commissions 
extraordinaires ,  qui  connoisseiit  dé  la  contre- 
bande ,  et  des  officiers  ou  des  personnes  atta- 
chées au  conseil. 

Le  traitement  des  secrétaires  d'état ,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  af&ires 'étrangères, 
du  contrôleur-général  des  finances  ,  est  compris 
dans  la  dépense  de  leur  département;  M,  le  Bnm 
à  rapproché  ces  divers  traîtemens,  pour  offrir, 
sous  un  même  point  de  vue,  la  dépense  aticienne 
et  la  réduction  proposée  dans^  cette  partie. 

M.  le  Brun  a  proposé  de  décréter  que  le  trai- 
ietiient  du  chef  de  la  justice  sera  de  I00,oool. , 
«t  que  les  secrétaires  d'état  dé  la  maison  du  roi, 
du  contrôleur-général  des  finances  ^  de  là  guerre, 
de  la  marine,  auroient  le  même  traitement;  il 
y  aVoit  une  exception  en  ikveur  du  secrétaire 
'd*état  des  afiaires  étrangères  j  tient  le  traitement 
étoit  porté  à  l8o  mille  livres.  Une  dernière  dis- 
pOSitïDïi  du  projet  de  décret  portoit  à  140  mille 
livres ,  la  sôtiithé  qiie  le  roi  jpéteroit  donner 
aux  magistrats  qu'il  appelleroit  dans  ses  conseils. 
:  La  fixation  des  salaires  des  ministres  étoii  im 
article  trop  iniportant  pour  échapper  à  la  cen- 
sure des  membres  qui  rédoutent  Tinfluence  des 
places  minisrérielies^;  aussi  a-t-è'ïïe  essuyé  une 
vive  critiquede  hvpivt  de  MM.  BarnaVei  Lanieè, 

Chapelier, 
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ÇhapeUei^ ,,  Regnaud.  —  M,  'Bar;iaye.  trouyok 
très-extffumliiiaire  ({u  on  fixât  ties  appoînteiiiéns 
d'un  chancelier ,  lorsque  •  c'étoit  imé  qùte!5tion 
constitutionnelle  de  savoir  si  cette  ptâfcè,  très- 
utile  et  trèS-dailgjsreûse,  devoit  être  conservëe. 
M.  Chapelier'  s'étonnoit  de  voir  dariç  ïa  Ji&te.  deç 
ministres,  celiii  de. la  maison  du  rohr^'avoMl . 
de  commun  a5fe.ck  nation  ?.>  M.  Alexamke  de 
Lamediiserecrioit contre  k  quantité  de  leurs*' sa- 
laires. 50,0CX)liV.  dévoient  suffire  à  leurs  besoins. 
'Mzisiljaiu  bien  quits  aient  une  table  ^  s'écrioit 
M.  Desmeuniers,  qui  jure  cependant  de  com- 
battre toutes  les  aristocraties.  Il  est  vrai  qu'on  ne 
peut  bien  gouv^erner  un  empilée  ]jibre  ,  sans  qui$ 
tous  les  agens  du  pouvoîjT  exécutif  aient  une 
table  iptendidettient  servie.  Ainsi  en  créant  tant 
de  départemens  et  d^  municipalités  ,  now  n'a»* 
rions  faitjqu^ccroître  le  mal,. si  pour  bienseryii; 
l'état  il  faut  donner  bien  à  dîner. 
^  ComiM  il  n'étoit  questign  q)ne  du  provisoire  y 
le  parti  économique  n'a  pas  insisté  sur  les  réduo- 
tions ,  pas  mçme  sur  la  diminution  du  nombre 
àes  ministres ,  que  M.  l'abbé  de  ViUenjeuve  ap- 
pelpit  des  bâtons  revêtus^  On  a  décrété  les  ar- 
ticles suivans:. 


j 


Art.  1".  Le  traitement  do. chef  de  h 
justice  sera  d«    .*...«.>:    .  100,000  Unes; 

Mmm  ' 
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Celui  du  contrôleur-général  des  finances  j 

de  ..•/..    .    •    .    .    •    .    .    .    .  lOOyOoo  livres: 

^_Du  sécr^ire.d'tot  Me  h  maison  du  roi,  loo^opo 

De  la  guerre  .     .    •  .  •    .•     •.  •    •    •  looiOOO 

De  la  marine.    .....  .^    .    •    .     .  loo/^oo 

Ces'af&ires  étrai^ères  .     .     .     .     .     .  180,000 

'2.  11  sera  assignépour  des  ministres  d'état,     . 
sans  département,  ci  .   '.  "^  .'    .    .     .    .      8ô',oc0 

-    A  téBes:  personnes  que  le' roi  jugera  k  '  •  ' 

pix>pos  d'appeller  auprèi  dd  lui,  pour. l'aider  '    -  ■   '    - 

de  leurs  lumières    .    ...     .  .  ^   .«  . .  !  .  So^ob 


Séance  dii^  samedi  soir  ^  6  juin. 

'  G  ETTE' séance  a  été  rèmarquabîte,  comme  les 
prétédentes,  pirtfes  àdïiésions  de'pliisieurs  par- 
ties dû  clergé  aufamèltrdécretxdu  13  avril,  et 
pàr-rfés  soumissions  rtomStèuses  poiîr  l'achat:  des 
biens  ecclésiastiques  ;  on  y  a  distingué  ^adresse 
dés  citoyennes  de  Saint-MaFeellin  en  Dàuphiné  y 
qui  sont  venues  devahtîes  officiers  municipaux, 
vêtues  de  rol^és  aux  trois  coiileurs,  et  ont  jur^ 
d'être  'fidèles  à  là  nattdn,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
maintenir  la  constitution,  et  de  la  faire  aimer  a 
respeacr  par  leiirs  neveux. 

Tant  de  pactes  fédértïtifs  ,'  célébrés  dans  les 
différentes  villes  du  royaume ,  dévoient  bien  être 
couronnés  par  uâ  piicte'  générai ,  cônchi  dans 
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la  capitale.  L'idée  de  cfitte  fête  nationale^  après 
avoir  long-temps  fermenté  dans  les  districts ,  va 
enfin  se  réaliser.  Le.  maire  de  Paris  a  la  ;-  à  la 
tête  d'une  députation  de  ces  districts ,  une  adresse 
dont  quelques  passages  méritent  d'être  cités. 

«  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  l'époque  mémo-i 
rable  où  des^murs  de  la  bastille  conquise  s'éleva  un  cri  sou- 
dain :  François,  nous  sommes  Ubrcs;  qu'au  même  Jour  un  cri 
plus  touchant  se  fesse  entendre  :  François,  nous  sommes  frères: 

Ghii ,  nous  sommes  frères ,  nous  sommes  libres ,  nous  avons 
une  patrie  :  trop  long-tempjs  courbés  sôus  le  joug,  nous  re- 
prenons en&i  Tattitude  fière  d'uii  peuple  qui  reconnoit  sa 
dignité.  .     .» 

Nous  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins,,  ont  dit  nos 
frères  de  la  Bretagne  et  de  T  Anjou  ;  comme  eux ,  nous  disons!, 
lious  ne  sommes  plus  parisiens  ,  nous  soihmes  tous  François. 
^,Vous  avez  juré  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
::sçinte  fraternité ,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  cons- 
titution dé  l'état^  Jes  décrets  de  ras$en:4)lée  nationale  et  l'au- 
torité légitime  dé  «nos  rois.  Comme  vous^  nous  avods  prêté* 
ce  serment  auguste;  iPaisons,  il  en  est  temps,  ,feisonsdçc!» 
fédérations  une  confédération  générale. 
"Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nous  unir  à  vous; 
ittais  c'est  dans  nos  murs  quliabitent  nos  législateurs  et  notre 
roi  ;  la  reconaoissance  nous  retient  et  nous  appelle  auprès 
d'eux;  hpys  leur  offrirons  eiwexnble ,  pour  piix  de  leurs 
vertus  çt  de  leurs  travaux  ,n  le  tableau  touchant  d'une  natipn 
rçconnoissante ,  heureuse  et  libre.  ,    . 

Çest  le  14  juillet  que  nous  avons  conq^uis  la  liberté,  ce. 
sera  lé  14  juillet  ,quc  nous  jurerons  dé  la  conserver  :  qu'au -^ 

M  m  m  2 
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même  jour,  à  la  même  heure,  un  cri  général,.un<;rî  unanime 
retentisse  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  vive  la  nation ^ 
U  hi  u  h  roi;  que  ce  cri  soit  à  jamais  celui  de  ralliement  des 
suûis  dç  la  p^^rie»  et  la  fureur  de  ses  ennemis» 

Ce  plan  de  confédération  générale  ne  devôic 
pas  être  vit  de  bon  œil  par  les  ennemis  de  k 
f  évolution;  aussi  s'est-il  çlevé  une  voix  jpour  en 
renvoyer  l'exécution  après  l'organisation  de  la 
lîfiilicq  nationale.  Maî^  1^  patriotes  qui  savent 
çon^bieo  e$t  grande  9  pour  encourager  au  devoir 
et  excker  de  nobles  sentimecis  ^  TinâKence^  le 
souvenir  des  belles  actions  qui  tiennent  à  l'heu- 
reux anniversaire  du  14  juillet,  l'ont  emporté, 
et  le  comité  de  constitutiqn  a  été  çhar^  de  s'oc- 
cuper 4u  ippdg  4'éteÇ^PP  P01?r  çettç  çonfédë- 
r^t^ofi^  , 

.  NPi»5î3fed^\^oj|&pa$oinettriB une aitoc adresse, 
lue.  par  le  maire  àe  Vims ,  àla  tèt%  d'un  autre  dé- 
putation,  toujours  de  districts,  pour  le  plan  d'un 
cariai-  qui  uniroit  la  marne  ,  la  seine  et  loise.— 
II  est  plus  qu'étrange,  lorsque  l'assenibl^ç  a  dé- 
cidé 4?  île  plu^  irecevoir  de  dépiitftfio»  de  dis- 
^çiç^j  «te  ypir  Ig  msk^  4ePw«  violes  hiwnlme 
1%  \ùï  et  •  $e  iBontrer  «ms  cesse ,  à  la  tête  de 
quelicfue^  disfe^iets ,  et  pour  des  projets  qui  ne 
devf  oient  regarder  que  la  municipalité.  -^  Ce 
prQjetdecanala.^të  rçhvoyé^aii  comité  de  corn- 
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Cette  séance  a  été  terminée  par  la  dénoncia- 
tion dun  curé,  qui  s'est  érigé  en  législateur  dans 
sa  paroisse.  M,  Carion ,  c'est,  le  nom  de  ce  vieux 
de  la  MontaffUj  le^ casque  en.tête  et  Fépée  au 
côté ,  alloit  chez  tous  les  laboureurs  s'emparer 
'4e  leurs  crains;  en  vertu  de  son  règlement,  il 
qn  fixoit  le  prix.  Ce  nouveau  législateur  ordon- 
noit,  jugeoitjexécutoit  ses  pxopres  jugemens; 
souvent  même  ,  dit-on ,  il  gardoit  l'argent  et  la 
marchandise.:  un  notaire  et . Tabellion  étoient 
appelles  pour  dress;er  procès-verbal  de  ces  extra- 
vagances. Un  jour  M.  le  curé  partit,  tambouf 
hiattant ,  et  arriva  dans  les  grandes  Bruyères  ;  il 
y  rendit  et  y  fit  exécuter ,  sur  le  champ,  ses  loix. 
agraires ,  s'adjugea  à  lui-même  une  portion  dâ 
territoire,  sous  le  prétexte  que  c étoit  une  mr 
cienne  commune.  Ses  prônes  étoient  un  mêki^ 
de  faits  de  guerre,  de  menaces  séditieuses,  d*ex- 
plications  de  .ses  réglemens ,  avec  le  moyen  de 
les  faire  exécuter.  A  l'aide  de  ses  troupes  (car 
ij  en  avoit  ) ,  il  a  établi  et  perçu  des  octrois  « 
fait  abattre  des  murs  de>  clôture,  arracher  des- 
haiçs.  Ces  faitsi  sont,  dit-on,  prouvés. par  ciiv» 
quante  témoins.  Ils  ont  été  cenvoy^  au  QDiDké' 
des  rapports..  .    . 
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Séance  du  6  juin  lyj^o^ 

Après  plusieurs  décrets  {«ticuliers ,  tel  que 
celui  sur  1^  répartition  et  Temploi  de  32  deniers 
d'augmentation  de  paie  aux  soldats ,  %n  autre 
relatif  aux  droits  d'entrée  pour  Paris,  un  autre 
sur  la  perception  des  impositions  des  privilégiés 
dans  le  département  d'Eure  et  Loir ,  on  a  repris 
la  discussion  de  quelques  articles  du  plan  de 
mendicité.  Une  série  de  ces  articles  a  été  lue, 
et  les  deux  suivans  ont  été  seuls  adoptés. 

Pour  le  troisième^  article ,  le  plan  du  comité 
portoit  que  la  nourriture  d'un  mendiant  valide 
détenu,  ne  consisteroit  que  dans  du  pain  et  de 
la  soupe  ;  que  le  prix  de  son  travail  lui  ^eroit 
accordé  en  entier ,  et  serviroit.  à  augmenter  son 
bien-|tre. 

D  est  bien  fâcheux  qu'on  ne  substitue    pas 
-d'autres  aEmens  à  ceux  qu'on  propose  ici.   Du 
pain,  et  toujours  du   pain  !  Cette  nourriture 
unique  n'est  pas  convenable  à  tous  les  êtres , 
zst  chère,  et  peut  manquer.  Comment  ne    pas 
introduire  l'usage  des  pommes  de  terre  ?   Elles 
ne  demandent  aucun  apprêt  ;  un  peu 'de    sel 
en  fait  un  manger  délicieux.  Comment  encore 
ne  pas  faire  des  soupes  de  légumes  Variées  ?   Ce 
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régime  pithagoricien  ,  em  corrigeant  -les'  '  hïh 
meurs ,  en  *  atténuant  Yacreté^j^ii  s^ng^  dispose 
rhomme  à  ramélioration.  C'est  une  excellente 
idée  que  d,e  réserver  pour  les  détenus ,.  les  pro- 
fits de  leurs  travaux  ;  mais  il  faut  les  réserver 
sur-tout  pour  le  temps  où  ils  sortiro^  de  leui; 
prison  :  ce  pécule  les  niet  àTabri  du  besoin  et 
de  la  tentation  d^  voler.  Au  surplus,  on  a  bien 
senti  que  les  réglemens  siir  la  n^iendicité  étoient 
subordonnés  aux  localités,  et xn 'tôhséqùencé 
on  en  a  renvoyé  la  formation  aux  départeméns, 
et  en  att-endant  aux  municipalîtés* 

Art.  I".  SUR  la   mendicité. 
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La,  déckration  fejLte ,  en  vertu  de  rarriclè  VI  du  décret  du 
30  mai ,  par  un  mendiant  arrêté ,  restera  déposé  eiitre  'les 
mains  des  officiers  municipaux ,  et  copie  de  cette  déclaration  , 
jointe  au  mandement  de  la  municipalité,  ^exa  remise  aux 
agens  chargés  dt  diriger  les  maisons  oxi  1^  xnqidiant  sera  dé- 
tenu. Il  en  sera  aussi  remis  au  mendiant  une  copxe  en  papier 
lil^rej,  et  sans  frais;     .'    .   •     "         •     -  *  > 

^,  La  municipalité*  du  lieu  de  Rétention  d^  mendiant 
adressera  copié  de  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée  âua| 
^^  officiers  municipaux  de  son  domicile,  pouy  obtenir  d'eux, 
es  ^^'  et  'dès  personnes  désignées  dans  ladite  déclaration,  des  ren- 
t  ne  1  SïSgnemens  sur  celui  qui' aura  été  arrêté. 

^'     ^'M.  le  Brun  a  répris  les  rapports  du  comité 
^  ^  des  nnancejs,  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense 

iéesî''^^'^-- 
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iM^li^oe  ^  et  U  fi  ^rt>posé ,  siir  les  conrs  supé- 
fitatam  et  jims^fions  diverses,  le  décret  sui- 
tttU,  qiâ  a'  éié  adopté. 

Toutes  les  dépensjes.des  cours^  supérieures  et  jurisdictioas 
diverses,  cohniies  sous  \ç  nom  de  gage,  traitement,  gratifi- 
ditions,  pensions  àftadltées  à  certaines  places ,  attributions 
f»d€i!iHèr«,mdetfttrités',  menues  nécessités, chauffiigc, frais 
éLÎmrmMfitaH  ie  bgeinent-,  (ranc-salé, seront  retranchées 
^  ik  4ép«(ltOid«  Jffbof!  pdMic,  à  compter  du  jour  où  le 
ippi^;Qfidr^%liçi^rf  jiera  étiibli* . 

'  Cette  *p9fiie  de  dépense  formolt  un  article 
de  1,1^7,746  Bvires;  Cette  dépense  sera  désor- 
mais à  la  charge  des  départemens  et  districts. 
Le  mèmèirapporteur  a  proposé  lui  autre  pro- 
têt de  d^^t)  ifu ftifiatôeaiblée  4  élément  adopté 

'L^éiiiMé'é  fàtionàle  décrète" ïye  les  acquits )>atents^' 
ront  suppTi^iftS?,  et'  quhf  sérastàtiîé,  d  après  le  rapport  du 
tomîté  dès'jJeHsîôîi?,  àur  iéeùx  qui  ont  ^ïë'in-devant  accorda- 

Ces  acquits  patants  étoient  une  manière  obii- 
ipitt'  <ie  pttlflv^le  ti>éMr  tôy^  eh  fkréur  des  mi- 
mtfeé  iè*^^  hwn  edmmîsl'  *  "^  '    '  , 

M.  Ife  firaiî.  a ;pf^5^tè  ^ensuite ,  en  huit  divi- 
sions ,  'fë*' tâWékj.  des  gagçs  sialariés  .et  traite- 
ment ,  formant  partie  de  dépenses  fixes.. 
*  Oïihésaiftrop  œmmeiit  cdàdténiser  un  (iareil 
Uhlem  p  ^ùî  çSre  un  mêlan|ê*  grbtesque  des 

dépenses 
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dépenses  les  plu^  incohérentes  d'arquebusiers, 
à  côté  d'un  voyer,  de  courtiers  ,  avec  des  con- 
trôleurs de  bétail  —  On  y  trouve  9CXX>  livres 
pour  gardes  de  la  ville  de  Narbonne,  titre,  est- 
il  dit ,  inconnu,  mais  employé  dans  les  états 
du  roi  depuis  1689.  Peut-on  concevoir  uo  pa- 
reil "abus  ?  Vous  y  voyez  figurer  une  foi}le  de 
noms  a  coté  de  grosses  sommes  sans  aucun  jtitre. 
Le  fameux  Gbesmann  pour  20CX) livres,  M.  Crois- 
maré ,  3000  livres,  (  sans  doute  celui-  qui  se 
trouve  sur  le  livre  rouge  pour  jo,ooo.  livres 
pour  payer  uhe  terre  )  ;  une  comtesse  4e  Fra- 
i|bnt,  ijoo  livres  pendant  dix  ans,  pour  éle- 
ver ses  enfans  ;  4000  livres  de  pension  à  M.  de 
Saint-Far,  pour  des -projets  d'ouvrages  à  l'Hô- 
tel-Dieu  ;  4000  livres  de  pension  à  M.  Rogaret , 
pour  présenter  des  placets  au  Roi ,  etc.  Comment 
ne  pas  se  soulever  d'indignation  à  la  vue  d'un 
pareil  gaspillage^ 

On  à  renvoyé  Texamen  de  ces  dépenses  aux 
divers  comités ,  dans  le  département  desquels 
tombe  la  cause  qui  les  occasionne. 

On  a  justement  arrêté  que  les  dépenses  qui 
conciernoient  le  guet  et  la  police  de  Paris ,  se- 
roient  distraités  du  trésor  public,  et  à  la  charge 
dé  la  municipalité.  " 

Cette  Séance  a  été  terminée  par  la  nouvelle 
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agréable  que  la  municipalité  et  le  pejyjlç  d) 
Marseille  s'étoient  empressés  d'obtempérer  ai\x 
décrets  de  l'assemblée  ij^tionalje ,  cgncernapt  I^ 
cessation  de  la  démolition  des  forts. -r-,  La  kpxe 
énergique  de  cette  municipalité ,  contenoit  de? 
expressions  violentes  contré  M^  de  Saint-feçst, 
contre  le  despotisme  duquel  elle  réclgjnoit,  et 
qu  eflfe  accusoit  d  envoyer  des  décret^  non.  re- 
vêtu des  formes  constitutionnelles. 

Ce  ministre  a  cherché  à  se  justifier  d^ns  une 
lettre  à  rassemblée  nationale  ;  il  est  cçnyenu 
que  le  décret  du  12  mai  nétoit  pas  reyêtudes 
formes  ;  mais  il  a  soutenu  quil  n  ei}  étpit  ^^ 
besoin  ,  parce  que  les  décrets  n'en  sont  reyetw. 
que  lorsqu'ils  contiennent  des  dispositions  exé- 
cutoires! Et  où  ce  ministre  a-t-il  pris  ce  prin- 
cipe ?  Tout  décret  législatif  dpit  être  revêtu,  df 
la  sanction  et  des  autres  formes.  Son  priçppç 
même  le  condamne;  car  il  y  ayoit  éviciemi?€nt 
ici  des  dispositions  exécutoire^  Il  nesçrqit^p^ 
difficile  d^  prouver  que. sur  tous  les  autres^pointS; 
sa  défense  QSt  égalemerit  foible.  —  Il.^?fl^.  ^-^ 
témoignages  cTaffection  que  la'yille  de  Marseille 
lui  a  doniié:  à  son  tetouf  de  Const^uitinopl?.'-". 
Mais  Içs  tprpps  soiit  bien  changés.  Il  revefloit 
alors  ambassadeur  d'un  roi  despote  ;  il  est  aM- 
jourd'hjxi  ministre  d'un  pays  libre ,  et  il  n'a  droit 


Aé  priténiîré  à  âés  témoignages  d'affection  de 
la  vule  de  Marseille  et  des  François ,  qii  çn  cott- 
courant  loyalement  au  succès  de  la  révoltftioh; 
U  n  eà  point  de  recontiôi«?ârfc%  poixr  lèS  ëftie- 
mîs'dé  h  éohStîïhîîbh. 


V  À  R  i  E  t  i. 

Adresse  à  VassemhUe  nationale  (  i  ). 

Cette  adresse  a  été  présentée  à  iWemblée  naâohale  le 
%o  avril,  att  nom  de  l'aàsemblée  générale  dé  la  commune  dé 
Paris  :  elle  étoit  arrêtée  déptiîs  Ibng-tetnpiS.  Le  décret  de  ré- 
^emcnt  pour  les  impbsîtibh^  de  Ibi  capitale,  â  prouvé  com- 
KcnJe^crtiiîïtésâtthotifcéés  dans  cette  adressé  étoîetit  fondées. 
En  effet,  il  «Xchlt  du  droit  d'éligibilité  pour  les  iég^tâturésV 
tout  citoyen  dont  le  loyer  ne  montera  pas  à  700  liv. ,  et' 
qui  n'aaMCUfi  bien  sùjét-âux  Vingtièmes.  Il  ne  s'agit  donc  ptus 
que  de  se  bien  loger  pour  devenir  digne  d'être  légistôéiif; 
mais  comme  il  faudroit,  dans  ceftairis  cas ,  augmenter  s6h 
l«ycr  de  cent  écus  pouf  obtenir  Tà^rantage  de  jiayèr  ao  lïr. 
de  capitation  de  plus,  ce  moyen  ésit  un  peu  cfier,  et  le^ 
décret  exclçrt  réellemeht  un  ^ahd  nombre  de  citoyeiis  éclairés^ 
et  vertueux.  Quant  aux  intriguans  pauvres,  qu'uà  ministre" 


(  I  )  Cette  .adresse ,  où  l'on  discute  «fie  question  consti- 
tutionnelle trës-îiitéré.sçànte  ,  a  été  rédigée  par  M,  dé  G)n- 
dôrcet.  On  itf  peut  lui  ddnnér  trop  cfe  publicité;  car  il  Im- 
porte aux  trois  quarts  ^es  cîtoyCjifCtue'là  Iqï,  qûf  cti  eiff 
l'objet,  soit  révoquée. 
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OU  un  homme  puissant  voudroit  introduire  dans  h  légisb- 
turc',  il  n'en  cofiteroit  que  700  liv.  par  tète  pour  les  rendre 
éfigibles;  et  ce  n'est  pas  une  forte  barrière  opposée  à  Tin- 
trigue. 

Espérons  donc  que  rassemblée  nationale  voudra  bien  sou- 
mettre le  décret  sur  l*é|igibiEté  à  un  nouvel  examen,  après 
avoir  consulté  son  comité  des  impositions ,  dont  il  gène  les 
opérations ,  et  son  comité  de  constitution  ,  dont  la  gloire 
est  intéressée,  sans  doute,  à  ef&cer  la  seule  tache  cpii  somile 
la  pureté  de  son  oj^vrage. 

Adresse. 

•» 

Les  restaurateurs  de  la  liberté  françoîse^  ceux  qui  les 
premier  en  Europe  ont  entrepris  de  donner  à  un  grand  em- 
pire une  constitution  fondée  sur  l'égalité  naturelle,  recevront' 
saiis  doute  avec  indulgence  de  respectueuses  rédaroatioiB 
en  faveur  de  ce  principe,  qu'ils  ont  consacré  avec  tant  de 
gloire  comme  l'unique  base  de  toute  bonne  institution  so- 
ciale. ^ 
.  Si  nous  nous  permettons  d'élever  quelques  douies  sur  la 
justice,  sur  l'utilité  de  l'un  de  vos  décrets,  si  même  noas 
osons  vous  solliciter  de  le  soumettre  à  un. nouvel  examen, 
nous  ayons  la  consolation  de  puiser  dansi  vos  prcçrcs  tw* 
xîmes  les  motifs  sur  lesquels  ces  réclamations  sont  ajçuyccs, 
et  elles  ne  seront  qu'un  nouvel  homn»ge  rendu  à  vos  h- 
irjères ,  à  votre  justice* 

Vous  avez  fait  dépendre  de  l'imposition  directe  le  titre  de 
citoyen  actif,  et  par-là  vous  avez  lié  les  loix  de  finance  aW 
loîx  constitutionnelles.  Un  changement  dans  les  premières 
poutroit  altérer  la  constitution  ^  ce  bien&it  précieux  qu« 
nous  tenons  de  votre  sagesse. 
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Mais  vous  saurez  prendre  des  précautions  pour  assuré 
votre  ouvrage;  vous  ne  le  rendrez  pas dépend^pt  des  varîar 
tiens  dans  la  forme  et  la  quotité  de  l'impôt.  La  volonté  des 
assemblées  cliargées  de  repartir  les  impositions,  ne  pourra 
changer  à  son  gré  l'état  des  individus  »  leur  accorder  ou  leur 
6ter  le  titre  de  citoyens.  Vous  ne  laisserez  points  flotter  an 
^é  des  répartiteurs  de  l'impôt ,  le  droit  de  ceux  qui  seuls 
peuvent  l'imposer  et  en  fixer  la  forme;  vous  ne  soufirire% 
point  qu'une  conversion  de  quelques  cbntr^ibutions  directes 
en  impôts  indirects  ^  puisse  changer  une  constitution  libre 
en  aristocratie.  Une  taxe  légère,  à  laquelle  tous  les  François 
seroient  assujettis ,  à  l'exception  de  ceux  qui  demanderoient 
à  ne  pas  être  imposés ,  ^ous  paroît  être  la  seule  dont  on 
puisse,  sans  it\convénient4  faire  dépendre  le  titré  de  citoyen 
actif.  Cest  le  seul  moyen  d'affranchir  de  toute  influence  ar- 
bitraire la  première  loi  de  votre  constitution.  Autrement,  si 
Ton  changeoit  la  proportion  entre  les  impôts  directs  sur  les 
terres  y  ef  les  impôts  directs  sur  les  facultés;  si  l'on  diminuçit 
dans  une  proportion  différente  ces  impôts  et  les  droits  sur 
les  consommations;  si  Ton  &i$oit  différentes  conversions  « 
ou  des  impôts  directs  en  droits,  ou  des  droits  en  impôts 
directs ,  il  feudroit ,  ou  accompagner  chacun  de  ces  chan- 
gemens  d'une  loi  nouvelle  sur  le  titre  de  citoyen  actif,  ou 
exposer  ce  titre  à  de  continuelles  vicissitudes. 

D'ailleurs,  dans  chaque  paroisse ,  à  chaque  confection  de$. 
rôles,  ceux  qui  en  seroient  chargés,  pourroient  arbitraire- 
ment exclure  ou  admettre  un  certain  nombre  de  citoyens; 
souvent  les  bases  trop  incertaines  de  l'impôt  empêcheroient 
de  réprimer  ces  manœuvres ,  et  presque  jamais  il  ne  seroit 
possible  de  les  réprimer  à  temps. 

Cest  contre  la  condition  d'éligibilité,  qui  exclut  des  places 
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inumcSpalés  au  des  assemblées  Ae  département  ceux  quî  ne 
|mîeAt  pas  une  contribution  dé  dix  journées  dé  travail,  et 
de  rassemblée'  nationale  ceux  quî  n*eh  paient  pas  une  d'un 
teirc  d'argent  et  ne  jouissent  pas  d^uné  propriété,  que  nous 
croyons  sur-tbm  devenir  vous  offrir  des  réflexions  3ictées  pa- 
le sentiment  de  Pégalité ,  par  le  respect  pour  la  qualité 
d'homme;  et  nous  vous  conjurons  de  daigner  lés  examiner 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  notre  voeu  est  dans  la 
France  entière  celui  de  la  pluralité  des  citoyens ,  et  sur-tout 
le  vœu  de  ceux  que  la  fortune  a  le  moins  favorisés,  «que 
vous  avez  si  noblement  cherché  à  consoler  de  ses  rigueurs. 
Non-seulement  ce  décret  prive  une  partie  des  citoyens 
du  droit  égal  que  lous  ôftt  aux  placés,  non-sculemeiit liât- 
taqué  à-Ia-fois  deux  articles  de  vôtre  déclaration,  de  ce  bou- 
levard sacré  de  la  liberté,  que  vous  avez  les  premiers  élevé 
èft  Europe;  maïs  il  porté  attéittté  au  droit  qu'à  chaque  ci- 
toyen d'êlre  libre  dans  sa  confiance,  de  choisir,  pour  défendre 
lèsîhtérêts  {iûbfics,  celui  qu'il  croît  réuiiîr  plusdezèle,  ie 
probité,  de  courage  et  dé  lumières.  Dé  telles  restrictions 
peuvéht-elles  être  justes,  sî  elles  né  sont  pas  nécessaires,  si  la 
nécessité  n'en  est  pas  fondée  sur  dés  raisons  évidentes?  Et 
.  cëpéridaht  nous  croyons  pouvoir  montrer  au  contraire  que 
celles  qui  ont  été  adoptées  soht  superflues,  nuisibles  même, 
et  qu'ainsi  elles  n'ont  pas  eA  leur  faveur  ce  motif  d'utilité, 
dont  on  a  si  souvent  abusé  èbntré  lés  droîtisi  les  plus  naturels 
et  les  plus  imprescriptibles. 

En  effet;  quand  on  convîéndroit  qu'il  est  utile  d'écarter 
des  places  ctïnt  quî  h'ont  point  une  fortuné  indépendante, 
de  réséfVer  les  fonctions  piibHques  pour  ceux  ^*^^  ^ 
moins  tenté  de  corrompre  ,  parce  que  leur  richesse  met 
«ferùptibû  à  un  trop  haut  prix ,  l'iitipôf  que  yôus  exigea 


est  loin  d'flttçîndfe  à  cç  bjit.  De  iplnie ,  s'il*|ie  âtt^p^cfi^ 
^u  rang  des  çitoyfens  éngibles  qi\e  le$  ^mmes  à  qui  on  g^»^ 
supposer  une  éducation,  soîgi^ée,  rimpositioa  exigée  est  en- 
core beaucoup  trop  fçifcfe.  PoMt  la  fixer  ^d*une  manière  qui 
pût  remplir  réellement  Tyne  oii  l'autre  de  ces  deux  iateti'- 
tions.,  il  auroit  fa^u  portçr  ce  teripe  beaucoup^plus  ha^t  ; 
mais  alors  l'exclusion  eût  ei^bi^^ssé  la  très-gandç.  pluralité. 
de  ce.ux  qui ,  sans'  ayoir  -l^^y^ntg^e  d'être  riçhe^ ,.  o^t  de  h 
probité^  des  lumières, et  de,  l'^uiçatioi?  ;  c^r  tel  es,t,  spi»  cft 
poitu  de  vue,  l'iiîcopyémçnt  ^c.  cette  njapi^e ■dç.r^S^i ejudte 
l'éligibilité^  ^U  ellç  nç  p^Çttt.^jtteipdjre  soji  huttsa»^.  kjwsser  ^ 
et  <ju'il  est  im^p^hlç  de  rea^re  ces  loix  efficaces  sans  les 
rendte  avilissantes  pour  le  peuple,  et  dangereuses  pour  la  liberté. 
D'ailleurs ,  toutes  les  loix  de  ce  genre  sont  facilement 
éludées  ;  tout  homme  qui^  a^  une  &miUe  ,  des  amis  ou  des 
des  protecteurs^  ne  trouvçr^-t-il  pas  aisémçpt  les  W^y^^fi^^ 
d'avoir  une  gîopfiété  apparçijte  ,  d»  montre^  une  fi^rtune^ 
qui  le  rende  susceptible  dt  l'imposition  exigée  f  Dès-lors 
la  loi  ne  servirait  plus  qu^à  faire  contracter  aux  citoyens 
Fhjjjitùjîs  4p,  5«  JpRef  de  la  v^ké  d^t^s  Ips  açteis  publics  , 
et  à  les  forcer  de  se  préparer  aux  fonctions  aiigustes  des  re- 
pil&entans  de  k  nation ,  pat  des  mensonges  juridiques. 

Vous.  aye^.  senti  ces  incqnY.é^iens  ,  mj^eura  ,.  et  votre 
déçrç|jQ'a..p\^  vpys  ^re  dicté  quep^r  la  craint^  de.voir  des 
places  importantes  confiées  àdes  hommes  que;  le  défaut  ab- 
solu d'éducation  rendroit  incapables  de  les  remplir;  mais 
nous  osons  assurer  que  ce  danger  n'est  pas  à  redouter.  Toutes 
les:&î&que'lç  peqple  seira  libre  dans  son  choix  ,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  jsera  poit^t  blessé  par  ces  distinctions  humi- 
liantes., il;  saura  rendre  instice  aux  lumières  et  aux  talens , 
il  ne-r  cpsxfierii  point  ^^  ?j^^^K  k  4^  %>^i9^  î^^-^P^^^ 
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d£  les  défendre.  Il  ne  croira  point ,.  au  fond  d^une  pro- 
vince ,  qu'un  homme  sans  instruction  »  uniquement  occupé 
de  travaux  champêtres  ,  d'un-  métier  ou  d'un  commerce  de 
détail  y  soit  propre  à  balancer  dans  l'assemblée  de  la  naticn 
les  intérêts  d'un  grand  peuple,  et  peut-être  ceux  de  FEuropc. 
Il  ne  croira  pas, dans  une  grande  ville  ,  qu'un  artisan  hon- 
nête y  un  négociant  économe  et  fidèle  à  ses  engagemeAs , 
ni  même  un  défenseur  fougueux  de  la  liberté ,  soit  plus  digne 
de  s'^asseoir  parmi  des  législateurs  ,  ou  d'exercer  des  fooo 
dons  administratives,  qu'un  homme  distingué  par  ses  lumières 
ou  célèbre  par  l'usage  utile  qa*il  a  fait  de  ses  talens. 

(  La  suite  au  prochain  Nimm, } 


Errata  du  N\  CXLIK. 

Page  353 ,  lig;  6,  les  détracteurs;  Itsts^  :  ses  détracteurs. 
3  56  9  lig.  23 ,  la  morale  ;  lise^  :  la  marche. 
362,  lig.  8,  de  vue,  lis€{:dç  vues. 
366 ,  Kg.  23 ,  qu'avoient  ;  liseï  :  qu'avoît 
3^7»  lîg-  ï  9  'a  bienfaisance;  &e^  :  la  bienséance. 
IHd,  lig.  7  et  8 ,  victimes  religieuse;  lise^^  :  victimes  des 

préjugés  rdigieux. 
37^  >  Ijg»  ^9  les  autres,  qui  prouve;  lise^:  les  autres; 

et  qui  prouve. 
373  9  "g*  ^Oy  ont  représenté;  liseï  :  ont  représentées. 
374»  %  7>  àes  presbytrèes;  i!w«^  ;  des  presbytères. 


Errata  du  N\  CL. 

Page  591 ,  lig.  42,  commentaire  antique;  /tfeç  ;  commen- 
taire critique. 

De  l'Imprimerie  du  Patriote  François» 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

No.   CLIII.  ^ 


Séances  du  y  au  ^;jtdn  //jjo.  . 

One  remarqué  constamment ,  à  rassemblée 
nationale,  que  lorsque  les  principes  dés  décrets 
sont  prononcés,  les  détails  n'offrent  plus  ensuite 
qu  un  léger  intérêt  et  n'occasionnent  pas  de  longs 
débats.  Cette  indifférence  sur  les  détails,  de  la  part 
des  membres  patriotes ,  est  souvent  pernicieuse 
à  la  cause  publique.  On  fa  sur-tout  éprouyie 
dans  la  discussion  du  plan  ecclésiastique*  Si  les 
hommes  éclairés  avoient  voulu  suivre  avec  opi- 
niâtreté tous  les  articles ,  et  leur  appliquer  fes 
grands  principes,  pas  dé  doute  ,  que  beaucoup 
d'abus  qui  ont  été  conservés,  n'eussent  pu  être 
supprimés.  On  remarque  ,  dans  la  réforme  qui 
a  été  faite ,  une  mollesse  inconnue  dans  les  pre* 
mîers  jours  ^e  l'assemblée.  Est-ce  lassitude  ?. 
Eçtnce  crainte  ?-  Il  seroit  possible  qu'on  eût  agi 
d'après  de  faux  calculs ,  sur  la  maturitéde  l'opinion 
publique ,  relativement  à  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique. 

'  Les  décrets  rendus  aujourd'hui  ont  fait  naître 
peu  de  débats  ;  il  n'y  en  a  presque  point  eu 
sur  les  trois  articles  suivans  : 
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Art.  4.  il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état  des 
évêchés  et  archevêchés  qui  seront  éteints  ou  conservés, 
ensemble  des  évêchés  qui  seront  attachés  à  chaque  métro- 
pole. 

5,  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  Tévéque 
et  de  l'administration  des  districts  et  départemens,  à  une 
nouvelle  formation  et  circonscription  de  toutes  les  paroisses 
du  royaume ,  et  en  y  procédant,  le  nombre  et  l'étendue 
seront  déterminés,  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

6.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à 
son  état  primitif,  d'être  en  même  temps  église  épisccpale  et 
église  paroissiale  ^  par  la  suppression  des  paroisses  et  le  dé- 
membrement des  habitations  qu'il  sera  jugé  convenable  d'v 

«    lojnir.  - 

On  à  fait  lectyrç  de  lart.  IX  du  plan  du  co- 
mité, qui  a  excité  quelques  débats;  le  voici: 

La  paroisse  cathédrale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  inunédiat 
que  l'évêque;  les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis,  ne  se- 
ront que  ses  vicaires. 

M.  labbé  Grégoire  Vcst  élevé  avec  force 
centre  la  disposition  de  cet  article  :  «  Dans  d'au- 
tres temps,  disoit-il,  les  évêques  étoientîrès- 
circonscrits  dans  leurs  diocèses.;  alors  la  surveil- 
•  lance  sur  un  petit  nombre  de  pasteurs  ne  pre- 
noit  rien  sur  leurs  fonctions  journalières;  ils 
étoient  curés  irhmédiats.  Aujourd'hui  cette,  sur- 
veillance SQSt  si  fort  étendue ,  qu'il  n  est  pl'^^s 
possible  de  supposer  qu'un  évêque  puisse  avoir 


le  temps  de  faire,  à-la-fois,  les  fonctions  curiaks 
et  épiscopales.  Je  demande  la  suppression  de 
l'article  du  comité  ». 

M.Lanjuinais  soutenoit  au  contraire  quil  étoit 
temps  de  tamener  enfin  les  évêques  à  leurs  pre- 
miers devoirs  ,  à  ces  fonctioixs  curiales,  dont 
Texemption  les  avcit  si  fort  élevés ,  à  leurs  yeux  , 
au-dessus  des  autres  ministres, 

D aytres  accordoient  que  Tévêque  fût  curé, 
mais  ils  vovdoient  qu'il  y  eût  un  autre  curé  sou^ 
lui  ;  des  vicaires  ne  suffisoient  pas.  —  Ces  idées 
étoient  évidemment  une ,  inspiration  de  rai;-isto- 
cratie  ecclésiastique  ;  on  veut  des  distinctions, 
—  L  asseirJjlée  les  a  réjetées ,  et  a  décrété  la  pre- 
mière partie  de  l'article ,  en  ajournant  la  seconde  : 

Art.  8.  La  paroisse  cathédrale  n'aura  pas  d'autre  pasteur 
immédiat  que  Tévêque. 

La  question  des  séminaires  a  été  un  peu  plus 
vivement  débatue,  mais  elle  n'a  point  offert  ces 
discussions  qu'on  avoit  droit  d'attendre  sur  un 
point  aussi  important.  Si  les  hommes  ne  sont  rien 
que  par  l'éducation  ;  si  les  séminaires  théologi-* 
ques  ont  été  le  foyer  des  erreurs ,  de  l'intolé- 
rance ,  de^  l'opiniâtreté  ,  de  toutes  ces  querelles 
qui  ont  fait  couler  tant  de  sang,  s'ils  n'ont  pro*-" 
duit  ces  maux  que  parce  que  les  jeunes  étudians 
y  étoient  isolés  des  autres  hommes,  des  autrei 
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sciences ,  et  concentrés  sur  une  métaphysique , 
dont  il  falloit  exalter  l'importance  pour  grossir 
la  leur,  n'étoit-il  pas  nécessaire  de  supprimer 
tous  les  séminaires  théôlogiques,  etde  les  fondre 
dans  les  collèges  nationaux  ? 

Cette  question  n'a  pas  même  été  agitée.  — 
Chacim  n'a  songé  qu'aux  intérêts  dt  sa  province. 
L'un  a  reclamé  la  conservation  des  séminaires  de 
son  université,  l'autre  du  séminaire  des  missions 
éirangires;  —comme  s'il  nétoit  pas  temps  enfin 
de  renoncer  à  cette  manie  de  prosélitîset  dans^ 
les  pays  étrangers  ;  manie  qui  ne  fait  qu'exciter 
des  troubles  là  où  se  porte  et  s'exerce  cette  fureur 
du  prosélitisme. 

Héiireusement  et  sans  débats ,  on  a ,  en  dé^ 
crétant  l'article  des  séminaires ,  apposé  une  mo- 
dification qui  en  prévient  un  peu  le  mal  ;  c'est 
qu'on  ne  les  conserve  que  pour  la  préparaàon 
aux  ordres. 

AiCT.  9.  n  sera  conservé  ou  établi  un  seul  séminaire  en 
chaque  diocèse ,  pour  la  préparation  aux  ordres  sacrés ,  sans 
entendre  rien  préjuger  pour  les  autres  maisons  d'iiistitution 
PV  d'éducation. 

Cette  séance  a  été  terminée  par  une  discusr 
cussion  très-vive  sur  les  pouvoirs  de  deux  sup- 
pléans  des  députés  du  Basadoir  ;  discussion  qui^ 
quelque  longue  qu'elle  ait  été,  peut  figurer 
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dans  Thistoire  des  passions,  mais  non  ians  celle 
de  la  constitution. 

'  On  y  a  lu  le  plan  du  pacte  fédérafif ,  qui  n'a 
été  approuvé  que  dans  la  séance  suivante,  où 
nous  en  paiTerons. 


Séance  du  mardi ,  S  Juin. 

Autant  le  despotisme  est  soigneux  à  éviter  ' 
les  assemblées  nonibreuses  et  fréquentes  des 
victimes  quil  opprime,  autant,  sous  une  cons- 
titution libre ,  on  doit  s'empresser  de  renou- 
veller  ces  assemblées.  Sous  le  despotisme,  on 
ne  connoît  point  de  fêtes  patriotiques  ;  il  n  y 
a  point  de  patrie.  Un  deuil  général  enveloppe 
tous  les  hommes  ,  quoique  le  rire  se  montre 
quelquefois  sur  leurs  lèvres.  Sous  le  règne  de 
la  liberté ,  ces  fêtes  doivent  être  multipliées , 
parce  quelles  rappellent  de  grandes  actions,  et 
le  temps  aflreui:  de  la  servitude,  dpnt'oa  a 
rompu  les  fers  ;  parce  qu'elles  électrisent  toutes 
les  âmes  ;  parce  qu'elles  ramènent  les  officiers 
du  peuple  sous  ses, yeux;  parce  qu'elles  mettent 
en  communication  tous  les  citoyens  d'un  yaste 
empire;  parce  que,  réunis  etitr'eiuc,  ces  ci- 
toyens, par  la  communion  des  lumières,  brir 
^eut  les  préjugés  qui  les  séparoient;  foûdeat 
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leurs  idées  <Jans  une  piasse  commune,  et  ne 
revêtent  plus  qu'un  même  esprit. 

Sous  ces  divers  points  de  vue,  on  deVoit  donc 
applaudir  à  ITieureuse  idée  de  réunir  des  députés 
de  toutes  les  gardes  nationales ,  de  tous  les  dé- 
partemens  du  royaume  ,  pour  célébrer  Tanni- 
versaire  de  là  révolution  dans  la  capitale ,  oîi 
les  premiers  coups  avoient  été  portés  au  des- 
potisme. ^ 

Le  plan  du  pacte  fédératif ,  présenté  par  M. 
révêque  d'Autun ,  ,dans  la  séance  d'hier, réformé 
d'après  les  idées  qui  avoient  été  alors  présentées 
par  divers  membres,  a  reparu  aujourd'hui,  mais 
n^  été  bien  complété  que  dans  la  séance  du 
lendemain.  Afin  de' ne  point  interrompre  les  dis- 
cussions 'qu'il  a  occasionnées,  nous  fondrons 
tous  les  débats  dans  cette  séance. 

Comment  devoit  se  faire  la  députatîon  de  la 
confédération  ?  Etoit-ce  par  municipalités  ?  Mais 
il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  de  gardes 
nationales.  Il  falloit  donc  préférer  la  division 
des  districts.     ^ 

,  Uélection  des  députés  de  ces  gardes ,  devoit- 
elle  se  faire  immédiatement?  Mais  il  àurdit  été 
impossible  de  faire  de  si  nombreuses  réunions, 
sur-tout  dans  un  temps  aussi  précieux  pour  les 
travaux.  Il   falloit  donc  préférer  la  voie  des 
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corps;  électoraux  ;  et  tels  étoient  les  calculs  que 
présentoit  à  cet  égard  M.  Tévêque  d'Autun ,  qui 
expliquoit  le  plan.  D  disoit  :  Les  indications 
qu'on  a  reçues  •  annoncent  que  la  moitié  des 
citoyens  actifs  vôu  environ ,  s^est  engagée  dans 
les  gardes  natioi^ajis.x  Comme  un  septième  des 
citoyens  se  trouva' îouir  de  l'activité  par  nos 
décrets ,  il  suit  qi^l  y  3,6cx),000  citoyens  actifs 
en  France,  et  par  conséquent  à^peu-près  i,8oo,ôOO 
ou  2,cxx),ooo  de  gardes  nationales  ;  six  par  cent, 
que  nous  proposons  pour  les  assemblées  élec- 
torales, donnent  donc  I2p,cxx>  hommes,  qui> 
réduits  dans  547  distriéts,  fourniront  pojir  cha- 
cim  un  peu  plus  de  200  électeurs.  Cette  pro- 
portion a  paru  convenable  pour  que  la  dépu- 
tation  fût  imposante:  Timmense  inégalité  de  là 
députatiori  des  districts,  peut  porter  les  [uns  à  ' 
3CX)  électeurs  ,  et  rédui^-e  les  autres  à  icx)  ;  ce 
qui  justifie  encore  plus  la  moyenne  proportion- 
nelle que  nous  avons  prisç.  C'est  de-là  aussi  que 
nous  avons  tiré  la  fixation  d'un  homme  par  ^00 
pour  la  députation:  elle  donneroit  10,000  hom- 
mes^ si  tous  enyoy oient  ;  mais  comme  il  ne  faut 
pas  y  compter ,  il  en  résulte  qu'on  doir  compter 
sur  6  Du  7000  hommes.  Ce  ncst  pas  trop ,  si 
Ton  veut  rendre  la  fête  nationale  et  solemnelle. 
On  ayoit  proposé  d'élire  les  députés  dans 
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toutes  les  classes  des  citoyens.  Cétoit  encore 
une  idée  heureuse ,  et  le  comité  ,  qui  craignoit 
jpeut-être  une  députation  civile  aussi  nombreuse  ^ 
ti*a  fait  qu'éluder  le  raisonnement  sur  lequel  on 
la  fondoity  en  éisant  que  tous  les  citoyens  dé- 
voient être  et  étoient  soldats;  qu'ainsi  choisir 
parmi  les  gardes  nationales ,  c'étoit  choisir  parmi 
tous  les  citoyens.  On  s  est  donc  renfermé  pour 
Félection  dans  la  cl^se  des  gardes  nationales. 

Par  qui  devoit  être  supporté  la  dépense  ? 
Les  uns  disoient  que  beaucoup  de  districts  n  é- 
toient  pas  assez  riches  pour  la  faire  ;  que  le  tré- 
sor public  devoit  y  suppléer.  Le  comité  répon- 
doit,  qu'en  charger  le  trésor  public  ,  c'étoit  ou- 
vrir la  porte- à  la  dissipation  ;  que  les  districts 
seroient  plus  économes  de  leurs  deniersr,  et  cette 
idée  a  prévalu. 

Quelle  devoit  être  la  proportion  des  députés 
sur  \^s  électeurs  ?  Le  comité  en  demandoit  un 
par  2CX)  ;  mais  sur  la  proposition  de  M.  Des- 
meuniers 5  en  adoptant  ce  nombre  pour  la  gé- 
néralité du  royaume ,  on  n  a  demandé  qu'u^^dé- 
puté  par  400,  au3t  départemens  éloignés  de  plus 
de  100  lieues  de  la  capitale. 

La  représentation  de  l'armée  dans  cette  dé- 
puration fédérale ,  n'ajoutera  pas  peu  de  pompe 
à  cette  solemnîté,  et  liera  enfin  cestJeux  rorps 

que 
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-que  le  despotisme  avoit  toujtoùri  sépSâ^Js^lés 
çitoyeiiis  et  les  Soldats,  ■'  ^ 

Le  principe  de  cette  représetttâtîôh ,  càuioit 

^^uelques  difficultéi.  Élira- 1- on  lès  députés,  ou 

•les  prehdrâ-t-on  à  raison  de  Tancienneté  d  ageî 

Les   adversaires  de  Félection  j    oppo^oient   ta 

fermefitâtion ,  les  d^njçers ,  les  querelles  qu  felfe 

.pourrôît  occasionner  ;  et  cette  objection  ti'ëtoît 

pas  sans  fotidemeht.  Se  décider  par  ranciénnetè 

du  service ,  c  ëtoit  ne  blesser  Tamour-prôprfe  dfe 

personne  ;  et  ce  moyen  facile  n'avoit  aucuh 

inconvénieht.  Oh  a  donc  admis  Tanciehncté  dfe 

service  pour  le  choix  dun    oificier  painrrti  les 

officièlrS,  d'un  ba&*officier  parmi  les  bas-oiffldeirk, 

J-de  quatre  soldats  parmi  les  grenadiers  ,  fu*h 

liers ,  etci 

Des  prôpôsitioris  différentes ,  îh?is  tohfours 
sur  le  même  principe  délections,  oiit  éfé  M- 
mises  pour  4es  différèHs.cprps  de  cavàlerife,  des 
canonniers ,  de  génie ,  de  la  inàririe ,  etc. 
'  On  y  a  joint  là  riiâréchâussée ,  profession  mi- 
.  litaire  et  civile ,  qull  est  temps  çnfixï  dé  régé- 
nérer et  dTiônorër,  et  cette  fête  en  préSeirtoît 
Tocèasion. 

Enfin,  le  principe  d'électibii^étendra  jxisque 
siir  les  ofiîciers  supérieurs,  qui  ftèvront  députer 
aussi.  Par-là  sans  doute  oh -parviendra  à  ense- 
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velir  toutes  les  haines  ^  à  ne  créer  qu*unmême 
esprit,  et  à  réconcilier  les  officiers  avec  les 
soldats  et  avec  la  révolution. 

La  discussion  sur  ce  [plan  important  dont  il 
est  inutile  de  rapporter  les  articles  après  en  avoir 
retracé  l'esprit ,  a  été  terminée  par  radoption 
d  une  motion  de  M.  de  la  Fayette ,  qui  ne  s'eo- 
cadroit  pas  trop  naturelleinent  dans  ce  plan, 
mais  dont  Tobjet  étoit  de  prévenir  àcs  craintes 
et  des  inquiétudes  ultérie^res  ;  objet  qui  avoit 
fait  singulièrement  applaudir  la  motion.  Elle 
.portoit  que  jamais  aucim  individu  ne  poii^roit 
avoir  le  commandement  des  gardes  nationales 
dans  plus,  d'un  département.  Dans  le  discours  qui 
précédoit  cette  motion,  M.  de  la  Fayette  avoit 
développé  un  autre  désir  ;  c'est  que  la  constitu- 
tion: pût  être  finie  au  14  juillet.  Il  voyoit  alors 
.tx)ute  la  France  jurant, par  ses  députés,  le  main- 
tien de  cette  constitution.  H  y  yoyoit  lororc 
consolidé  à  jamais. 

Ce  vœu  étoit  certainement  d'un  bon  citoyen; 
et  il  n'est  pas  impossible  que,  s'il  régnoit  dans 
l'assemblée  ime  bonne  harmonie ,  on  jie  put,  en 
trèsrpeu  de  temps,  faire  le  tableau  du  petit  nom- 
bre  d'articles  cçnstitutionnels  qui  restent  a  ue- 
crëter.  Cette  opération  pourroit  s'accélérer  en- 
core, si  l'assemblée  vouloit  ne  pas  classer  parflJ' 
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les  articles  constitutionnels,  des  articles  de  pure 
législation.  Mais  d'après  la  marche  des  débats, 
d'après  Tesprit  qui  dirige  les  divers  partis,  on 
ne  peut  espérer  de  voir  le  vœu  de  M.  de  la 
Fayette  se  réaliser.  Il  faut  donc  se  borner  au 
plaisir  d'avoir  vu  s<5n  autre  motion  consacrée  par 
le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète ,  comme  principe  constitua 
tionel ,  que  personne  ne  pourra  avoir  un  commandement  des  ^ 
gardes  nationales  dans  plus  d'un  département ,  et  se  réserve 
de  délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pa3  même  «tre 
borné  à  l'étendue  de  chaque  district.  ^ 

On  a  repris  la  discussion  du  plan  ecclésiasti- 
que ,  et  avant  d'en  présenter  les  articles  décrétés  , 
nous  retracerons  rapidement  les  légers  déîbats 
qu'ils  ont  occasionnés. 

La  demapde  de  la  conservation  des  a^chîprêt 
très  a  été  justement  f èjettée.  C'étoît  un  reste 
d'aristocratie  ecclésiastique,  propre  à  porter  l'é- 
vêque  à  l'orgueil  et  â  la  paresse. 

Mais  pour  donner  de  la  dignité  an  culte  dans 
les  cathédrales,  oh  a  donné  au  moins  douze  vi- 
caires à  l'évêque.  ^^' 

On  est  confondu  d'entendre  dire,  dans  ce 
siècle  de  lumières  yCfnt  là  dignité  du  èuîte  divin 
consiste  dans  le  nombre  d'hommes  qui  remplis- 
sent le  ministère.  —  Cette  dignité  consiste  dans 

Ppp'i 


la  bonté  des  d!scotM:s ,  dans  la  sim^eité  et  le 
pfiût  nçmbi^e  des  cérémonies  ^  dans  la  sainteté 
de  fno^rs  des  ministres ,  dans  le  recueiUeiaent: 
des  assis^taiits.  Faire  consîi^ter  ta  dignité  c|u  culte 
àgx^s  des  procession^  d'hommes  vêtys  de  rouge 
et  de  flpir ,  c'est  faire  de  la  xeligion  un.  spec- 
tacle-, et  des  hommes  des  enfans. 

Clarke  prêchant  seul  ses  excçUens  discours 
dans  régli?e  de  Saint- James ,  honoroit  certaine- 
ment plusj  l'Eternel  et  son  égUs^e ,  que  cet  amas 
de  chanoines  à  large  bedaine ,  et  à  surplis  biea 
plissés. 

On  toit  avec  rç^et  te  comité ,  dans  ce  plan, 
4esçendre .  àan$  des  détails  minutieux ,  cotm^ 
celui  de,  régler  ^endroit  où  sera  bâti  le  s^- 
naire,  les  offices  auxquels  .assisteront  les^sémina*; 
riste^»  etQ.  4e  mu^imis.  non  curai  p^mcor';  il  y  ^ 
tant  dq  içhôsgs,  à  ff^çe,  et  lé  temps. etf  si  pr^ 
cieu?  î 

L'évêqué  auirart-U  un  .cj0a«eij  l  Les  mis  nen 
vouloienf:  ppinf.:  ceuxrlà.sàn^:dQut(5aiment:Ie  des* 
ppti5mi5,  P'auçres^  en  yQiilpknt>5  mais  ils.  k  cboi- 
soient  parmi  les  curés  les  plus  ^ncieiJ^t  Omode 
tféljeçtÎQn  étpit  S3ge.  L^'çQiiiité  et  fessemWée, 
d'apyès,  lui,;€int.préfél4  de  If  choisir  paOTÎ '^^ 
Yicaire^del|é^êqwe>$tlgç  direçtçî^irs.  de  saft^^" 
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XJmio  question  b^ea  p}us  îm^ipgctajote  s^esî  pté^' 
Siei^e  ;  c  étqit  la  ch^coôsçription  des  paroisses,^ 
On  ne  peut  nj^v  queljes.  ne  soient  trop'multir, 
pliées:  il  en  résulte  ii^  excédent  de  gxêftçs.  5^ 
d'hommes  arrachés  à  la  société  dans  ïétàt  actuel 
des  choses.  Le  comité  avok  fifué  9  d^Qç  les  villçs  y 
une  paroisse  pour  dix  niille  âmes.  Cette  fixation 
à.  paru  trop,  forte  ;  elle  a  été  réduite  à  six 
millier 

Celle  dés  paroisses  de  campagne  devoit  avoir 
tme  aut#e  base  que  ia  popuilaëon.  On  Tavoit 
prise  dans  retendue  de  terrain.  On  fixoit  trois-^ 
cpart  de  lieue  poiir  borne.  Mais  comme  on  ne 
peut  pas  déplacer  les  églises  et  le,s  hameaux,  pour 
exécuter  littéralemeçt^  cette  niesiir,e  ^  il  ^  paru, 
plus  sage  de  résçrvei:  aux  assemblées,  a4mini&^ 
tratiyes  le,  soin  d^  çeUo,  réforme. 

Çett^  jou^Hié?  a  été  consacrée  pan  la  de.stnic^ 
tioad'un  coiips  ecclésiasticpie  bien  inutile,  bien 
onéreux  a  Féteit  par  se^  dépenses,  eVà  la  reli- 
gion ,  par  le  scandale  de  ses  mœurs ,  1»  destnic- 
tion  des  chapitres.. Leur  protestation  scandaleuse 
contre  les  décrets  de  l'assemblée  avoit  tellement 
indigné-tous les  esprits  contre  eux,  quilne  s'est 
pas  élevé  une  voix  en  leur  faveur.  Ils  ont  ét^ 
prqsçrits^  ^^^aJRi^^té.  Quelques  ipetnbrçs  vqu- 
]$>ient  exçepitef^Q^  çc^e  prpspr^)tiQJC^  Içs  cii^ffn 
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très  cfe  chanoînesses  ;  mais  comme  ils  jprésen- 

tent  les  mêmes  abus ,  les  mêmes  vices ,  et  une 

distinction  encore  plus  odieuse  que  les  autres, 

'  ils  ont  éprouvé  le  même  sort. 

Articles   décrétés. 

II.  Le  séminaire  sera  toujours  établi  près  de  Tcglise  ca- 
thédrale,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  rencônte des 
bâtimens  destinés  à  rhabitation  de  Tévêque. 

13.  L'évêque  aura  sous  lui,  pour  la  conduite  ctrinstruc* 
tion  des  jeunes  clercs  reçus  dans  le  séminaire,  un  vicaire- 
supérieur  et  trois  vicaires-directeurs. 

14.  Les  vicaire-supérieur  et  vicaires-directeurs  du  sérai- 
nairç  seront  tèmis  d'assister  à  tous  les  offices  de  la  paroisse 
cathédrale,  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  que  Pévêqucou 
son  premier  vicaire  jugeront  à  propos;  de  les  charger. 

1 5.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale ,  et  les  vicaîre-sup^ 
- .  rieur  et  vicaires-directeurs  du  séminaire ,  formeront  ensemble 

le  conseil  habituel  «t  permanent  de  Tévêqué,  qui  ne  pourra 
,   feire  aucun  acte  de  jurisdiction  qu'après  en , avoir  delroeré 
avec  eux,  ppui:  ce  qui  concernera  le  gouvernement  du  sé- 
minaire et  celui  xiu  diocèse. 

î6.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront 
pas  plus  de  six  mille  amqpi,  il  n'y  aura  q'uune  seule  paroisse, 
les  autres  paroisses  seront 'supprimées,  et  réutiies  à  leguse 
principale.    ~    '         , 

"  '17.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  six 
mille  âmes,  chacjuc  paroisse  pourra  comprendre- un  p"^ 
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^and  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera. conservé  autant 
que  les  besoins  dés  peuples  et  les  locdités  le  demanderont j 

Les  arficles  i8  et  19  rejettes. 

ao.  Les  assembléesadmimstratives,  de  concert  avec  Té- 
vêque  diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  légiskture  les 
changemens,  circonscriptions  et  arrondissemens  des  paroisses 
dans  les  campagnes  :  pour  faire  cette  désignation,  ils  choisi- 
ront. les  paroisses  les  plus  peuplées,  les  plus  commodément 
situées  ,  et  plus  propres  à  recevoir  un  grand  nombre  de  pa- 
roissiens; ik  détermineront  en  même -temps  les  paroisses, 
villages^  hs^eaux  et  habitations  qu'il  conviendra  de  réunir 
à  chaque  chef-lieu. 

21.  La  réunion  d'une  paroisse  à  une  autre  paroisse, em- 
portera toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  Féglise 
supprimée ,  à  la  fabrique  de  l^église  à  laquelle:  se  fera  la 
réunion. 

L*article  22  a  été  retranché  ,  comme,  l'avoit 
demandé -M.  Camus.  , 

On  a  passé  à  Tgrticle  23.,  qui  a  été  décrété. 

a3.  L'évêque  et  les,  assemblées  administratives  pourront 
m^me ,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion 
d'u^e  paroisse,  convenir  que,  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui, 
pendant  une  partie  de  Tannée,  ne  communiqueroient  que 
difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  con- 
servé une  chapelle,  où  le  curé  enverra,  les  jours  de  fêtes  et 
de  dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire  aux 
peuples  les  instrucuons  nécessaires. 
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L'article  31 ,  àVec  les  amendeméns,  a  ëté  dé- 
crété en  ces  termes  : 

31.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentioiUiës  en 
la  présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
tlemi-j^rélfêAdtfs/  chapelles  ,  clurpéUenîe^ ,  taiit  des  églises 
tatliédrallss  ^iffe  des  églises  çollégîdes ,  lès  abbaye^  et  prieuiês 
tÀ  règle  ou  en  commende,  dé  l'un  et  de  Pâutre  sexfe,  'et 
tous  bénéfices  et  auttés  chapitres  ci-dèvânt  règuïers  et  non 
régulier  nobles ,  ou  prestimonies  géi^étatement  que!t()n(jués, 
dé  Quelque  nature  et  sous  quelque  d&ibflîiimtion  que  te 
soit,  sont ,  à  compter  du  jour  dé  h  publication  du  présent 
décret ,  éteints  et  supprimés  ;  ^rts  qd'il  puisse  jaihais  en 
être  établi  de  semblables;  néanmoins  n^est  rien  préjugé, 
qvant  à  présent,  sur  les  bénéfices  à  ^estimoniés  et  à  col- 
lations kicaks. 

31.  L'assemblée  natiohale  se  téser^  de  statuer  înces- 
'  samment  sur  les  traitemens  des  personnes  dont  les  o£c^s 
seront  supprimés  par. les  articles  précédens,  et  sur  l'acquit 
de$  fondations. 
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s.      ■  ' 

V  A  R  r  É  T  i. 

Suite  de  t  Adresse  a  l'assemblée  nationale. 

Ok  auroît  ^peut-être  à  craindre  l'influence  de  cette  facilité 
de  parler,  de  cette  éloquence  violente  et  verbrose,  souvent 
compagne  de  l'ignorance,  si  les  élections  étoient  immédiates  , 

'51  tnçme  les  assemblées  des  électeurs  Soient  chargées  d'au- 
tres fonctions  puWiques;  mais  vous  avez  établi,  messieurs-, 

•'  et  que  les  élections  ne  seroient  pas  immédiates ,  et  que  les 
assemblées  d'électeurs  ne  s'occuperoient  que  d'élire.  Ces 
sages  décrets  ont  rendu  inutile  la  précaution  que  la  crainte 
des  choix,  faits  en  tumulte,  vous  avoit  sans  doute  inspirée. 
Nous  ajouterons  à  ces  motifs  une  preuve  de  fait  bien  frap- 
pante ,  que  la  vérité  peut  mettre  sous  vos  yeux,  sans  craindre 
de  paroitre  avoir  emprunté  le  langage  de  la  flatterie. 

Lors  de  la  tonvocation  de  votre  assetnblée ,  les  députés 
des  communes  ont  été  nommés  par  des  électeurs,  mais 
dans  des  assemblées  oii  la  confection  des  cahiers  pouvoit 
faire  naître  des  partis ,  et  donner  à  l'éloquence  populaire  une 
influence  dangereuse.  A  cette  même  époque,  deux  grandes 
corporations,  la  noblesse  et  le  clergé,  ont  été  presque  par- 
tout séparées  de  la  généralité  des  citoyens.  Ces  corporation;^ 
étoietit  très-peu  nombreuses ,  si  on  les  compare  à  la!  totalité 
des  habitaiis  du  royaume;  mais  elles  l'étoient  bisaucoup,  si 
on  les  compare  seulement  au  nombre  des  hommes  que  leur 
instruction  rend  réellement  éligibles.  Enfin,  on  n'avoit  exigé 
aucune  condition  pécuniaire.  Cependant^  messieurs,  ce  sont 
ces  nAnes  élections  qui  ont  donné  au  peuple  François  lei 

Qqq 
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or&tCffOrs  de  sa  liberté,  les  restaurateurs  4e  sts  droits;  qui 
ont  appelé  dans  l'assemblée  des  représentans  de  la  nation , 
tant  dliommes  distingués  par  leur  lumières  ou  par  leur  élo- 
quence; qui  même  ont  laissé  échapper  un  si  petit  nombre 
de  ceux  que  l'opinion  publique  avoit  pu  désigner.  Pourquoi 
ce  même  peuple  se  tromperoit-il  davantage,  lorsque  les 
dections  se  feront  dons  des  'assemblées  mieux  drdonaeé  et 
plus  paisible  lorsque  moins  d'intérêts  le  porteront  à  la  dé- 
fiance contre  les  hommes  édairé»,  tuais  liés  aiix  chsses  sa- 
|>érieures;  lorsqu'il  pourra  étendre  soii  choix  soi-  b  géné- 
ralité des  citoyens  ;  IcM^ue  scm  vtm ,  jusqu'ici  Ir^  au 
bazard,  aura,  pour  se  guider,  l'observarioh  dé  la  conduite 
4i€  des  opinions  de  cet»  qui  ont  exercé  dés  ïbncHoas  pii- 
Uiques  j  soit  dans  les  mèmtipalités  provisoires,  soit  dam 
rassemblée  nationale' elle-même?  Non,  messietirs,  vous  ne 
4evez  rien  cnîndre  pour  les  législatures  suivantes  :  aftandiiés 
et  toutesl  ces  conditions  péeuniaire»^  qiti  'semUeitt  dégrader 
b  digûité  de  l^onune,  ellec^  seront  eftoore  ce  qj^dCst  aur 
^urd'hui  Votre  ass^nblée,  i'élke  de  la  aationh 

Des  peuples  écbdrés  ont  établi  des  âondilionsfpécwûaite»; 
^EUtti  en  Angleterre  elles soAt  habitndleméiit  éiudéë>,'et*dles 
n'y  oàt  jamais  empêché  h  corruption.  Dans  ks  Etats4Jnis 
4*Amérique  ,  elles  n'^chient  rédlemoit  persoime ,  parce 
qu'il  y  est  très-facile  d'acquérir  les  prùpriéiés  eadgées^par  h 
loi,  ^e  les  hoAimes  y  manqiïeût  à-  h  teite^  et  non  la  terre 
"vtvlx  bottimes,  et  que  le  désir  de  se  rendre  indépendant, 
^ar  l'acquisition  d'utie  possession^  territoriale^  f»récède  éans 
^eiix  qui  n'en  oât  pas  encore,  celui  d'occuper  des  enafdcHS. 

D'ailleurs,  ces  to^tions  (>nt  dans  ces  étai»  moins  d'in- 
içonvéniens  qu'elles  n'«n  aurt^ent  parmi  nous.  Il  n'y  existe 
foint  de  ces  assemblées  «ntermédiftires  d^admâiiscr^n^  si 


^tjiles,  j^r  H^i^t^  et  poi9  fe  «iïintÎQà  de  U  pââat,  et  i|ui 
^>nt  le  meilbiH-  prani  d'iviie  cotistîtatioa  likrjg.  Ainsi  I4né« 
gikér  que  le$  çocK4^t^<»90  péiciMiaîf  es  étab&sent  entre  kâ 
^yor^,  ne  ^ut  êtriç  sfoôkle»  en  Angleterre  ou  m  Asoà>* 
ckyiiK  1  c|^  «bnd  k^  f^PMXts,  infitam  destinés  aux,  ékosons^ 
Paiiç&i  t^9i^j  au  ^ii^mre,  toos  le&  corps  ouinkipwx,  tontes 
\9B  ^mmklén  i^  difttiiçta  »  de  diépartemeos ,  seunent  dih 
l^i$(iQ$^  ç&  deuK  €kssfi&,  Ifime  des  éli^Ues ,  Fautre.  des  tumr* 
^gîti^  {^(v  rassenabfêe  SHttbiiale  ^  et  cette  dbtinetion  k» 
{«i«tag«r<Mem  1^^  en  paras,  jrdétmcrcât  cette  égaïté  pré  « 
cieuse,  cette  base  si  noble  de  notre  heureiise  coqsdtudoiii; 
.   D'i^  a^tr^  icoté,  en  Anglesetze  cooune.  dans  les  Etats- 
Vj^s  kisékctturs  a*ont  aucos  nyyyitn  de  diiiger  leur  ckoix, 
^'^è$>  Isfisoiaduite  pidbKqurdes  caadidats.  Nos  ai^enddéei 
ia^^mé^mts  seront  Ma-fioss  pour  ks  nôtres  une  ^envQ 
fli  me  écçle.  Ainsi,  feadstence  de  ces.  assendblées rend  k»  . 
^ondkidns  péqmkirçs  fil  nuàm  utâes,  et  pius  dangereuses; 
;    ^kws  osons  croire  qpe  k  condition  exigée  pont  ks  as* 
smblées  adin^iûstraitsKes  et  mmiciparlès^  n'est  pas  pks  né*.- 
cessaire;  les  mêmes  raisons  en  prouvent  Tinutilité.  La  sé-*^. 
fHnatio»  établie  par  tos  décrets  entre  les  assemblées  d'ékc^ 
tioa  et  les  autoes  assemblées fiatoées  des  mêmes  individus, 
4éN;uit  presque  tous  bi  incoinréoxQns  des.  éleictioiis  immér 
liâtes»  et  nous  poumons  encore  prouver^  éombien  peu  o^ 
a  besoin  dr  ces  précautions,  parJ'exemple^des  éfecteurs  d« 
S^iis  et  desdeux  assesdbiées  cpii  les  ont  remplacées,  puisque^ 
années  sansitfue  les  ato^eos.  actià  aient  été  a^ujettis  dans 
hwt  vma  à  aucune  xestnctîon ,  et  au  milieu  des  ctrcons-, 
4itnc^«^  ponvoieot  en  faire  pa|xatre  Fabsence  plus  dan- 
seuse,  k'Compositian  de  ces  a^emblées  en  a  montré^ 
4ur  piàn  de  4pille  cboix^.rimiiilâti  absolue. 

Qqqi 
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Le  citoyen,  que  la  pauvreté  de  ses  parens  a  privé  d'une 
éducation  soignée ,  à  qui  b  nécessité  de  s'occuper  de  sa 
subsistance  et  de  celle  de  sa  famille  ^  a  ôté  le  loisk  néces- 
saire pour  s*instruire ,  ne  demande  point  à  être  appelle  à  des 
places  dont  il  ne  connoitroit  ni  ne  pourroit  exercer  les  de- 
voirs ;  mais  il  demande  à^n'en  pas  être  légalement  exclu  : 
il  ne  demande  pas  à  obtenir  le  suf&age  de  ses  -concitoyens; 
mais  il  demande  à  être  jugé  par  eux  diaprés  son  mérite ,  et  non 
d'après  sa  fortune.  Il  verroit  avec  douleur  la  loi  ajouter  des 
avantages  d'opinion  aux  avantages  réels  que  donne  naturel- 
lement la  richesse. 

Nous  pourrions  observer  encore  que  ces  exclusion^ frap- 
peroient  d'une  manière  inégale  les  habitahs  des  diverses  pro- 
vinces 9  jusqu'au .  moment  d'une  réforme  totale  de  l'impôt , 
peut-être  encore  lloignée ,  et  de  l'unité  de  la  législation^ 
vile,  qui  ne  doit  être  aussi  que  l'ouvrage  du  temps.  Le  rap- 
port de  l'imp&t  direct  à  Timpôt  indirect,  n'est  pas  le  même  en 
Auvergne  ou  en  Picardie  ;  l'état  des  fils  de  famille  n'est  pas 
le  même  dans  les  pays  coutumiers  et  dans  les  fSiys  de  droit 
écrit. 

D'ailleurs ,  ces  conditions  lient  de  toujtes  parts  la  constitu- 
tion à  l'administration  des  finances  ,  à  la  répartition  de  Yaoh 
pot,  et  même  à  la:  comptabilité.  Un  décret  qui  supprimeroit 
un  impôt  direct ,  priveroit  de  l'éligibilité  des  milliers  de  cî~ 
toyen;s.  Le  directoire  d'un  département  on  d'un  district  ex- 
çlueroit  à  son  gré  des  municipalités,  des  assemblées  de  dépar- 
temen$  ou  de  l'assemblée  nationale  ,  ceux  dont  fine  partie 
des  membres  de  ce  directoire  craindroit  les  opinions  ou  la 
concurrence.  Il  seroit  impossible  de  trouver  des  moyens  de 
parer  à  cette  exclusion,  sans  accorder  aux  déclarations  des 
contribuables  un^  confiance  qui  rendroit  nul  l'effet  des  excli> 
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sîons  prohoncées;  et  il  faut,  ou  que  ces  exclusions  devîéïinent 
illusoires  ,  ou  qu'elles  restent  arbitraires,  ^r  changer  l'écit 
de  deux  cens  mille  citoyens ,  il  sufEroit  de' diminuer  les  ap- 
pointemens  civils,  ecclésiastiques  ou  militaires,  en  suppri- 
mant l'opération  inutile  de^retenucs.  Enfin  ces  conditions 
peuvent  devenir  un  ofestacle  à  la  destruction  des  abus  de  la 

.finance  ,  qu'il  seroit  impossible  de  réformer  sans  altérer  Tes- 
sence  même  de  la  constitution  :  par  exemple,  la  suppression, 
ou  même  une  très-grande  diminution  des  impôts  directs  sur 
Us  facultés ,  dont  cependant  une  répartition  proportionnelle 
et  juste ,  est  presqu  impossible  ,  exclueroft  des  assemblées 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  une  propriété  foncière  de  quelques 
centaines  de^  livres  de  revenu  ;  la  suppression  de  la  taille 
d'exploitation  exclueroit  les  fermiers  ;  enfiij  votre  décret  stir 
lef  impositions  de  Paris ,  exclueroit  tous  ceux  qui  paient  au- 
dessous  de  700  liv.  de  loyers  ;  et  pour  éviter  ces  inconvé- 
niens ,  il  feudroit  faire  uneloi  constitutionnelle  toutes  les  fois 
qu'on  feroit  une  opération  de  finances.^ 
-    Vous  regardez  vos  décrets  comme  ne  pouvant  être  révo- 

:^qués  par  vous-mêmes  ,  et  sans  doute  tout  décret  doit  être 
irrévocable ,  sans  quoi  toutes  les  afeires  flotteroient  dans  une 
incertitude  efirayante.  Tout  décret  dont  l'exécution  est  com-» 
TBiencée,  est  encore  plus  sacré,  et  un  changement deviendroit 
alors  une  injustice.  Tout  principe  constitutionnel  décrété  est 
irrévocable  ;  car  autrement  la  constitution  seroit  livrée  sans 
cesse  aux  mouvemens  des  opinions  diverses  qui  pourroient 
triompher  tour  à  tour  ;  mais  cette  irrévocabilité  doit-elle 
5'étendre  1  tous  les  articles  d'un  système  de  constitution , 

,  lorsque  ces  articles,  liés  entr'eux  par  leur  objet,  ont  été  suc- 
cessivement  décrétés ,  lorsque  par  conséquent  chacun  d'eux  Ta 
..été  avant  de  savoir  quel  seroit  sur  les  autres  le  vœu  de  l'as* 


•emblée  ?  En  eftt ,  ii*es-il  pa»  possibk  s|tors  tfAm  ffwk 
nombre  de  meàdies  aient  voté  pour  iii^aiti4;le ,  parce  q^'îfa 
le  jugeoient  utile ,  dan»  l'inceitinrit  ^îua  auire.scrok  adopté  ; 
et  ces  mêmes  députés  iM^peuyeiifr»ii»pa»  fisiuke  le  regaolMt 
comme  Inutîte ,  après  hidoptio»  dta  actocks  qiû  vont  an 
même  but  «Fune  manière  plus  juste  on  plus  directe  i  L'utiik^ 
leur  avoit  paru  fempofter  sur  les  inconvésieàs  ;  elle  cesse, 
les  inconvéniens  restent  seuls  i  et  continuer  de  voter  poiii 
Fartîcle ,  seroit  alors  changer  d^opîni4Ni ,  et  noo  consêrvea 
h  siennV.  L*trrévo€abiIi^  suppose  née^ssaitemciiyt  qa^me  asv 
semblée  j  composée  des  mêmes  personnes ,  n^  puisse  poitci 
«n  avis  contraire  au  premier  ,  à  moi&$  quTune  partie  dose^ 
membres  ne  change  cfopiaîon.  C'est  d^apièsce  ptrâicye  qnti 
dans  le  droit  eoimmun  »  on  a  fixé  les  cas  dans  kaepi^k  os  pont 
voit  revenir  sur  les  choses  jugées,  même  suiiaat  me  form 
regardée  eomme  irrévocable.  Or  tes  articles  suc  lesqnd^iMttS 
soIKcitons  u»  nottv^  «Mmen,  peuvent  être  placés  dans  cette 
classe.  Celui  qui  exig&un  œafc  d'argent  a  été  décaéié  avam 
i^hii  qui  émUissoif  tes  depéa  d^éIection  pour  Fafl$ffiUèe  na- 
tionale :  i)  a  donc  pu  paroltr«  néceessaire  à  eeuà  1^1  cf^ 
gnoient  que  cette  élection  ne  fik  iilunédiale  ,  <t  ^peurkut 
parokre  inutile  ai^ourdfhui.  L'at-ticle  qui  a  pour  ols^  TâUtr 
gatien  d^me  imposiiion  de  dix  jetmiée;  de  truirailpeiif  âtte 
membre  des  siunîcipaiiités  et  de;  assemblées  de  dipa^et 
tMn^ ,  a  préeéAê  de  même  les  décrets  qui  xèg)eaftla  frane 
ées  élections ,  et  qui ,  par  la  sagesse  de^  leurs  dbpositîaas  » 
peuvent  faire  regarder  ce  premier  décret  comme  inutib  à 
feux  mémequi,  «vânt  de  cofmokse  (^''eiles  ÊarpieisoidHent 
établie»,  IWoient  )ugé  le  phis  nécessaire. 

L'irrévoGfl^i^  dfactictes  qui  fermait  entce  eux  un  qp»- 
têîne  lié ,  et  que  cependaiit  l\m  adopte  h»  après  £auts9> 
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pourroît  avoir  les  înconvéniens  les  plus  graves,  si  elle  étoit 
regardée  comme  absolue,  p^ce  qu'elle  pourroit  consacrer 
jusqu'à  de  véritables  contradictions;  et  s'il  est  des  décisions 
^u'on  doive  excepter  de  cette  irrévocabilité  ^  d'ailleurs  si 
nécessaire,  ce  sont  sans  doute  celles  que  des  articles  subsé- 
quens  rendent  superflues,  qui  paroissent  en  opposition  avec 
les  articles  de  la  première ,  de  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
loix,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme;  ce  sont  enfin  des 
décisions  contré  lesquelles  s'élèvent  presque  universellement 
les  réclamations  des  citoyens ,  moins  ambitieux  d'obtenir 
des  places,  qu'humiliés  d'en  être  exclus  par  la  loi,  et  blessés 
de  voir ,  au  moment  mêmevoîi  la  richesse  a  cessé  de  pou- 
voir conduire  à  la  noblesse,  qui  n'étoit  qu'une  simple  dis- 
tinction ,'  cette  même  richesse  conférer  le  droit  bien  plus 
précieux,  bien  plus  cher  à  leur  cœur,  de  servir  leur  pro- 
vince ou  leur  ville ,  et  de  défendre  la  liberté  et  les  intérêts 
de  la  patrie  dans  les  assemblées  augustes ,  oii  réside  la  ma- 
jesté du  peuple. 
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Séances  du  ^  au  iz  juin  ly^o* 

Les  séances  du  soir  étant  presqu'entièrement 
consacrées  à  Fexamen  dWaires  particulières ,  et 
robjetde  ce  journal  étant  'principalement  de  re- 
tracer Ifes  griahds  points  de  notre  constitution  et 
les  déftat*^- lé*  précédent,  on-nous  pardonnera 
de  glisser  sur  la  séance  de  mardi  soir,  qui  n  offre 
rien  d*inïpartantpour  la  généralité  du  ^royaume; 
on  y  a  cassé  des  élections  faites  à  Saint-Jean  de 
Luz  et  à  Schlestat;  on  y  a:  ordonné  la  remise  des 
sommes  arrêtées  à  Nàntua,  comme  nous  lavons 
dit  ci-devant. 

La  séance  de  ce  matin  offre  une  décision  bien, 
importante,  dans  Fétat  de  crise  où  se  trouvent 
lés^  villes  du  royaume  gardées  par  des  forteresses. 
On  doit  se  rappeler  que  les  habitans  dé  Mont- 
pellier s'étoient  emparés  de  la  leur,  qua  Texem- 
pie  des'ïràves  Marseillois ,  ils  la  démolissoient^ 
lorsque  là  municipalité  a  arrêté  cette  démoli- 
tion, efi  Confiant  cette  forteresse  aux  gardes 
natiônaïéi5,~Il  est  à  remarquer  que  dans  presque 
toutes  les  voies  de  fait,  le  peuple  a  presque  toti- 
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jours  eu  raison.  Car^  par ^  exemple ,  ces  forte- 
resses menaçoieht  pki^  la  liberté  que  Tennemij 
elles  étoient  plus  destinées  à  assurer  la  sujétion 
des  citoyens ,  qivà  [avenir  des  invasions.  Eh  ! 
pourquoi  le  peuple ,  reprenant  sa  liberté,  nau- 
Toit-il  pas  démoli  des  forts ,  à  Taide  desquels  le 
dtspotisme   pouvoit  Fécraser  }  Pourquoi,  au 
moins ,  n*auroit-il  pas  exigé  de  les  garder  ou  seul 
ou  conjoinctemènt  avec  des  troupes  réglées  ? 
L'événement  a:)iistifîé,  presque  par-tout,  que  ses 
terreurs  n  étoient  pas  sans  fondement  ;  il  a  prouvé 
que  ces  forteresses  étoient  des  dépots  d'armes 
qui  dévoient  être  trempées' dans  son  sang.  Les 
forts  de  Marseille  ,  par  exemple,  qui  peuvent 
à  peine  contenir  7  à  8cx)  hommes  de  gardes , 
oflSrirent,  lo/squ'on  les  prit,  7  à  8000  fusils  et 
300,CXX)  cartouches  ;  et  le  ministre  de  la  maison 
du  roi  répondoit  alors  aux^  Marseillois,  qui  lui 
demandoient  des  armes  ^  quil  nen  avoit  point 
à  leur  donner  !  De  pareils  mensonges^  encore 
ime  fois ,  ne  justifient-ils  pas  rinsiirrection  des 
j)euples  qrfon  trahit  ? 

Cest  probablement  à  une  partie  de  ces  con- 
sidérations qu'on  doit  le  décret  suivant  sur  la 
forteresse  de  Montpellier ,  décret  propre  à  ras- 
surer les  peuj^s  et  à  prévenir  de  semblables 
démolitions.        . 
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L'assemblée  nationale  ëéaète  qoe  son  comité  militaire 
lui  présentera  un  état  des  citadelles  et  châteaux*forts  dn 
royaume,  avec  son  opinion  sur  leur  ut'Jité  ou  sur  leur  inu-  ' 
tilité,  afin  que,  de  concert  avec  le  pouvoir  ei^écut^,  elle  . 
puisse  ordonner  la  conservation  ou  même  l'a^gm^atation  » 
de  ceux  qui  seront  jugés  nécessaires^  et  la  démolition  de 
celles  qui  sont  inutiles;  décrète  éri  outre  qu'elle  regardé 
comme  coupables  ceux  qui  se  portéroient  à  qUelqu^  excès 
contre  les  citadelles  et  châteaux  forts;  cbargefson  président 
ide  se  retirer  par4evers  le  ro»,  afin  de  le  supplier  de  donner, 
des  ordres  pour  que  les  gardes  nationales  de  Mont^lUer 
conservent  les  postes  de  la  citadelle,  conjointeinent  avec  la 
troupe  du  roi, 

'  Un  article  important  a  été  décidé  dans  la  çons^ 
titution  civile  de  Tordre -hiérarchique  rotx  a  dé^: 
cidé  que  désormais  les  éyidhés  jet  les  cures  tÀ 
s^oient  remplies  que  par  la  voie  dèrâections^ 
Le  comité  qui  présenté -iîelte  téfbm&\  étcil 
appuyé 9  tout  à-la-fois,  surla.r^son%t  les  us^l^ei 
de  la  primitive  église  ;  la  ra^spn  vouloit  ^ue  le$ 
pasteurs  des  peuples  fussent  élus  parles  pei4>lM 
miême.  Car  le  ministère  religieux  est  un  itiims^ 
tère  de  confiance,  oùrôii  h*ést  utile,  oit  Ton  fié 
persuade  qu'autant  que  l^ôn  jouit  de  cettç  cûn- 
&mce.  La  raison  vouloit  encore  que  lé  peuple, 
qui  salariôît  un  minime,  ^  pour  le  pçêcher  et 
Tinstruire,  pât,  en  payant,^ au  moins,  ^boi^k  S9$ 
précepteurs.  La  religian  vendit  eupote^-àu  «sé^» 
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(ouc$  de  ,1a  raiçoo.  Lorsqu'il  fût  question  dé  siib- 
f titucr  un  apôtre  à  celui  qui  avoit  trahi  son  mai"* 
tre ,  ce  trhoiic  ne  fut  pas  fait  par  les  apôtres  seu- 
lement ^  mais  par  ^ous  lès  disciples.  Après  le 
tnartyrë  dé  saint  Jacques  ^  premier  évêque  de 
Jérusalem,  tous  les  fidèles  furent  admis  ànomr 
mer  |io.n  successeur.  Et  xlans  les  siècles  qii  sui- 
lisent  I  les  élections  des  évoques  se  faisoient 
par  leÉ'  métropolitains  :-  Comensu  ckncomm  tr 

M;  Tabbé- Jacquemart  s  est  le  prçmier  élevé 
contre  le  système  du  comité.  La  modération  et 
la  sagesse  qui  brilfeût  ddn$  son  <ÉI%ours>  et  qui 
lot  (sniat^sé  de'jusces  appkudissemèns  de  la  part 
ia  âjBsemMéê^  iniritent  ^'on  en  retrace  tine 
fartiCé  Après  ^e  ton^mi  éé  rusage  des  pre» 
tmeirs  r  nn^  àse  régfisë ,  il  $%:rie  : 

^"  l^àutris/  temps  ,  d'autre  màcurs  ;  ne  novis  laissons  p^s 
ipxîit  ^èr'^i  cjifnftre  -èé  la  pêrfecriôft  ;"  regrettons ,  dans 
•Oiîtpifiqnèîtutte  U  '«otièPêëéut ,  les  tài^  et  Ici  tertos 
affi^fil^qjR<;^;illiaiy«ie.iiQUsil9tton$  pasde  ks  vdirtevtvre 
yiçe«aifij^t  aul^mllk^df  ^|.  Tant  fpt  fe  nom  de  dire* 
ti^  fu|  r^pQ^rpie  ayçc  c^  4^,  saînt,  t^^tque  les  fidèles, 
uniquement.ocçupés  duçielj  cçmptpient  pour  rien  les  io- 
férëts  c(e  la  terre ^  tant  qûWfin  les!  chrétiens»  Texefnple. des 
iiitidn5,i)diTioient  leiif  ànfbitîoïi  à  la  palitie  du  martyre,  cm 
^tti  eémf^  9X  teS^-éléttiofe*^  peuple /<m  pxk  cortfier  le 
«boûdidestéfiquG  Vdes^flMes  <{Uî  cati  avoieift  toutes  les 


jr^ereus ,  et  qui  tous  ppiivoieint  prét^dre  à  cette  émtnente 
di^ité;  niais  cette  première  ferv^nr  une  fo&  réfiroidîe ,  U 
fallût  recourir  à  d'autres  moyens»  parce  qù*oii  sentit  que  le 
choix  du  peuple ,  toujours  facile  à  séduire  »  ouvroii  la  porte 
du  sanctuaire  à  l'intrigue»  à  l'ambitioti.  Faut41  rappelier  ces 
temps  malheureux  «  sur  lesquels  l'élise  gémit  encore ,  et 
quelle  voudroit  eiB^œt  de  ses  arinales;  ces  temps,  dis- je» 
f  op{H:ofare  du  nom  chrétien  ^  oh  Te;!  vit  des  prostituées , 
pendant  une  longue  suite  d'années,  égarer  e  peuple,  et  lui 
Ëiire  élever,  tsur  les  premiers  sièges  de  l'église,  les  cocbn 
{Mignons  de  leurjdébauche?  Voudroit-on  éoos  rappelier  à  ce^ 
temps  de  corruption  et  de  désordre?  Avons-»hous  moins  de 
vice^  et  plus  de  vertus  qu'on  n'en  avoit  alorsi  Ahl  nons 
knmnes  phs  éclairés»  sans  doute;  m<ds  no»  lumières  nous 
ont-elles  rendas-oiciyeur»?  Pour,  nous  vanter  le  choix  der 
peuples,  on  nous  cite  avec  complaisance  les  Âthanases,  les 
Ambroises;  mais  tm  passe  adroitement  sous  silence  tdus  ces 
inanvais  pontifes,  qui  ^.portés,  par  un  peuple  ignorant- et 
séduit ,  a  là  preonère  dignité  de  k  religion ,  en  ont  été 
l'opprobre  et  le  ^scapddt;  on  «ouvre  d'un  voile  épais  cet 
scènes  horribles ,  qui  ph»  dfune  £qâs  firent  couler  le  sang 
entre  le  vestibule  et  îauteL  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ,* 
quelles  que  soient  les  bornes  que  votre  comité  a  imposées 
RB  pouvoir  et  aux  vicàesses  4le  Tépiscopat  j,'  il  tentera  ton* 
fo^rs  l'audition  et  la  cupidité  des  mauvais  ministres;  H 
quoixpe  nous  puissions  &ire,  les  évêques  seront  toujours» 
par  TexeeUencé  de  leur  sacerdoce,  la  sainteté  de  leur  carac^ 
1ère ,  l'étendue  àto  Uvûrs  pouvoirs ,  les  magistrats  les  ploi 
importaoi»  dans  l'ordre  politique  et  religieux.  H  est  donc  ab« 
Bolument  indispensable,  pour  le  bonheur  des  peuples,  poai 
la  gloire  de  la  religion,  d'établir  un  ordre  de  chosies  qui 
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éloigne  f andniioii ,  qm  ouvre  la  camire.tux  talens^  à  k 
vertu ,  et  qui  la  ferme  constainineat  aux  vices  et  à  Fintrigae; 
et  cet  ordre  de  choses ,  croyez-voas  le  retrouver ,  en  confiant 
le  choix  aux  électeurs  des  départemens? 

Queb  seront  ces  électeurs?  Des  habitans  de  nos  cam- 
pagnes ,  ou  tout  au  plus  des  petites  villes^et  des  gros  bourgs , 
ordinairement  peu  capables  de  peser  et  d'appréder  les  qua* 
lités  des  candidats;  des  hommes  puissans ,  qui  éblouiront  par 
leurs  richesses  ;  des  orateurs  dpminans,  qui  séduiront  des 
hommes  simples  qui  n'ont  jamais  entendu  que  les  prônes 
de  leurs  curés;  et  le  choix  dç  nos  pasteurs  sera  abandonné  à 
un  petit  nombre  d'intrigans,  qui  auront  un  grand  intérêt  à 
le  fidre  tomber  sur  leurs  parens  ou  sur  leurs  çréarares.  0 
pourra  arriver  que,  dans  plusieurs  de  nos  provinces,  k  grand 
nombre  d'électeurs  sera  chobi  parmi  les  noa-cathoUques,  qui 
se  feront  peut-être  un  plaisir  cruel  d'avilir  l'é^e,  qu'ils 
rivalisent  en  lui  donnant  des  mauvais  pasteurs. 

Il  ppurra  arriver  que  »  si  les  électeurs  sont  nommés ,  comme 
tk  le  sont  déjà  dans  la  plupart  des  provinces ,  d'après  les  im- 
presâons  funestes  qu\}iua  cherché  à  répandre  contre  le 
clergé;  que  cette  classe,  qui  a  Pintérèt  Je.plus  direct  et  le 
phis  gnuid  au  choix  de  son  premier  pasteur,  en  soit  exclue. 
Eh!  quel  inconvénient  trouveriez- vous  à  décréter ,  que  h 
nomination  de  l'évéquese  fera  par  le  clergé,  convoqué  en 
s}mode?  Des  prêtres  ,Vn  pareille  matière  «  ne  sont-ik  pas 
juges  plus  compétens  que  les  électeurs  d'un  département} 
n'ont^ls  pas  le  plus  grand  intérêt  à  Ëdre  de  bons  choix? 
|jeur  bonheur  en  dépend  ;  la  gloire  de  la  religion  sainte  » 
dont  ils  sont  les  mini^tires ,  y  est  attachée  :  qui  mtieux  que 
lis  pasteurs  pourra  juger  des  qualités  qui  conviennent  à  leurs 
çhefe'? 
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.  Oa  dit  que  ce  seroit  faire  revivre  rancien  esprit  et ,  la 
dangereuse  influence  d'un  corps  qui  n'a  été  que  trop  redou- 
table ;  mais  la  convocation  des  synodes  est  essentielle  au 
maintien  de  la  discipline  ;  elle  est  dans  le  plan  de  votre  co- 
mité. Le  synode  ne  sauroit  être  plus  dangereux  pour  le 
corps  politique ,  qu'une  assemblée  administrative.  Leur  pou* 
voir  se  réduira  à  se  nommer  un  chef,  à  donner  au  peuple 
un  pasteur;  pouvezrvcus  remettre  un  droit  si  important  en 
des  mains  plus  sures  et  plus  dignes  de  votre  confiance? 

^e  conclus  à  ce  que  l'assemblée  décrète  qu'à  l'avenir  les 
évêques  seronr  choisis,  non  par  le  prince  exclusivement, 
psprce  qu'il  n'aura  pas  toujours  des  ministres  vertueux,  non 
par  le  peuple,  toujours  facile  i  séduire  ou  à  égarer ,  non  par 
les  électeurs  du  département,  qui  ne  peuvent  juger  dani 
une  matière  qui  passe  leurs  pouvoirs  et  leur  connoissance, 
mais  par  le  clergé  du  département . convoqué  en  synode, 
qui  présentera  au  rm  trois  sujets,  parmijesquels  il  choisira  : 
vous  pouvez  encore  vous  rapprocher  de  l'égUse  primitive  « 
en  adjoignant  au  synode  les  membres  de  l'assemblée  admi- 
nistrative.  '  .    . 

U  nétoit  pas  difficile  de  réfuter  le  pieux  abbé 
Jacquemart;  il  craint  Fintrigue^la  çorruptioii^; 
mais  cette  intrigue  est  à  craihd[re  par-tout  où  il 
y  a  de$  hommes  ;  mais  elle  seroit  bieiq.  plus  à 
craindre  ,  $i  on  abandonnoit  au-.  peuple  seul  le 
choix  des  évêques  ;  mais  elle  se.  déyçloppoit 
bien  plus  fortement ,  lorsque  le  mini^stère  dispo- 
soit  des  prélature^  ;  mais  enfin ,  Tintrigue  auroxt 
im  foyer  plus  vasie,  plus  ardent  j^  si  les  prêtres 
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ieuls  élboient.  Que  de  combats  scandaleux  ne 
Verroit-on  pas  alors  !  puisque  l'on  veut  écarter 
les  passions  des  élections,  il  valoît  mieux  pré- 
férer un  corps  électoral ,  amovible ,  composé 
d'hommes  qui  auront  réunie  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens ,  plus  éclairés  ^  moins  nombreux  que 
la  masse  du  peuple  ,  et  désintéressés  sur  le 
choix. 

Comment  M.  Tabbé  Jacquemart  pouvoit  -  U 
insulter  les  protestant  y  qui  pourroient  être  admis 
dans  le  corps  électoral ,  en  supposant  qu'ils  pour* 
(oient  faire  de  mauvais  choix  pour  avilir  le  ca* 
tholicisme  ?  Le  protestantisme  et  le  cadiolicbme 
n*ont-ils  pas  la  même  source  ;  le  christianisme  ? 
Un  protestant  qui  seroit  guidé  par  un  calcul  aussi 
détestable  9  chercheroit  donc  à  avilir  sa  propre 
religion  ,  en  trahissant  son  serment.  Un  psu^ 
crime  ne  peut  se  supposer^  et  quand  il  existe^ 
roit ,  il  faùdroit  pour  se  réunir  que  la  majorité 
des  électeurs  consentît  à  y  concourir,  c'est-àdire 
à  se  déshonorer. 

Ce  n'étoit  pas  sous  ce  point  de  vue  que  M.  Ro^ 
berspierre  envîsageoit  le  système  de  M.  Jacque- 
mart, qull  É'est  attaché  à  réfuter. 
"  11  voyoit  dans  le  mode  d'élection  une  dotdîle 
destruction  des  principes  de  la  constitution  ;  car 
dW  côté  ott  conférbit  à  un  corps  administratif 

le 
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le  droit  d'élire ,  c'est-à-dire  qu'on  cumuloît  deux 
pouvoirs  difFérens  d^s  la  même  main;  c'èst-â- 
diire  qu'on  dépouilloit  de  ces  élections ,  le  peuple  > 
qui  seul  a  le  droit  d'élire. 

Ce  dernier  raisonnement ,  nous  devons  l'ob- 
server 5  frappe  également  contre  une  assemblée 
électorale,  et  n'est  pas  juste  par  conséquent. 

M.  Roberspierre  ne  voyoit  qu'avec  peine  le  . 
clergé  appelé  en  corps  pour  l'élection.  C'étoit 
ressusciter  une  corporation  qu'on  a  voulu  dé- 
truire. Il  faut  admettre  les  çc^clésiastiques  comme 
individus ,  et  non  en  corps,  dans  l'assemblée  élec- 
torale. Ôrt  parle ,  disoit  M.  de  Roberspierre ,  de 
corruption  dans  les  élections;  mais  c'est  un  in- 
convénient de  toutes  les' élections.  —  Le  clergé 
sera-t-il  plus  pur  ?  Non,  je  conclus  donc  pour 
îe  peuple. 

Ces  principes  ont  été  développés,  encore  par 
MM.  Chapelier  et  Barnave ,  dont  le  dernier  ob- 
servoit  très- justement ,  qu'il  étoit  dangereux  de 
donn^  à  un  corps  le  droit  de  se  régénérer  tiii- 
même. 

M.  Camus  penchoit  bien  pour  cette  opinion; 
niais  voidant  marquer  davantage  la  présence  des 
prêtres  dans  lés  élections  ,  il  desiroit  qu'on 
admit  parmi  les  électeurs  les  plus  anciens  curés 
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et  vicaires  de  ohaque  district ,  avec  voix  délibé- 
rante. 

M.  Reubel  trouvoit  qull  étoit  peu  politique 
de  conférer  au  corps  électoral  tant  d'élections 
et  d'une  nature  si  différente.  Il  vouloit  des  élec- 
teurs ûÀ  hoc.  Cette  observation  n'étoit  pas  sans 
un  juste  fondement.  Mais  d'un  autre  côté,  com^ 
ment  midtiplier  à  ce  point  les  électeiirs  chez  un 
peuple  qui  est  si  loin  de  Taisance,  si  près  de  la 
misère ,  et  dont  conséquemment  on  doit  écoho<- 
miser  les  momens? 

D'après  ces  discussions,  on  a  décrété  les  trois 
ardcles  du  titre  trois  du  comité,  qui,  en  subs^ 
tance,  prononcent  que  les  évêques  et  les  curés 
seront  élus  par  le  corps  électoral  des  départe^ 
mens;  nous  les  donnerons  parla  suite  dans  le 
titre  ientier ,  lorsqu'il  aura  été  décrété. 

Cette  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une 
lettre  du  roi,  à  l'assemblée  nationale ^  sur  sa 
Usu  civile.  Cette  pièce  intéressante  de  l'histoire 
de  la  révolution  mérite  d'être  conservée ,  d^abord 
par  le  ton  de  simplicité  e^  de  confiance  qui  la 
caractérisent,  bien  éloigné  de  ces  idées  nébu- 
leuses, obscures,  entortillées,  dont  on  enve- 
lôppoit  ci-devant  les  sentimens  du  roi  ;  ensuite 
par  la  conséquence  qu'elle  présente  de  l'adhé- 
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sion  volontaire  du  roi  à  cette  constitution ,  dont 
les  ennemis  ne  cessent  de  dire  qu'il  n  y  adhère 
pas  volontairement. 

Cette  fixation  de  la  liste  civile  a  d'abord  été 
décrétée  par  .acclamation  ,  et  avec  un  vif  en- 
thousiasme. L'assemblée  devroit  sans  doute  se  dé* 
fendre  sévèrement  tous  ces  mouvemens  dra- 
matiques ,  qui  prouvent  qu'elle  cède  trop  faci- 
lement aux  premières  sensations,  et  qu'elle  n'é^ 
coûte  ^as  assez  le  langage  froid  de  la  raison.  Il 
n'y  a  eu  aucun  débat  siu:  cette  liste  civile,  et 
ce  sujet  méritoit  bien  quelques  discussions.  Non 
pas  qu'on  adopte  tous  les  raisonnemens,  toutes* 
les  terreurs' des  hommes  qui  s'imaginent  qu'avec 
25  millions  on  peut  corrompre  t9;nt  d'individus  ^ 
qui  citent  en  preuve  l'histoire  de  VAngleterre. 
Ils  ne  iK>ient  pas  que  le  parlement  d'Angleterre 
est  seul  et  septénaire,  lorsque  nous  avons  83 
départemens,  et  que  rassemblée  n^tioii^e^st 
triennale.  *         J 

On  ne  conçoit  pas ,  d'un  autre  côté,  comment 
30  millions  sont  nécessaires  aux  dépenses  do* 
mestiques  d'un  seul  homme ,  d'une  sctule  famille** 
n  eût  été  nécessaire  ,,  avant  de  décréter,  d'en" 
Voir  l'emploi  ;  n^  on  s*^n  étoit  rapporté  d'abord 
sans  discuter^  et  on  a  cru  ne  devoir  pas  revenir 
sur  ses  pçis.  ' 
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lUpomt  du  roi  à  tasscmblit  nadonaU  »  sur  sa  Este  VtvUt  u  U 
douaîn  de  la  reine, 

Tauroîs  desîré  m'en  rapporter  entièrement  à  l'assemyée 
nationale,  pour  la  détermination  de  la  somme appliquable  aux 
dépense»  de  ma  maisbn  civile  et  militaire, mais  ses  nouvelles 
instances ,  et  les  «pressions  qui  accompagnent  son  vçea , 
m'engagent  à  changer  de  résolution.  Je  vais  donc  m'expfiquer 
simplement  avec  clic. 

Les  dépenses,  connues  sous  le^  nom  de  Maison  du  roi ^ 
comprennent  : 

!•.  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne,  à  la  reine,  i 
l'cducation  de  mes  enfims,  aux  maisons  de  mes  tantes;  et  je 
devrai  y  ajouter  encore  incessamment  rétablissement  de  la 
maison  que  ma  sœur  a  droit  d'attendre  de  moi. 

2^.  Les  batiitîens,  le  garde-meuble  de  la  coitfcmne. 
.  '  3°.  JEsifip  ,  ma  maison  militaire,  qui ,  dans  les  plans  cdixi- 
munîqués  à  son  cpmité  militaire,  ne  fût  point  partie  des 
dépenses  de  IVm^e. 

L'ensemble  de  ces  divers  objets,  malgré  les  rêduciions 
qui  ont  tu  lieu  depuis  mon  avènement  au  trône ,  s'élevoit 
encQjpe  à  ji  millions,  indépendamment  d'un  droit  d'aide  sur 
la  ville  de  Versailles ,  montant  à  neuf  cent  mille  livres , 
lequel  entrera  désormais  dans  le  revenu,  public,  avec  la  di- 
minution relative  à  mon  séjour  le  plus  habituel  à  Paris. 

Je  crois  que  .^5  millions ,  en  y  ajoutant  le  revenu  des 
parcs,  domaines  tt  forêts  des  mAiscns  de  plaisance  que  je 
conserverai, pourront,  aumoyp^  de  retranchemens  consi*^ 
dérabks,  suffire  conivenabletiient  à, ces  ^iFcrentes  dépenses, 
.  -Quoique  je  cpmprenpe  çia  maison  militaire  dans  les  objets 
dont  je  yienç  de  faire  rénumération ,  je  ne  me  suis  pas  encore 
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occq>é  de  son  organisation.  Je  desire.à  cet  égud,  comiivi.jt  ' 
tout  autre,  de  concilier  mes  vues  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  nombre  dé  troupes 
destinées  à  la  garde  du  roi  doit  être  déterminé  par  un  ré* 
glement  constitutîo^el;  et  comme  il  importe  à  ces  troilpes 
de  partager  l'honneur  et  les  dangers  attachés  «à  la  dé£snse  4ç 
la  paf^ie,  elles. doivent  être  soumises  auiir^les  gén^rakf 
de  l'armée.         -  .       , 

D'après  ces  considérations,  j'ai  retardé  l'époque  a  laquelle 
mes  gardes-du-corps  doivent  reprendre  leur  service  ;  et  le 
délai  de  l'organisation  de  ma  maison  militaire  a  d^autant 
moins  d'inconvénjens,  que  depuis  que  la  garde  nationale  fiût 
le  service  auprès  de  moi ,  je  trouve  en  elle-  tout  le  zèle  et 
l'attachement  que  je  puis  souhaiter ^  et  je  désire  qu'elle  qç 
soit  jamais  étrangère  à  la  garde  de  ma  personne» 

II  me  seroit  impossible  d'acquitter  (ur  un  fonds  annuel 
fimité  la  dette  arriérée  de  ma  maison»  dont  l'assenjJblée  a 
connoîssance  ;  je  désire  qu'elle  comprenne  cet  objet  dan» 
ses  plans  généraux  de  li^idation.  ,  ' 

Je  pense  que  le  remboursement  des  charges  de  ma  maison 
et  de  celles.de  mesirères,  doit  être  ordonné,  et  se  joindra  à 
l'article  précédent,  la  coxistitujtion  ayant  pif oscrit  la  vénalité 
des  charges.  Cette  disposition  doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  de  l'aÀemblée:  die  sera  d'autant  plus  fuste ,  que  ceux 
qui.se  sont  soumis  à  des  sacrifices  d'argent  considérâmes, 
pour  acheter  ces  charges ,  avoient  lieu  de  compter  sut  des 
grâces  que-  le  nouvd  ordre  de  choses  ne  leiir  permet  plus 
^  d'espérer.  .  .      / 

-  Je  finis  par  robjflt  qui  me  tient  le  plils  au  coeur. 

Tdi  promis,  p»r  mbo  contrat  de  inariage  avec  la  reine ,' 
que,  dans  te  cas  oii  je  cesserois  de  vivre  avant  elle,  un^ 
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naison  coiivaiable  ki  serpit  conservée  ^eÛe  vient  de  Mre 
ie  sacrifice  de  celle  qui ,  de  tout  temps ,  a  été  attribuée 
aux  reines  de  France,  et  qui ,  réunie  au  comptant,  s'élevoît 
au-delà  de  4,000^000. 

Cest  un  motif  de  plus  pour  moi,  de  désirer  que  renga- 
gement indéterminé  que  j*aî  pris  avec  elle  et  son  auguste 
«ère  soit  rendu  précis  par  la  fixatïon  de  son  douaire  ;  il  me 
sera  doux  de  devoir  aux  représentans  de  la  nation  ma  tran- 
quillité sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essentiellement  mon 
bonheur. 

Après  avoir  répondu  au  vœu  de  rassemblée  nationale  avec 
h  confiance  qm  doit  régner  entre  elle  et  moi^  j'aioutend 
que  jamais  )e'ne  serai  en  opposition  avec  elle  pour  aucune 
disposition  relative  à  ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  propres 
seront  soujours  ceux  du  royaume  ;  et  pourvu  que  la  liberté 
et  Tordre  public,  ces  deux  sources  de  la  prosf^ité  de  l'état, 
soient  assurés,  ce  qui  me  ^nanqueroit  en  jouissances  person- 
nelles, je  le  retrouverai ,  et  bien  au-delà,  dans  la  satisfac- 
tion attachée  au  spectacle  journalier  de  la  félicité  pubîque. 

Signé  Louis. 


•  Séance  du  jmdi  soir  10  Juin, 

Nous  avons^  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion 
4e  le  remarquer  ;  pn  accable  rassemblée  de  trop 
de  détails,  on  lui  arrache  trop  de  décrets  par-^ 
^culiers.  Atrive-t-il  quelque  événçmient  eartraor- 
dinaire  ;  on  le  dénonce  sur  le  champ.  Il  frappe 
\fis  esprits  9  la  discussion  remue  les  passions,; 
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« 

on  précipite  par  ennui  k  décision^  et  quelque- 
fois on  tombe  dans  l'erreun 

■y  I  '  1 

On  se  rappelé  la  lettre  de  M,  de  WTour-:du« 
Pin  sur  les  désordres  de  larmée.  U  sollicitoit  un 
décret  ;  nous  avons  remarqué  alors,  que  c'étoil^ 
vouloir  guérir  le  mal  avant  d'en  attacher  la  cause. 
La  cause  de  Tinsubordination  militaire  est  dan; 
la  constitution  détestable  de  Tannée ,  constitua 
tion  ou  FoiEcier  est  tout  ^  oii  le  soldat  n'jest  rien  ; 
constitution  contre  laquelle  ce  dornier  doit  né- 
cessairement se  révolter.  Avant  de  vouloir,  ré- 
primer ces  écarts  9  brisez  donc  les  fers  .qui  le  g^ 
nent.  Faites  des  soldats  .des  citoy^^^  des  cif* 
toyens  qui.puissentprétendr^  à  tout^^ jmsukç'^ 
s*il$,  manquent  aux -loix ,  vous  les  ^vamei. 

M.  de  Grillon  aavoit  pas  fait  ces  réflex^ns, 
quand  il  est  venu  au)oiU"d'hui  proppsej:  à. Tas- 
semblée  un  décret,  ,oix  elle  déclare ^ son  mé^ 
contentement  sur  les  désordres  de  l'afiSiée,  où 
elle  armeroit  le  pouvoir  exécutif  de  toute  la  force 
nécessaire  pour  faire  rentre^  les  soldats  indisci* 
plinés  dans  le  devoir. 

Ce  projet  avoit  trois  grands,  défauts  ;  le  pre- 
mier, d'être  vague  etgéni^ral,  d'envelopper  dans 
la  même  censure  les  innocent  et  Içs  coupables; 
le  second ,  quiétoit  un  i^éj^ultat  du  prienûer ,  d  être 
impolitique,  puisquil  pouvoijtinéçoxUçnt^ri'ar- 
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niïéè  i  et  BtÀenfit  des  mouvemens  danger  eus:  ;  le 
troisième ,  de  donner  trop  de  forces  au  pouvoir 
ekécvAf^  uvant  d'avoir  enchaîné  tous  ses  mou- 
yemens ,  si  bien  qu'ils  né  pussent  jamais  briser 
rouvre  de  la  liberté. . 

•  Ce  projet,  avec  tant  d'inconvéniens  qui  Fac- 
eompagnoient  9  parti  d  un  comité  pacificateur ,  et 
que  raHk)ur  de  la  paix  entra(înettop  facilement 
Aux  pieds  du  trône  ;  ce  projet,^  dis-je ,  devoir  être 
combattu  par  le  parti  patriotique ,  qui  voit  dans 
ks  soldats  de  bons  citoyens,  injustement  privés 
de  leurs  droits  ;  qui  voit  dans  eux  un  boule- 
vsard  à  la  constitrition  ;  qui  sait  que  la*  plupart 
dés  moûvemens  ont  été  occasionnés  par  Irnci- 
visme  d*offiders  donnant  des  cartouches  /aunes 
ii  des  soldats,  précisément  pour  s'îêtre  mohtrès 
patriotes  ,  et  qui  ne  veut  donner  des  forces  au 
pouvoir  exécutif ,  qiie  lor^'il  ne  pourra  plus 
en  abuser/  '  '  '     ■ 

•  Lès  partis  ont  successivement  cité  des  ftits, 
pour  appiTjrer  leurs^  éloges  et  leurs  accusations 
contre  les  soldats. 

'  :tensi  M.  de  Puisegur  citoit  Thistoire  d*un  ca- 
poral qu'on  avoir  votdu  séduire  ,  en  jettant  à 
ses  pieds  une  bourse  de  six  louis  dor,  dont  il 
fmsoit  présent  à  la  patrie. - 

•  Ainsi  encore  M.  de  Viliatiboîs  ckoit  les  sol- 
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dtts  d'un  légtmenty  qui  ^  après  avoir  tlesiitui 
leurs  officiers  et  créé  un  conseil  permanent^ 
avoient  cassé  ce  conseil  ^  et  rappelé  leurs  ofIî« 
ciers, 

Mab  le  discqurs  qui  a  fait  le  plus  dlmpres*» 
sion  9  a  été  celui  de  M.  de  Lameth ,  et  il  a  réussi 
à  écarter  9  par  la  question  préalable^  le  projet 
du  comité  pacificateur. 

M.  de  Lameth  disoit  que  ce  projet  de  4^cret 
n'étôit  que  le  résultat  du  mémoire  de  M.  de 
la  Tour.  Il  disoit  que  les  ministres  ^  au  lieu  de 
faire  connoitre  les  causes ,  ne  rehdoient  jamais 
compte  que  des  effets  ;  qu^il  y  ayoit  des  causes 
d'insubordination  coupables  ^  mais  d^autres  txè^ 
excusables;  quîl  ne  falloit  pas  user  des  décrets 
de  rassemblée ,  comme  du  rcmhJe  des  empin^m^ 
qui  scrvoUmà  touus  Us  maladies  ^é..,  que  le  soir 
dat,  à  Tinstar  du  peuple  »  devoit  se  pkdndre , 
lorsqu'il  ayoit  des  griefs  â  porter }  que  le  sol* 
dàt  souffi(;oit  ;  quîl  soufïroit  beaucoup  ;  qu'il 
seroit  dangereux,  que  pour  une  faute  partica^^ 
lière,  on  allât  blâmer  tout  un  corps;  que  s'il  y 
avoit  quelques  plaintes  d'insubordination  à  poi> 
ter ,  on  avoit  dès  comités  de  rapports  et  de  re* 
cherches;  que  l'assemblée  punirok  les  cou|;^ 
bles  9  mais  qu'il  ne  falloit  pas  compromettre 
l'honneur  de  Tarmée  par  un  déoret  si  général; 
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^'U  convenoit  de  se  défier  de  là  tactique  tnî^ 
nistérieUe;  que  les  ministres  ne  yènôient  se 
plaindre  dans  rassemblée  9  que  pour  réparer 
leurs  erreurs  personnelles  ;  que  s'il  y  ayoit  queU 
que  ré^isneiit  coupable  d'un  véritable  déHt^  il 
falloit  donner  un  grand  exemple,  mais  ne  pas 
envelopper  tant  de  braves  soldats,  tant  de  corps 
respectables ,  dafls  un  projet  de  décret  qui  sem^ 
bloit  n'être  fait  que  pour  les  humilier. 

On  a  décrété ,  à  la  suite  de  cette  discussion , 
trois  articles  du  plan  du  comité  ecclésiastique, 
qui  concernent  l'élection  des  évêques.  *~  H  fau- 
dra,  pour  pouvoir  être  élu ,  avoir  remplt  les  of- 
fices tie  curé  pendant  dix  ans  ,  ou  de  vicaire 
pendant  quinze  ans.  Uartide  du  comité  s^oit 
fait  une  distinction  entre  les  vicaires  de  Tévêque 
et  les  autres^  Nous  avons ,  a  dit  M.  Camus ,  ren- 
versé le  despotisme,  archiépiscopal,  renversons 
aussi  te  despotisme  grafuMcarîal.  Cest  le  seul 
mot  qui  vaille  la  peine  d'être  dté.  Les  trois  ar* 
ticles  décrétés  se  trouverçnt ,  par  la  suk^  ^  dans 
le  titxè  général. 


Sianu  du  Undrtdi^  11  jubù 

r  Nous  passons  rapidement  sur  quelques^déciets 
pàrtîailiers  rendus  dans  le  comxnencœirat  de 


cette  Èimce^  âûrcdui.qidf'eînécliei  là  lenteur 
très-suspecte  avec  laquelle  les  commissaires  da 
roi  procèdent  à  la  formation'  des  rfépartemens  ,^ 
sur  un  autre  qui .  ordonne  que.  le  comité  4es 
pensions  présentera  incçssamment  un  projet  poiiç 
i^idemnj^çr  .Jle?^  vainqueurs  de  la  Bastide  r  ï\ovfi 
passons ,  dis-je ,  sur  ces  objets  9  pour,  arriver  ^^ 
un  de  ces  traits  jparticuliers  à  la  révolution  Fran- 
çoise ,^  un  de  ces  mouvemens,  de  ces  élans  de 
sensibilité  et  de .  grandeur ,  plu$  communs  chez 
la  nation  frànçoise  ^que  parmi  toute  autre  :  nous 
parlons  du  discours  de  M.  de  Mirabeausur  la  mort 
4e  Fraqklin  ',  et  de  }a  (4$o)utiQa  noble,.  pi^s>« 
,  par  r^9s«emblée  natiônatef  en^onséquence.  Voie» 
le  discours:  :;    ♦  -        :  * 

Discçi/fi^  du  C0mt  dt  JUfinihtau^  dont  U  ^éitic%\du 
ui  ji4n,  s»  h  mon dii'Bm^yipm  .  ^t-*  . 

■'-'■■'   ^  \ 

r^  Fi!âiikliti>est  id^rt.*.:  Il  MiMUmmi  at»«eihdc  bïX?!-. 
mté,  k  ginié  ijutafemchit  lSAinbi<}»e  ^t versa  sot  ÎEurcpc 
des  torreni  de  lumière I  \  ,\  .*-. 

Le  sage  que  deux  inondes  réclament,'  I1ioniin9,/{ue  se. 
disputent  Thistoire  des  sciences  et  Phistoire  des  empir^  ,' 
fenolt  sans  dçpte  uri  rang  élevé  daps  l'espèce  humaine. 

Assei  long -temps  les  cabirïetsr  poKtiqnes'  bnt^  notifié  la 
mort  de  téœt  qui  tyfhatxÀ  grmd»  que  dans  leur  élége  fii-' 
iiU»re./ Assee  Icong-temps  féôfae%  Jdei  caur&^^r:prÀd9ii^ 
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der^mSÎi  hypocsites.  I^natk)»  ne  ^5hMt  porter  k  cfeoii 
^  de  I«|Er^  btenfiuteurs.  Les  représentans  des  nations  Ji^. 
éohrent  retomnander  à  leur  hommage  que  k$  héroi  de 
nmmaaite. 

le  amgih  a  ordonné  dans  tons  les  états  conCpdtbés  on 
deuil  de  deux  mois  pour  h  mort  de  Franklin ,  et  l'Amérique 
acquitte  en  ce  moment  ce  tnbut  de  vénération  pour  Ton  de»  ' 
pères  de  sa  constitution. . 

Ht  seroit-il  pas  dig^e  de  tous>  messieurs»  de  nous  ontr 
ï  cet  acte  yraiment  religiew^^de  participer  à  cet  hommag^e  , 
rendu  à  b  £ice  de  Tunivers,  et  aux  droits  de  Fliomme,  et  an 
philosophe  qui  a  le  plus  contribué  k  en  propager  h  conquête 
sur  toute  la  terre.   L'antiquité  eût  élevé  des  autels  à  ce 
puissant  géifie ,  qui ,  au  profit  des  humains  embrassant  dans 
sa  pensée  le  ciel  et  h  terre,  sut  dompter  la  fondre  et  les 
tyrans.  L'Europe  échirée  et  Hbre  doit  du  mwns  un  témoi*  . 
gnage  de  souvenir  et  de  regrets  à  Tun  de$  plus  giandls. . 
hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la  liberté. 

Je  propose  qu*il  scSt  décrété  que  rassemblée  nadonale 
portera  pendant  trois  Jours  le  deiiil  de  'Ben)amin  Franklin.  ^ 

Ce  discours  a  été  reçu  avec  les  plus  vifs  ap* 
phudisseoieiis.  L'mMsadblée:  a  décrété  «Tahord, 
par  acclamation ,  et  earàité  à  une  très  «grande^ 
majorité,  qu'elle  porteroit  le  deuil  de  Franklin 
pendant  trois  jjours. 

Nommer  cet  hoa^aie  célèbre  ^  c^est  en  faire 
réloge  9  et  jce  seroit  insuker  i  scm  siècle  »  que 
de  lui;rappeler  les  hits  et  les  écrits  qui  ont  dis- 
t»|giié  iàSbogue^^^l^^       carrière  <pi'il  vient 


(4^  y 

4e^ftûr.  Let  sciences  doivent  dès  larmes  à  Fran- 
klin ;  içais  la  liberté  ,  mais  les  François  lui  e^^ 
doivent  èur-tout;  cette  liberté  dont  nous  jouis-, 
sons,  il  a  contribué  à  nous  la  procurer;  et  les 
étincelles  de  son  génie  brillent  dans  la  constitu-: 
tioa  dont  nous  nous  vantons  :  — n  aussi  étoit-ce 
une  de  ses  consolations  dans  ses  derniers  jours  / 
que  le  spectacle  de  la  liberté  naissante  en  France  » 
dans  un  p^s  dont  il  estunoit ,  dont  il  chérissoit 
les  habitahs.  Il  descendoit  doucement  au  tom*« 
beaji^  en  pensant  que  la  ]^berté  qui  se  répandoit 
par-tout ,  alloit  améliorer  l'espèce  humaine;  car 
c'étoit  principalement  à  son  amélioration  qu'il 
tendoit.  Sur  les  bords  de  sa  fosse  ,  il  s'occupoit 
enèôi^  de  livres  classiques  moraux  pour  ses 
compatriotes. 

Cette  séance  a  été  entièrement  consacrée  air 
raf^rt  fait  par  M.  Ânson ,  au  nom  du  comité 
des  &iànces ,  des  tableaux  des  frais  de  recette 
et  des  économies  qu'elles  pouvoient  supporter, 
RéttiBcer  ces  tableaux,  séroit  dune  longueur  fa« 
tiguasHUe  ^  les  analyser  est  impossible.  H  faut  donc 
se  borner  à  présenter  ici  les  principaux  artides 
qui  otA  été  décrétés. 

Les  traitemens  des  femûtrs'ginéraux  demeureront  fixés  « 
pour  b  présente  année,  à  six  cent  soixante  mille  livres , 
ci       ;       ;       •       ;       ;       .  *    .^60,000  fivres.' 
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Les  retnbes  sur  1m  droits.  ré^$  tie  pomoat  excéder  dnq 
cent  mille  livres ,  ci        ...  *      «        .  500,000  Ey, 

Les  appointemens  des  bureaux  de  l'hôtel  de$  feones  seront 
réduits  à  cinq  cent  mille  livres.  ^        •         .500^000  liv. 

L*augmentation  du  traitement  des  employés  Idesdits  bu- 
reaux ,  à  cent  mille  livres,  .  100,000  fivi 
/  Les  gratifications  ordinaires  ,  quarante  miUe  livres , 
ci       ...        •        .        •        ,        .        .  40,000  bv. 

Les  gratifications. extraordinaires,  quarante  mille  livres, 
ci 40,000  Kv. 

Augmentation  du  trdtement  des  brigades  pour  les  objets 
régis,  cent  mille  livres,        .        .        1  '     .  100,000  liv. 

.  On  sttppiime,  dailleursylçsgratîficattoas  de 
i^  de.bail^  et  ie  traitement  accordé  aiM^  prin- 
çipaïqc  einaployés ,  pour  leur  tenir  Eeu.  d^une 
place  supplémentaire  de  fermieivgénéral;  Je  trai- 
tement des  commis  préposés  à  la  descente  4e$ 
s^^  le  supplément  de  ^Igxt^  aux  mesureurs  du 
sel  de  Par;sri  ](es  gratifications  aux  contr^urs* 
des  sables  <i'£)t6nne  ;  les  frais  ide  compte  de  la 
ferme  générale  des  paries»,  régies,  eties  éfiices 
à  différentes  chambres  de.  çi^mptë,  â  çomp^t&t  de 
js^nviçT  1790;  et  en&i  lesjremisres  fâtes  ai»:  di- 
^cteu£S  et  contr^ei^.Mr.  l^  saisies  ;  il^.  ii^en 
auront  que  sur  Texcédent  4ç5  ptod^its• 

Rassemblée  natioh^e  prendra,  en  considéra- 
tion la  situation  et  le  service  des  employés  qui 
.seront  ^upptîiiés. 
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•  V  A  R  I  i  TÉ,  . 

Extrait  d*ûn  nouvel  Ouvrage  sur  le  gouycrmmmt  a 
la  constitunon  de  CAngfturre. 

«  On  s'iniagme  dans  le  continem^iue ,  sans  nul 
danger,  oh  p;eut  faire  tout  imprimer  en  Angk^ 
terre,  pourvu  qu'on  s'abstienne. dés  personna- 
lités ;  on  ajoute  même  que  les  tnimnau^c  sont 
tellement  circonspects  à  cet  égard,  qu'ib  ne  re*^ 
çoivent  de  plainte  que  dans  le  cas  où  les  per«- 
$onnes  sont  nommées  par  leurs  noms.  Cest  une 
erreur  à  ajouter  aux  cent  mille  qui  Courent  le 
monde  sur  ce  pap.  Par  exem[de,  comment  ao- 
corderoit-oç  cette  loi  ou  coutume,  si  elle  exi»- 
toit,  avec  ce  qui  est  airrivé  à  un  auteur  nommé 
Âonçt?  II.s!étoit  avisé  d'écrire  coutil  lés  livres 
de  Moyse»  C'étoit  mal  fait,  sans  doute,  mais 
Moyse  n'avoit  formé  aucune  plainte  en  cause  - 
de  personnalité  ;  cependant,  l'ouvrage  fut  brûlé 
par  la  main  du  boureau,  l'auteur  attaché  au  car- 
can, et  jeté  en  prison  pour  je  ne  sais  combiçn 
.de  temps*  On  m'a  cité  une  foule  d'exemples  dé 
cette  espèce.  Celui-ci  suffit  pour  détromper  ceux 
qui  sont  dans  l'erreur.  Ici,  comme  en  France  et 
par^tôùt,  il  est  un  Séguier  toujours  prêt  à  vous 
affubkr  d'un  beau  réquisitoire.  Il  ne  fait  pas  autant 
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de  plitases  quelè  S^iuierdePitm;  mas,  comme 
lui  9  il  est  fort  difficile  à  vivre.  Toujours  il  se 
croit  offensé  ,  toujours  il  est  craint,  plaignant, 
persécutant.  Cet  homme ,  que  j'appellerois  vo- 
lontiers  la  personne  universelle ,  est  Vattonuy  gi- 
nèral^  ou  procureur  du  roi  ;  il  est  la  partie  pu- 
1)lique,  et  on  le  dit  extrêmement  utile  au  pou- 
voir arbitraire.  Pour  les  gens  de  lettres,  c^tsi 
pon  Quichotte,  toujours  prêt  à  rompre  en  visière 
à' tous  ceux  qui  s^avisent  d'écrire  sans  être  sou- 
tenus de  personne  (  i )•  Au  reste,  observez,  au 
sujet  d'Annet,  qu'à  Paris,  lliomme  du  monde  qui 
croyoit  le  moins  en  Moyse,  Buffon,  en  a  été 
^piitte  pour  s'accommoder ,  tant  bien  que  mal , 
^rvec  la  Sorbonne.  J'en  suis  fâché  pourlTionneur 
de  cette  liberté  dont  les  Anglois  sont  si  fiers  h. 

mmmÊmmm  j  I  II 

(  I  )  4<  II  est  tnalhcureiix  que  rassemblée  nadonale  n*ait  pas 
«enti  la  par&ite  inutilité  de  ce  qu'on  appelle  en  droit  la/Mrôe 
pibUquty  et  rextréme  danger  de  laisser  sa  nomination  à  la 
couronne.  Sam  doute  c'est  multiplier  les  êtres  sans  nécessité; 
c'est  ^ugpsenter  sans  nécessité  h  dépense  puUique  ;  c'est 
laisser  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  miHe  moyens  de  vexa- 
tion «  qui^  pour  être  obscurs,  n'en  sont  pas  moins  fâcheux. 
Il  .nous  est  impossible  de  comprendre  ce  qui  auroit  pu  em- 
pêcher que«  dans  chaque  tribunal,  un  des  membres  ordinaires 
fût  chargé  des  fonctions  attribuées  à  la  partie  publique.  Cette 
faute,  capitale  selon  nous,  nous  l'attribuons  aux  cris  pour 
le  pouvoir  exécutif,  avec  lesquels  l'ignorante  aristocratie 
étourdit  les  partisans  éclairés  de  l'autre  système.  Nous  l'at- 
tribuons, encore  à  ce  qu'on  s'attache  trop  à  la  compétence, 
plutôt  illusoire  que  réelle,' des  ^mvirx^. 


COUÏIIER  DE  PROVENCE. 

No.    ÇLV. 

'       Séances  du  izau  lâ  juin. 

QuELQUK  décrets  d'une  importance  secondaire 
ont  procédé  la  continuation  de  la  discussion  du' 
rapport  dil  comité  des  finances*   •  • 

M.  Nécker  avoit  cru  entrevoir  des  difficultés 
et  des  inconvéniens  dans  un  <les  articles  de  son* 
décret  sur  la  mendicité;  le- comi<"é  qui  s occu^- 
de  cette  paîtie  a  éclàircilfes  difficultés,  écarté 
les  inconvéniens,  et  lexécution  du  décret  a  été- 
ordonné. 

Au  milieu  du  tumulte  général  qu'^entraîne  une 
révolution,  il  étoit  difficile  d'espérer  de  runîté. 
dans  les  mouvemens  et  les  moyens.  Ainsi  dans  • 
beaucoup  de  villes,  comme  à  Caën ,  il  s'est  formé 
dMFérens  corps  militaires  isolés  pour  défendre  la 
liberté  et  la  sûreté.  Le  retour  de  l'ordre  a  fait 
appercevoir  les  inconvéniens  attachés  à  la  diver-  • 
site  de  ces  corps.  Les  prétentions  se  sont  mani-  * 
festées  ;  des  querelles  en  sont  résultées.  Pour  les 
prévenir,  l'assemblée  nationale  a  ordonné  que 
tous  les  corps  militaires  citoyens  se  foudroient  - 
dans  la  garHe  nationale;  et  ce  décret,  d'âboAl 
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invoqué  pour  la  ville  de  Cacn^  a  été  rendu  gé- 
néral pour  tout  le  royaume. 

L  escadre  donton  a  peut-être  trop  précipi* 
pitamment  ordonné  Tarmement ,  puisque  tout 
marque  la  ^Mm,  init^g^ocQ  que  Us  Anglais 
veulent  conserver  avec  nous^  puisque  la  que* 
relie  suscitée  par  les  Espagaol^  ^  d'une  ^fawr* 
dite  qui  ne  permettroît  pas  m^e  fmr^Hp^r  h 
pacte  de  famille  »  quand  on  voudront  le  macin^r 
tçnir,  cette  escadre  s'équippe,  et  il  fyM  founùr 
aux  frais.  M.  Malouet  a  démodé  ajj^mdliut 
qu^oa  y  pourvût  ;  il  a  fait  le  calcul  des  frais 
^équipage,  et  ils  ont  paru  tdlemi»^  e»essif$» 
qi|e  plusieurs  .membres  nonipi^  cacher  l^iu*  isr 
dignation.  Tel  est,  entr'autres,  celui  dç  k  dér 
pense  de  la  table  du  capitaine»  porté  à  4^^09liv« 
par  mois.  On  voit  tien  que  cette  fixation  9  éié 
f;|ite  dans  un  temps  de  gaspillage  et  de  désçf  d^re^ 
et  Ton  conçoit  coxnment  la  marine  française  4 
dû  être  énormément  coûteuse  »  et  cepeMset 
très-foible.  Les  dépenses  faites  poiu:  ^  h^i^ 
a\^  extravagant  «  diminuent  néççs^r^^ni^t  I4 
m^^sm  des  dépenses  utiles  :  aussi  ert^  à  cypiw. 
q^f  ]fi  dépense  de  la  marii|e  sera  ^évèrem^ 
examinée  9  et  rigoureusement  réduit^;  Pb^r  battre 
les  ennemis  de  Tétat,  il  nest  pas  xiécessgife  4'<^ 
voir  Mp  excellent  cuisinier,  et  déployer  à  \>Qf^ 


te  fesfe  î^chcfcîié  de  Lùdàlltis,  La  Êravour^', 
l%k>hhêtété ,  lé  pAtriotisme  s'allient  rarement  avec 
bglôûfoM*erie  et  la  éupidité. 
•  M.  Mlîduét  *  Vbiite  excuser  ces  basés  de  dé^- 
fWnSrèSY'i^  Vôtit&ît  4«  oii  décrétât  un  provisoire 
ÉuiàkptL^é^  et^ur  lé  tableau  très-vague  qull 
tvok-pfésenté  de  mémoire.  OA  à  ordonné  qii'H 
Mii^nine^oit  soft  tfa^il.  Il  s'y  prêtoit  avec  ré-^ 
{^t^âance;;  tàfft  est  forte  chez  les  anciens  agens 
du  tégkne  pàs^ ,  la  réihîfniseénce  de  ses  formes 
mystériettjés  et  dîlapidatbires. 

M.  Lésnxh  a  coritimiè  éoû  iappoû  sur  léS 
finmie^,.  et  lï  à  présenté  lé  âBtéau  its  dépénsiél 
ûe  hr  t*^i?  géttêrdieVq»?  cttïBrasseles  droite  siï^ 
te  h^âS6éûi^y  ^r  lès^câirs^-  la  marque  de  fer,  Èi 
iiàtqûû  f^i^ei  d^arg^nt,-  lès  c^tieiî ,  les  huiles', 
«te,  été,  ;  elle  a  commenté"^ iu  p'  janvier  ï'^Sy, 
et^lok&îir  àù  31  décembre  i^^i.  Nous  ne  ism- 
wwm  pis  Mi  Lebrun  dans  îous  ses  tabïeatix  ; 
mâs  ik>til^  observerons  que  cette  tégiei  dont  on 
'  ^VtAttsintrirïté  Féconomie,  est  trèS-dispendîëusc 
tndoré^j  car  pour  uif  produîf  moyen  d*enVirbïi 
4f&  ûiM^tîS  i  les  frais  de  perception  sont  ffch- 
IfiPdflndfeifâi  AlHions.-  >     -      .    ^ 

?  Vfegl^  hMt  adniiriîstratèàri  dirigent  cétfti 
j^arfiir,  e*  c*e»t  tt'op  de  moitié.  Letiri  sklairèi 
(û^  pic&tÉ^  étoieik  éxcessijfti';  ï1^  montoient  i 
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I,700,0CX)  liv.  environ.  On  trouve :ençore  dans 
ce  tableau  des  étrennes  pour  84,CXX)  liv.,  et  un 
autre  abus ,  qui  décèle  bien  la  charlatanerie  des 
ministres  »  et  la  difficulté  de  pouvoir  jamais  voir 
clair  dans  leurs  comptes.  Qn  passoit,  pour  les 
frais  de  correspondance  parla  poste ,  ziS^oooL 
quoique,  dans  la  vérité ,  cette  correspondance 
ne  coûtât  pas  au-delà  de  $p,ûOO  liv.  Le  même 
faux  se  trouve  dans  le  compte  dci^la  régie  des 
domaines^  dont  il  va  être  question  tout^llieure. 
La  même  somme  y  €st  portée  c^n^me. abonne* 
men^  avec,  la  pointe.  Ces  abonnement  .avoient 
été  paginés'  pour; grossir  le  produit  de.la  ferme 
4ç  la  poste  mue  lettir^s^  et  le  minis^ë  croyoit 
(k)nn^  à,  son  m9it|:^;|  par  ce%te  ^^gmentaiion 
apparehtç',  là  preuve  de  son  habileté  :  et  voilà 
cxKnme  o^  jouoit  ^t  le  prince  et  lef  p.euples, 
par  un  état  de  dép^sfçs  et  de  produits  faux^  ; 
.  iiprès  f  voir ,  jçxpqsé  son  tableau ,  M^  Lehnm  a 
ptpp^,sé,  c[uatçear^)(5^,qu^onj:vé^é44Q5èté6;saû$ 
4i?cj{f8iQP-^  il  est  fp4iQU3f  4e  n;ajYakip^(^çUté  j 
car  certajneça^tjon.i^a  p^  n^ftRtT6T3§sçs;4?  rir 
guçiir  :poiJïtrJP  ^temeçt/des  ,a4njiïft«^tçiirs^ 
dont  on  à  conservé  plus  d^,  l^iiip^iti^âa  tnîr 
t^€;nt  Ç^  $^^c'^;w^rks^éditc|ip||gi|iéçes$ai^^ 
ne  doit  pas  être  attribué'^  ia^u^%cf,,  pft^si 
^situd^p  xm^à  KirfxgbiUKie  ^J^e^f^-wit^/deftjnwkT 
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tièrès  4e finances,  mais  au  peu  de  connobssttices 
jsncore  répandues  9iir  cet  objet.  Cet  amas  de  cir* 
jconstances  fait  accorder  une  foi  implicite  aux 
rapports  des  comités  des  finances  ;  et  il  n*en  est 
aucun  qui  tout-à*la-fbis  ait  traité  plus  mollement 
les  intérêts  du  peuple  »  et  qui  ait  été  moins  coor 
tredit.  . 

•  Art.  t^.  Les  régtsscurs-généraux  conserveront  les  droits 
de  présence  qui  leur  ont  été  accordés.  , 

: ..  2.  L^  remises  qui  leur  seront  allouées ,  seront  calouléei 
fie  manière  qu'elles  n'excèdent  pas  960,000. livres. 

3.  II  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv.  sur  les  bureauii 
des  principaux  employés ,  indéper^dammçpt  des  autrçs  ré- 
d'uctions  qui  pourront  être  faites  par  la  suite.  .  ,     \ 

4.  L'aborinemeiît 'feit  avec  lès  fermiers  des  postes 'sera' 
téiilié. 

.  I5.  Le  mînistre.des  financés  mettra  încessatRunent  sous  les 
yi^ux  ^e  l^ssemUée  nationale,  Tétst^d^  économies  que  h 
suppression  .de$  droits  ;sQr.  les  ctfirs  promet  de  &ire  sur  lei 
^rais. de  perception.  -   .- 

Réduction*  actuelle ,  résultanre  de  la  suppression  des 
ctrenncs  et  des  dispositions  de  ce  décret,  ^76,000  liv. 

Le  étableau  de  la  té^e  des  domaines  a  succédé 
à  celui  qu'on  «vient  de  voir  ;  elle  est  plus  c6û« 
teuse  encorie  que  kpr^cèdenbc^-puisque  Ies:ftais: 
de  perception  montent  à  près  dé  trois  millions  y: 
SOT  un.prodittt  de  52  bu  53  Jtiîllisûi»é  Lés  gageiP 
4es  vingt^huft  administrateurs  y  iont  également 
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de  tiaîtefiMRf,  Hsavoiemdir^réitiisé&  Lés  atitres 
abus  s*yre]>rodms0Îêfit  également}  étremïe^  coir- 
sidéiables  ,  fiais  de  réparation  exagérés  ,  grati-^ 
ficadon»  pour  des  sîervièes  chimériques  ,  telles 
<pie,  par  exemple  ^  çellie  àt^j/ûoo  ^.  à^d  sieôr 
Racle,  pour  un  dictionnaire  des  eaux  et  forêts 
gui  n'a  jamais  existé.  Le  trafic  des  dictionnaires 
est  avantageux  en  France}  on  se  ra^ttUe  celui 
du:  €t>aisft^«e  f  fa^tueti^emeist  antiônoé  par  xm 
abbé  9  ^  a  touché  5D  à  40"  ùàHt  liriis^  et  à 

Lé  CÀmité  proposbif  dlètéduire  lé  traîtenient 
de  j)26o,obb  liv.  à  %6àfiào  Uv.  Il  oi^servoit  que 
douze  administrateurs  pouvoient  suffire^  svec 
»5,0Q0  livr  M  traitement  p^tir  (^hacM)  cfue'^le 
cbtttoofe  des  actes  idltid!^  wir  rt^mie  <qid  ité 
cém^âf  ûvec  ïéspût  éelÉtcômâtùÛôti  AùnSré&s , 
qui  en  écartât  Tarbitraire  f.  exercé  â%)e  îAànière 
Il  réyoltarîte^'  .    .  , 

I)àns  Ik  vérité ,  Tes  excès  commis  sourdement 
élite«ttt  $»^e^  jjaf'  les  oftirek  de»  diVbUS  cbn- 
ti:MeiiC6»^^énéraKl!9  fxwne de cenarqurônt  eii une 
«épâtitia3};de^pi3(#té'^  indige^roient^.  M!.ro&:  eu 
pnémttioit  le-.t^^Ai^  Ëie  ministre. étt»it  iégisk^ 
tmsx  saourtTmki  une  sînrpie:  letûre  de  hsàyréttke 
m^itUfi  rs^port  infid^e  d^iiin  a^dt  sbbdteme  # 


jufE$Qit  pow  extorquer  c]ie5  citoyen^  des  somi^sj 
énorn>(?s,  Tellç  ét<)it  l2|  cupidité  du  foci  tel  éto^ 
son  d^potisme  ,  que  pour  [pallier  de$  forfai» 
d'un  vernis  de  légalité,  il  ?voit  fait  fabriquer  un 
dictionnaire  des  domaines^  qui  étoit  bien  le  code' 
le  plus  monstrueux  qu  on  ait  f  ncore  vu^  Indé-n 
pend^nunent  de  cç  cpde ,  qiû  fournissait  des 
armes  pour  tOM$  1^3  c^s,  ou  ?voit  au  besoin  dç$ 
arrêts  du  çppseil^  fwx,  ^éié$  ;  en  sorte  que  le 
tnalheweux  n  échappoit  jamais  aux  vautours  al^ 
téréS  de  Spn  s^ng,  Souf  le  luastp^ie  de  k  loi,  ce$ 
Y^mpireç  ppuvoient  le  sucer  jusqua  la  dernière; 
goutte. 

te  comité  peusoit  que  ce  régime  affireuxdevpit 
être  rei^iplacé  par  le  droit  du  timbre  î  et  eu  ^ 
tendant,  prppQSoit  diverses  réductions,  qui  ppi;* 
toient  let  dépensesdé  z^'ji}S}7  liv.à  ï>47ï>iOoL, 

La  foible  diminution  faite  sur  les  iippoii;cte^ 
men*  des  adnûni?ti:«eiu^  >  a  seule,  pccasionni 
ujri4ébgt  très-vif,  M^  Fréteau  j|  s^ppuyaut  ^ur 
Tassertipn  dç  M.  l-ebru» ,;  que  dpjizô  s4wi?Wftrç,* 
teurs,  avec  25,000  liv.  chacun  ^  ppurroieot  suf-? 
fire  à  la  besogne,  a  proposé  de  réduire  le  rrai-^ 
renient  à  450,600  livres  ^  '  ce  qui  db;inéfpît  à 
chacun  1 5  à  16,000  liv. 

Plusieurs  membresL  se  SiQi^t.  réioriés.  ^ur  hvxc» 
diçit4  4e  çei^  ^^oiuten^;  ils  e»(  cit4  SSttft  ^QC- 
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dés  déjà  aux  autres  régisseurs. — Dans  quel  temps 
èidstons-nous  donc ,  s'est  écrié  M.  Camus  ?  Ne 
devons-nous  pas  au  peuple  d^u^er  de  Téconôinie 
la  plus  sévère  ?  Comment  !  des  administrateurs, 
déjà  enrichis  par  des  places  lucratives,  ne  pour- 
ront vivre  avec  l6,CXX)liv.  tandis  que  tarit  dTion- 
nêtes  citoyens ,  avec  des  familles  nombreuses, 
vivent  avec  une  somme  bien  moins  considéra- 
ble ?  —Oui, ajoutoit  un  autre  membre,  iin  ca- 
pitaine d'infanterie ,  qui  a  versé  son  sang  pour 
Fétat ,  vit  avec   2,000  liv.,  et  un  financier, 
qui  ne  risque  rien ,  ne  sacrifie  rien ,  a  besoin  de 
2j,00bliv.? 

On  ne  vous  dit  pas  tout,  contihuoit  M.  Onus, 
on  ne  vous  dévoile  pas  tous  les  mystères  tfim- 
qùité,  on  se  tait  sur  ces  croupes  honteuses,  qui 
rongent  les  fermiers  et  les  administrateurs! --- 
Et  aussi-tôt  il  en  a  lu  une  Jiste  qui  a  fait  frémir 
d'indignation  ;  il  en  a  demandé  la  suppression^ 
et  elle  a  été  prononcée,  ainsi  que  la  réduction 
dii  traitement  des  administrateurs.—  Tels  sont 
Ics^rticles  qui  ont  été  décrétés  : 

\  Art.  i^.  Toutes. les  croupes  existantes  sur  les  emplois 
et  àfbires  de  finances  seront  supprimées,  à  compter  ou 
i*'  janvier;  le  décret  rendu  sur  les  receveurs  et  régisse"^ 
de  la  feime  générale  sera  rapporté. 
-X  Le  titaitemmit  des  vingt-huit  administrateH^  i^°^' 
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maînes  sera  fixé ,  à  compter  du  premier  janvier  dernier ,  k  h 
somme  totale  de  450,000  livres ,  qui  sera  répartie  entre 
eux  par  portion  égale  eu  individuelle. 

3.  L'abonnement  fait  avec  laierme  des  postes,  pour  le 
-port  des  lettres  et  paquets,  demeurera  résilié,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

4. 1-es  frais  de  comptabilité  seront  supprimés,  à  compter 
du  i*"^.  janvier  dernier. 

5.  La  gratification  de  3,400  liv.  accordée  aux  principaux 
employés,  celle  accordée  au  sieur  Rasclé,  le  traitement  de 
3,00  liv.  pour  la  législation  des  hypothèques,  cesseront  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  les  honoraires  du 
conseil  seront  réduits  à  10,000  liv. 

6.  Le  coptrôleur-général  des  finances  mettra  incessamment 
sous  les  yeux  de  l'assemblée,  l'état  des  économies  qu'il  est 
possible  d'effectuer  dans  les  frais  de  régie  et  de  perception. 


Séance  du  samedi  soir  12,  Juin* 

Parmi  les  ivresses  lues  à  cette  séance,  deux 
ou  trois  méritent  quelque  attention. 

D'abord  les  cinquante-cinq  victimes  du  fana- 
tisme qui  s'est  développé  avec  Montauban ,  et 
dont  il  auroit  proscrit  les  tètes  ^  si  les  Bordelois 
n'avpient  pas  déployé  autant  de  courage  et  d'ac- 
tivité, ont  présenté  à  rassemblée  leurs  remer- 
cîmens  poiir  sa  protection ,  qui  avoit  sauvé  leurs 
jours ,  etTont  conjuré  de  prendredes  moyenspour 
que  leur  svireté  ne  soit  pas  de  nouveau  attaquée^ 
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n  faut  convenir  que  dans  l'espèce  de  traité  de 
paix  qui  s'est  conclu  entre  l§s  fsina^ques  et  les 
patriotes  ,   on  a  précisénlent  omis  ùe  dernier 
pointe  On  a  laissé  Fadminisfration  à  ces^  ofïîciers 
municipaux ,  dont  la  plupart  avoient  eux-mêmes 
provoqué  cette  conspiration  ;  on  a  laissé  subsis- 
ter ces  gardes  nationales ,  dont  la  plupart  y  ont 
trempé  ;  on  n'a  pas  fait  entrer  dans  Montauhan 
des  forces  militaires  suffisantes  pour  en  imposer 
au  peuple,  si  onTégaroit  encore.  Aussi  la  plupart 
des  proscrits  se  sbnt-ils  volontairement  exilés 
d'ime  ville  où  leurs  ennemis  sont  çncore  si  re- 
doutables. 

On  se  rappelle  l'exct^Uent  projet,  présenté  par 
M,  Févêque  d'Autun ,  pour  ramener  les  poids  et 
les  mesures  à  l'uniformité,  le  renvoi  qui  en  avoir 
été  fait  à  Frxadémie  deis  sciences.  Cette  société 
a  fait  ses  ren^mmens  par  la  bouche  de  M.  de 
Condorcet,  son  secrétaire.  Le  président,  en  lui 
répondant  5  lui  a  dit  :  que  l'assemblée  voyoi^  ayec 
plaisir  que  l'académie  eût  choisi,  pour  porter  la 
parole  en  son  nom ,  un  homme  ^accourumé  de* 
puis  long -temps  à  la  porter  avec  succès  au 
monde  entier,  au  nom  de  la  philosophie  et  des 
sciences,  et  qu'elle  regrettcit  de  ne  le  point  voir 
assi^  parmi  ses  membres  ,  lorsque  son  esprit 
n'étoit  point  étranger  à  sqs  délibérations, 
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On  ne  peut  pas  louer  de  même  la  réponse  €[iie 
ce  président  a  faite  à  une  dépntation  des  do- 
mcsîiqties ,  qui  se  pkigneflt  d'être  exclus  de  la 
cfesse  àks  citoyens  actifs-  îl  a  dit  que  Tassembléç 
ne  méeo'nrioissoït  point  leurs  droite  ^*  mais  que 
leur  trojp  -vive  sertsibilité,  oti  affecnc5n  pourléurs 
hiàibcîs  ,  !ui  faisoit  ctciindfe  Finfruehclie  de  ces 
deriîîérs  sur  leurs  suffiràges-,  c'est  à-dirè  quamé 
vertu  est  une  raison  de  dépouiller  un  homme 
de  ses  ûiôiis  ?  . . . .  Si  ce  sophisme ,  avec  lequel 
on  étouïFe  des  citoyens  ,^lftôit  fortcïé,  itfràpperoit 
iûr beaucoup  d'autres  citoyens,  et  dèvroît  écarter 
de  Téleetiôrt  tout  ceur  qui ,  .par  quelque  raj^ort 
qtife  eè  sdît  5  dépend^hti  où  sont  attachés  à  dWres 
hômiilés.'    ^      ■     -      •   ^  "*;  :  ■    ^  .  •  .    > 

JJnettônvélle  entreprise  d'un  parlement  con- 
tre une  municipalité  ^  a  forcé  ehcbre  une"  fà^ 
i-'àssemblée  de  maintenir  le  décret  par  lequel  elle 
,défefîd  à  ces  corps  d'intervenir  en  quoique  ce 
soit  dafîs  les_  âfeire$  d'administration.  Cette  en-  , 
Ireprise  à  été  formée  par  le  parlement  de  Na- 
varréi 


Séance  du  dimanche  ,  / j  juin. 

Chez  un  peuple  qui  sort  â  peine  de  Tescla- 
v^é ,,  et  oii  çOftséquemmÈnt  presque  tous  le^ 
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esprits  étoîent  imbus  de  legoïsme,  oii  Fîntérêt 
seul  dirlgcoit  presque  toutes  les  actions  >  on  ne 
doit  pas  être  étonnéxle  retrouver  encore  souvent 
des  traces  de  cet  intérêt,  malgré  Tinfluence  de 
la  liberté ,  qui  dispose  les  esprits  à  plus  de  gé- 
nérosité. On  ne  doit  pas^être  étontté  de  le  voir 
souvent  s'occuper  à  déjouer  les  calcids  patrio- 
tiques de  rassemblée  nationale.  Aussi  n  a-t-elle 
point  été. surprise  de  l'espèce  de  dénonciation 
que  lui  faisoit  le  ministre  des  finances  des  spé- 
culations des  collecteurs  dfes  impôts ,  qui  con- 
s^eitissent  jen.  assignats  le  numéraire  eiFectif 
^L^Us  reçoivent,  payent  ensuite  avec  ces  mêmes 
assignats,  s'attribuent  le  profit,  et  forcent,  par 
cett^  manœuvre ,  le  trésor  public  à  acheter  Jiii- 
rnêijte  de  l'argent ,  pour  satisfaire  au  service ,  qyd 
ne-^e  fût  qu'avec  de  l'argent, 
j  Mais  ce  qui  a  dû  surprendre ,  ce  qui  doit  pa- 
roitre  un  rCve ,  ce  qui  l'auroit  paru  même  avant 
la  révolution,  même  avant  cette  époque,  oii  la 
liberté ,  faisant  tomber  la  cataracte  politique ,  a 
dû  laisser  à  nud  aux  yeux  les  superstitions  re- 
ligieuses comme  les  superstitions  féodales;  ce 
quia  dû  surprendre,  dis-je,  c'est  qu'il  existe  une 
prophé tesse;  c'est  que  cette  prophétesse  ait  le 
front  de  se  montrer  ;  c'est  qu'un  homme  véné- 
rable ,  don  Gerle ,  n'ait^  pas  rougi  d'entretenir 
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rassemblée  de  ses  visions.  Il  est  pénible  de  voir 
un  homme,  .si  respectable  par  sa  bonhomie,  sa 
candeur ,  son  autorité ,  se  prêter  à  de  pareilles 
foiblesses  :  presque  toute  rassemblée  a  éprouvé 
cette  sensation  désagréable,  en  Tentendant,  et 
ce  n  est  que  par  respect  pour  lui-même  qu  elle 
lui  a  terme  la  bouche*  Que  ceux  qui  aiment  à  rire , 
et  qui  riront  de  don  Gerle,  se  rappellent  que 
Newton  fit  un  commentaire  sur  lapocalypse,^  et 
qu'ils  lisent  le  traité  curieux  de  Huet ,  dz  imbc^ 
cillhate  mcnfis  humancty  sur  lafoibksse  de  l'esprit 
humain* 

Deux  décrets  intéressans  ont  précédé  une  dis- 
cussion plus  intéressante  encore.  Par  Fun ,  l'as*» 
semblée ,  pour  ôter  tous  les  obstacles  qui  pour- 
roient  arrêter  la  vente  des  biens  nationaux,  prosr 
crit  les  retraits,  et  une  foule  d'autres  coutimies. 

Par  l'autre,  elle  porte  le  paiement  qui  se  fait 
des  deniers  de  la  contribution  patriotique ,  des 
rentes  de  lOO  liv.  à  celles  de  300  liv^ 

M.  la  Rochefoucaud  a  fait  un  rapport  sur  la 
-vente  des  biens  domaniaux.  Il  y  annonce  que  les 
:soumissionsdes  municipahtés  sont  portées  à  près 
de  800  millions.  Il  y  rappelle  les  décrets  qui  ont 
confié  aux  districts  et  aux  départemens  ladmi- 
nistratipn  de  ces  biens.  Il  croit  que ,  quoiqu'on 
«puisse  compter  stic  la  sagesse  de  cette  adminis^ 


tratioii ,  cependant  en  ne  peut  trop  se'hâtrr  de  . 
▼eadre ,  parce  que  l^intérêt  privé  administrera 
toujours  beaucoup  nùeux  que  Tintcrik  public^ 
et  en  conséquence  il  propose  de  permettie  les 
ventes  aux  districts  et  aux  dép^irtemens^  et  de 
leur  appliquer  les  mêmes  règles  que  celles  adop^- 
tées  par  les  municipalités. 

A  la  fin  donc  on  propose  Topération  par  la^ 
quelle  on  auroit  ciû  commencer  la  vente  des 
biens  nationaux.  U  est  fâcheux  qii  on  ne  s'élève 
«  la  vérité  que  de  fautes  en  fautes  ;  mais  c  est 
un  résultat  forcé  de  la  facilité  à  écouter  às:s  «igi- 
gestions  étrangères ,  de  la  diiScuité  à  écouter  les 
hommes  éclairés,  quon  a  sein  d'écarter  des *co«- 
aiifiés,  et  enfin  de  la  précipitation  avec  laquelle. 
on  décide  et  fait  décider  rassemblée* 

,M*la  Rochefoucaud^cnseque,  pour  lofs  oflfres 
£iites  d'achats  au-delà  des  40Ô  millions ,  il  ne 
faskt  pas  les  tejetter  ;  quil  nlest  pas  nécessaire v 
pour  opérer  cette  vente,  de  créer  de  nouveaux 
assiga^  ;  que  rassemblée  a  fait  prudemment 
tfen  borner  la  quantité  ;  qu'il  seroit  impnuienft 
de  Tàugm^iicer^  parce  que  cette  augmentation 
SMcdiargeroit  la  circulation. 
-.  On  voit  bien  ici  un  parti  décidé  coi^re  la  mul* 
lîpBcation  des  assignats  ;.  maisi  on  ne  voit  âncunc 
bonne  raison  pour  l'appuyer»-*- Plus  d'assignats, 
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«lit-on^  siuchargeroient  la  circulation,  —  On  né 
réfiéchit  pas  que,  de  ces  400  millions ,  170  vont 
être  d'abord  absorbés  par  la  caisse  d'escompte  ; 
que  120  millions  sont  ensuite  nécessaires  à  la 
çirci  dation  de  Paris  }  restent  donc  l<X)  millions 
pour  le  reste  du  royaume,  c'ei5t-à-<iire  p^ur  plus 
de  X4  millions  d'hommes ,  et  pour  un  pays  im- 
mense ,  que.  la  capitale  a  desséché  de  numéraire 
effectif,  et  qui  par  conséquent  a  d'autant  plus 
besoin  de  numéraire  fictif.  On  ne  .conçoit  pas 
comment  un  homme  aussi  sage  que  M.  la  Ro-' 
chefoucoud,  avance  de  pareilles  propositions, 
que  les  calculs  les  plus  simples  renversent.  £h  ! 
si  Ton  s'élevoit  ensuite  à  des  idées  plus  géné- 
rales sur  la  circulation  ;  si  l'on  en  descendoît 
pour  examiner  celle  de  la  France  ancienne  et 
celle  de  la  France  libre,  on  verroit  que  les  cal- 
culateurs politiques  n'ont  encore  qlie  des  idées 
bien  confuses  sur  elte. 

Au  Heii  de  créer  des  assignats ,  M.  la  Roche- 
jfoucaud  veut  qu'on  applique  à  l'achat  des  biens 
ecclésiastiques  di^érentes  sortes  d'effets  publics; 
-^^  T^sr  les  dîmes  inféodées  abolies,  1er  finances 
des  offices  de-judicature ,  les  paiemens  arriérés , 
les  traitemens  viagers  des  eclésiastiques  ;  il  bôr- 
noit  à  ces  eSéts  fe  favein:  de  leur  conversion  en 
propriétés  fofvcières ,:  laissant  à  deaitrès  temps , 
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à  d^autres  moyens  le  remboursement  de  toute  la 
dette  exigible. 

Mais  cette  borne  a  été  renversée  aussi-tôt  par 
M.  révêqiie  d'Autun ,  qui ,  brisant  toute  espèce 
d'exceptions ,  a  voulu  que  la  faveur  fût  univer- 
selle pour  tous  les  créanciers  de  Tétât. 

Il  disoit  qu  une  exception  étoit  une  injustice  ; 
que  tous  les  créanciers  de  letat  avoient  une  hy- 
pothèque égale  sur  ses  propriétés  ;  et  que  d^- 
lors  quelle  les  aliéçoit,  tous  avoient  droit  à 
échanger  leurs  papiers  contre  ces  propriétés. 

i    Mille  raisons   favorisoient  ;  suivant  lui ,  ce 
système  de  liquidation  ou  de  conversion  univer- 
selle ;  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
l'économie  dans  l'administration ,  la  restauration  ' 
du  crédit,  etc. 

Au  premier  coup-d'œil ,  rien  de  si  séduisant 
que  ce  système  ;  mais  quand  on  l'approfondit, 
toutes  ces  bases  brillantes  s'évanouissent. 

Vétpt  a  deux  sortes  de  créanciers ,  ceux  qui 
touchent  un  intérêt  bien  supérieur  à  celui  que 
rend  la  terre ,  et  ceux  qui  en  touchent  un  moin- 
dre ,  c'est-à-dire  de  2  ou  trois  pour  cent.  — ^Les 
premiers  n'achèteront  pas,  car  ils  seroient  imbé- 
ciles, puisque  Iç  paiement  des  rentes  est  assuré; 
les  seconds  achèteront;  mais  ce  sera  une  calamité 

pour 
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pourVétat,  puisqu'il  payera  avec  des  propriétés 
qiii  lui  rendent  plus  qu'il  ne  paie. 

Ainsi  le  projet  de  M.  d'Autun  se  réduit  à  cecii 
Payer  à  raison  de  S  des  créi^nciers  quon  paie  à  raU 
son  de  j.  Il  se  réduit  donc  à  proposer,  ou  un^ 
très-grande  perte ,  ou  un  projet  inutile. 

Voyez  ses  autres  moyens.  — L'intérêt  de  l'a^ 
griculture.'  Ces  achats  reporteront  sur  les  terre$ 
des  capitalistes  riches.— <-  Idée  doublement  fausse. 
Les  capitalistes  riches  accapareront  et  resteront 
dans  les  villes ,  et  les  gens  peu  aisés  ne  pourront 
aK:hetçr  de  petits  lots. 

Economie  dans  l'administration.  •*-»  C'est  ub« 
économie  qui  se  paie  cherj^  comme  on  l'a  vu 
plus  haut. 

Restauration  du  crédit  public,  baisse  de  l'inté- 
rêt de  l'argent.  —Cette  restauration  s'eflfectuèra 
aussi  bien  et  mieux  en  payant  exacten;>ent  lef 
tentes  ;  et  l'on  parviendra  à  faire  baisser  bien 
plutôt  l'intérêt  de  l'argent  en  multipliant  les  assi- 
gnats ,  vrai  moyen  de  circulation ,  tandis  que 
toute  cette  foule  d'effets  mis  sur  le  marché  ne 
peuvent  que  l'obstruer,  et  occasionner  un  agio- 
t^e  incalculable.    . 

Telles  sont  les  premières  idées  que  nous  a  of« 
fert^  la  première  lecture  de  ce  plan..  Nous  pen- 
sons bien,  avec  l'auteur  d'im  petit  avis  qui  vieM 

Yyy 
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de  paroître ,  qu  il  rie  faut  pas  se  hâter  de  pro- 
noncer sur  ces  questions  abstraites,  et  avec  les- 
quelles le  public  est  encore  peu  familiarisé.  II 
faut  multiplier  les  brochures  et  les  discussions 
publiques ,  même  dans  les  cliîbs  ;  car  toute  dis- 
cussion concentrée  est  une  discussion  aristocra- 
tique ,  et  ime  véritable  ^Jijure  pour  le  peuple.  La 
concentrer,  c'est  annoncer  qu'on  redoute  fa  lu- 
mière ,  ou  bien  qu'on  nen  connoîtpas  au  dehors. 
Or  la  crainte  est  d'un  mauvais  citoyen ,  et  la 
présomption  peint  un  homme  qui  ne  connoît  pas 
les  efFets  de  la  liberté  ;  son  coup-d'œil  magique 
enfante  les  talens. 


Séance  du  lundi  y  14  juin ^ 

La  constitution  civile  de  l'ordre  ecclésiastique 
a  continué  d'occuper  l'assemblée  nationale»  Un 
très-grand  nombre  d'articles  ont  été  décrétés; 
nous  les  rapporterons  au  titre  général ,  et  nous 
ne  citerons  ici  que  deux  discussions  qui  aient 
psésenté  quelqu'inlérêt.  ^ 

Il  s'agîssoit  d^abord  de  savoir  si  l'éveque  mé- 
tropolitain pourroit  refuser  la  confirmation  ca^ 
nônique  à  l'éveque  nouvellement  élu. 

Dans  les  projetç  du  comité,  ce  métropolitain 
ne  pouvoit  la  refu^r  qu'après  en  avoir  délibéré 


(515) 

avec  toilt  son  clergé ,  et  qu  ^n  défivrant  ses  rai- 
sons par  écrit. 

Plusieurs  membres ,  et  des  curés  mêmes , 
croy oient  voir  dans  ce  droit  accordç  à  Tévêqu© 
un  vero  dangereux ,  et  en  demanddîent  la  sup- 
pression. 

Cet  article  pouvoit  être  envisagé  sous  deux 
points  de  vue ,  et  comme  appartenant  au  régime 
ecclésiastique,  et  comme  touchant  les  droits  ci- 
vils de  relu.  Sous  le  premier  aspect ,  lartide 
étoit  de  la  compétence  du  clergé;  et  cçux^qui 
proposoient  de  détruire  cette  confirmation  canoni- 
que ,  attentoient  au  principe  qui  veut  que  toute 
secte  religieuse  puisse  s'imposer  telle  discipline  , 
tel  ordre  intérieur  que  bon  lui  semble. 

Mais  d\m  autre  côté ,  comme  laisser  le-  sort 
des  hommes  choisis  par  le  peuple  à  la  disposi- 
tion d\m  seul  homme,  étoit  contraire  à  la  justice 
et  à  la  constitution  ,  il  étoit  prudent  d'abord  de 
multiplier  le  nombre  des  juges  de  l'élu,  de  les 
forcer  à  donner  leurs  raisons  par  écrit ,  et  enfin 
de  leur  réserver  la  voie  ée  l'appel.  —  Et  tel  est 
l'esprit  du  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale. 

La  seconde  question  a  roulé  sur  la  confirmation 
du  pape.  Le  comité  la  rejettoit ,  et  ne  vouloit  , 
entre  les  évêques  et  le  pape  qu\me  union  spiri- 
tuelle. M,  l'abbé  Goulard  a  cité  S,  IrenéQ,S.  Atha:- 
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Mse ,  S.  Basîk  >  et  tous  les  pères  de  TégM^e ,  pôt«f 
prouver  la  nécessité  de  cette  confirmation.  Il  a 
cité  le  Concile  de  Carthagé ,  qui  accorde  la  pri- 
mauté à  l'évêché  xle  l^ome  ;  le  concile  de  Baie  ^ 
qui  appelle  le  pape  le  chef  et  le  primat  de  Té* 
glise  -,  le  pasteur  du  monde  chrétien ,  auquel  toute 
puissance  est  donnée.  Cette  doctrine  pouvoit 
ftvoir  quelque  valeui:  il  y  a  deux  siècles.  Alor^ 
les  partisans  de  la  cour  de  Rome ,  s*appuyânt 
Sur  ce  passage  \jt  ujonncrai  les  dtfs  du  royautnk 
des  ciiiuc  ,  Soutenoient  que ,  qui  donne  le  plui 
donne  le  moins ,  que  les  cieux  entouroiént  là 
terre ,  et  que  Pierre  ayant  les  clefs  du  contenant  ^ 
il  âvoit  aussi  les  clefs  du  contenu. 

Le  célèbre  Mélanchton  a  réfuté  fortement  ces 
prétentions  ;  il  ne  pouvoit  souffrir  qUé,  pour 
prouver  le  droit  universel  des  papes  de  lier  et 
de  délier j  d'instituer  et  de  Confirmer,  on  citât 
le  fameux  mot  :  tu  ts  pictHy  tt  sur  um  pkm  je  . 
tMfdlmàH  t^ie-;  il  ne  pouvoit  tôiicèvoir  que 
Dirait  eût  employé  un  pareil  jeu  de  mots  ^  imé 
l^role  si  cxtraardiiiaiie,  et  que  la  puisJance  dtl 
pays  fût  fondée  sur  un  quolibet. 


Séance  du  mardi ,  i5  /uùu 

iElLÉ  û  été  eoniacrée ,  comme  la  précédeiitei 
à  la  contmuation  de  la  constitution  ecclésiastir 
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que  9  et  on  y  a  entendu  peu  de  débats  intére^anki 
Il  en  est  deux  qui  méritent  dette  cités 5  celui 
d^abord  qui  toncerne  rélection  des  curé^.  Le  co* 
mité  les  faisoit  élire  par  le  corps  électoral  du 
départcrfnent, 

M,  Pétiort  de  Villeneuve  a  représenté  qtié 
c'étoit  le  moyen  de  donner  à  telle  ou  telle  pa* 
roisse  un  curé  qui  ne  seroit  pas  élu  par  ses  re-» 
pirésentans ,  puisqu'il  étoit  possibk  qu  elle  tf  eûl 
pas  de  députés  au  corps  ;  il  croyoit  que  s'il  étoit 
un  officier  qui  dût  être  élu  directement  par  le 
pepple,  c'étoit  bien  un  curé.  Il  proposoit  donc 
de  laisser  Télection  aux  paroisses  ^  qtti  présen- 
'  teroient  deux  sujets  au  corps  électoral  ^  et  ce 
corps  en  choisiroit  un.  * 

Il  nous  sembloit  plus  sage  de  laisser  la  pré- 
sentation à^s  deux  sujets  au  corps  électoral  ^  et 
le  choix  à  la  paroisse  ;  car  peu  doivent  présen* 
ter  i  et  beaucoup  doivent  élire.       ^ 

Cet  amendement  n'a  pas^eu  plus  de  succès  que 
celui  d\m  écclésiastiqtte  qui  réservoir  la  présent 
tation  à  Févèqué  ;  de  M.  Jacquemard ,  qui  Tac- 
Cordoit  au  synode  î  d'un  autre  qui  VoUloit  à  l'é- 
lection la  présence  de  la  municipalité  du  lieu 
dont  le  curé  doit  être  élu.  L'article  dft  comité  a 
fjasséi 

Dans  un  article  qui  détermine  là  i|!anière  de 
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dioîsir  les  vicaires  des  curés  ,  le  comité  disok 
qulls  ne  pouvoient  être  choisis  que  parmi  des 
prêtres  approuves  par  tivêqut. 

M,  Camus  s'est  élevé  avec  force  contre  te^t 
dernière  disposition.  Il  a  fait  voir  que iQ^d^fi^ 
tion  donnoit  au  prêtre  tous  les  pouvoirs  A)nt  il 
avoit  besoin.  Il  est  remonté  à  r'origine  de  Tappro- 
bation.  Des  moines  mendiaas  avoient  reçus  Je  la 
cour  de  Rome  le  pouvoir  de  remplir  les  fonctions 
du  ministère ,  au  préjudice  des  vrai*  pasteurs.  On 
imagina  les  approbations  poiu*  les  assujérir  au^ 
évêques.  Ces  approbations  n'aur oient  4û  frapper 
que  sur  les  moines.  Les  évêques  trouvèrent  com- 
mode d'y  assujétir  les  prêtres.  Uédit  de  l^J  d^ 
fendit  à  tous  prêtres ,  tant  séculiers  que  réguliers, 
de  prêcher  sans  le  consentem^t  deleuréveqite, 
qui.  avoit  la  faculté  de  limiter  leurs  pouvoirs  ou 
de  les  refuser,  sans  être  obligé  de  décliner  les 
causes  de  son  rçfus ,  sauf  lappel  comme  dabus. 
Cette  complaisance  du  gouvernement  pour  les 
évêques ,  étoit  le  prix  d\me  autre  complaisance 
qu'ils  avoient  eue  pour  le  gouvernertient;  il^l"^ 
avoient  accordé  un  subsidp  considérable,  t^es 
marchés,  entre  les  ^ouvernemens  ^t  les  prêtres, 
sont  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  pay5>  "^ 
presque  toutes  les  sectes.  C'est  ainsi  que  la  doubla 
tyrannie  spirituelle  et  temporelle  s  etayoit  r^^^- 


(519) 

prôqiiemerit  ;  c'est  ainsi  quéllç  se  lîvroît  le  peuple 
réciproquement,  pour  le  tondre  tour  à  toiir;  et 
jpar  une  conséquence  inverse  ,  une  constitution 
.  qui  fait  tomber  les  chaînes  temporelles ,  doit  aussi 
détruire  les  chaînes  spirituelles.  Aussi  a-t-on  re- 
jette cette  approbation  si  scandaleusement  acher 
tée.  Les  articles  approuvés  seront  imprimés  dans 
le  n<^*  prochain. 


Variété. 

Extualt  (Tunt  histoire  nouvelle  de  la  Sorbonne^par  Af.  Duvema» 

Maintenant  qu'on  juge  la  cause  des  ecclésiastiques,  il 
est  à  propos  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  fe 
précis  énergique  d'un  de  leur  corps ,  qui  a  le  plus  contribué^ 
à  maintenir  leur  hiérarchie. 

On  vient  de  parcourir  les  annales  de  la  Sorbonne,  et  c'est 
d*après  la  série  des  faits  qu'on  a  exposés,  qu'un  citoyen 
peilt  se  former  une  idée  de  ce  tribunal  de  conscience.  Ceux 
qui  gouvernent  pourront  eux-mêmes  juger  s'il  est  avantageux 
de  le  conserver ,  ou  si ,  pour  la  nation  et  l'otilité  de  la  mé- 
tropole, il  ne  vaudroit  pas  mieux  avoir  un  collège  de  mé- 
decine ou  de  pharmacie,  qu'une  école  de  disputeurs,  qui, 
dans  les  affaires  d'état,  ont  toujours  pris  le  parti  des  ennemis^ 
de  l'état. 

On  a  vu  les  quatre  grandes  époques  de  la  défection  de  h 
Sorbonne,  de-là  les  quatre  dénominations  flétrissantes  sou» 
lesquelles  les  historien»  en  ont  parlé  :  la  Sorbonne  Bourgid" 
gnore^la  Sorbonne  Angîoise,  la  Sorbonne  Gui{arde  et  Espa» 
gnok,  enfin  la  Sorbonne  UUramontaine,  Sous  Louis  XI F'  et 


Jatit  Xy%  oBo  fot  tour-à«tonr  janséniste ,  molinbtt ,  et  dav 
fquç  ks  mnpi  persécutrice 

Les  persécutions  qui  déposent  contre  la  Sorbonne ,  sont  !< 
bûcher  de  Jeanm  S^Ak^  remprisonnement  du  poçre  Umt^ 
la  mort  du  philosophe  Ramus  ^  la  rétractation  du  docteur 
êiEsptnct,  la  condamnation  du  sage  Choron ,  la  déposition 
du  vertueux  Rîcher,  l'affront  dont  elle  couvrit  Arnaud,  ses 
««asttfcs  contre  Dtscartis  »  le  procès  ridicule  qu'elle  intenta 
aux  Jésuites  au  sujet  des  Chinois;  enfin 9  les  pVsécutioM 
que^  de  nos  jours,  elle  a  suscitées  à.  Moruesquieu,  àffclvétius, 
à  Rousseau,  à  RuJfbn,SLM.  Marmontd.  Oserions-hous  de- 
mander ce  que  l^  Sçrbonne  persécutoit  dans  ces  hommes  de 
lettres  ^  dont  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  répandu  en  Europe 
quelqu  étincelle  de  lumière?  Le  citoyen  qui  éclaire  ses  sera- 
Wôbte,  le  philç^ophe  qui  travaille  à  les  rendre  meiBeuis, 
Un  les  dés»bui»nl  de  leurs  préjugeas. 

Lc9  Frtaçoi*:  «rtoient  a»  i^iiiliett  d'épaisses  ténèbres:» 

philosophie  a  peu -à-peu  dissipa  ces  ténèbres;  et  si  cet» 

piiikMppbi^  ne  ftt  venge  au  secours  de  la  France ,  on  y  s«oit 

«Dcore  à  genoux,  devait  les  cathégorîes  ê^AristQU  :  on  n  en* 

tter0it  peint  ^^  lit  sans  la  crainte  d'être  étranglas  par  ^ 

«sprits  nectumes  ;  la  plupii^t  des  niaris  trembleroient  encore 

^e  IrdSable  ne  vînt,  cQmme  le  peuple  le  croyoit  au  corn- 

-««neiîmefUifh  siècle,  partager  avec  eu^i  lesembr3ssem€ns<i« 

.buts.  fcfDfE^s.  La  ter? eir  religieuse  fut  poussée  jusqu'à  ce 

^i«Ri  dQ  sfiapidilé»  et  ks  théologiens  de  S«rbonoe,  cornai 

ceux  de  G)ihibre  et  de  Salamanque ,  nourrissoient  à^  '^ 

if  tôple  cette  frayeur  wKssame  >  on  ^prouvant  te  ^^^  ^ 

JC^  riiaprinierie  du  Patriote  Frakç^i^ 
.  Piëce  di*  Tiiéâtxe  ïtatieai. 


TA  B  L  E 

DES     MAT  I  É  R  E^  S 


-  J.    Lv 


DÛ  COURIÈK  BÈ  I^RÔYEÎ?FèE;"^ 

C^f/e  Ttfi/e  comprend  toàk  les  Numéros ,  ^epi/ii  /g 
XCFJIyjusqu^W  CLVI;  ce  tmi  forme  tes  sixième ^ 
s^tiitne  et  huidime  Volumes.       ^     .*    n'^^tt^-^.^ 

iVbftf.    Le  chifïre  romain    indique   le   i/q\ixn\4,i^'^^  ^ 

cbii&e  arabe  indique  la  page.  '.^    .-  -  T-^ 

'  *  '  '  ^  •        ..      :y--)  ^î^i   i 

Adresses  à  l'assemblée  nationale,  sur  rétigibitiié^  vq* 

lume  VIII,  pag.  44Î  ,  405- 
Aiguillon  (M.).   ïraitement  qu'il* tient '^ du  département 

de  la  guerre,  y II,  15?. 
Affranchissement ,  VI ,  442.  '  * 

Alger,  TrMté  .avec  cette  puissance  ,  VIH ,  i*      . 
Alsace.  Mouvemens  dans  cette  province ,  VHI ,  ft66; 
Amidon  ^-Wl^  101. 

Angeti  (  St.  Jean  d*  ).  Troubles^  qui  y  sont  arrivés ,  Vf,  Vï(?/ 
Anson  (M.  ).  Son  discqurs  sur  la  forme  des  pme^Ms; 

VI,  idi.  ..    ■     *    "^    .    ^^  ••  ^"^''-^ 

.^/ïiptfcA  (le  Margrave 4*).  Réclâihéune  dette,  Vl^'^ÎS; 
Assamblée  nationale.  Discours  sui^  ce  ^i  loi  reste  î  fiure', 

•  vn,  73,;  :;■■  ;  -^ 

Asstmhlit  éUctorak  yym\'7.66. 't  y.  ..j 


assignats;  roluineVII,  pag;  337,  396;  410;  Vm,  61; 

^jâssodaûons  patriotiqua^  VI ,  603;  VII,  68,  299  ;  VIII,  455; 
^AMtun  (.révéque  d').  Son  rapport  sur  les  Juifs  de  Bordeaux  , 
irolume  VI ,  page  j%i 

'    \'.         :.•     A  v\B;  .  ; 

Vanfueivtue.  Discours  $Ur  ceç  objet,  VI,  530;  "^^ 
5/iii^w.Surcisàlcurnomthination,  Vil,  352;   355;  363; 
Svgasst  (M^).  Arécle  qui  le  concerne^  Vil,  51X. 
Béliers.  Troubles  arrivés  dans  cette  ville,  Vl,   341; 
Biens  ecclésiastiques.   Déclaration   qui  en  doit    être  faîté^ 

VI,  157. — Leur  aliénation,   Vlll,    171,  177,  ^0}  , 

aïo,  354,  37a,  Î09. 
Sois  et  forets.  VII,  49, 

Bor^ehitxj  J^ik  de  cette  ville,  VI  ,  72.  —  Réquisîtoire^ 

dénoncé,  VI ,  194  ;  VU  ,  299  ,507.  ^ 

Soulogne{Vdbht .).  Son  discours  sur  les  finances,  VIH ,  97; 
Srahant.  Lettre  des  états  dé  cette  province ,  VII  ,30. 
Snm  (M.  le)  Son  rapport  sur  les  finances ,  VI,  163; 

■      ■    C.     .      ^ 


Ç^tf  ^escompu,  Véùtion    qui  la  concerné,  VI;   563  i 

ynVlW   -'■;.    ", 

taissiierritoriaU.'ProjttyVll,  171. 

C4m^s  ( M^  ).  Il  dénonce  des  pensipps  abusives, VI 499 j 

Canal  de  Bourgogne ,  yùl\   152. 

Capitation  ,  VI ,   10^4. 

Cabales.  (M.  )  Sa  motion  poyr  fixer. k  terme  de  la^remière  ' 
Icgisalturc ,  VI  j^  355.     "     < 


C  3  ) 

Chakn'mr-Mamt*  DoiUie  l'exeniple  poi^  s'organiser; «Vol* 

VI,pag.5  8.  #     ; 

CharkvilU,  Même  exetnple  ,  VI ,  Jy. 

C/ww/bix.  Emeute  dans  cette  province,  VIII,  389: 

ChâttUt.  Demande  relative  à  ïàflaire  du  6  octobre  ; 
Vffl,a39. 

Citoyens  actifs  ,  Vil ,  64, 

Clavière  (M.).  Ses  observations  sûr  le  mémoire  de  M.  Necker^ 
VI,  610;  VII,  77  et  503.  Sa  lettre  sur  le  mariage 
des  prêtres  VIII ,  420. 

Cohnies.  Nouvelles  de  la  Martinique  et  de  S^nt-Domin- 
gue  ,  VI,  416.,  419,  460.  '—  Lettre  du  ministre  , 
VI,  571.— Projet  d'instruction,  VII,  "i  19. 7- Lettres  de 
change,  Vtl,  148- — ^Instruction,  VII,,  185.  —  Lettre 
*du  ministre  ,  VII,  503  ,311..  •  s 

Camité  des  rapports,  I^é&exîotis  sur  cet  objet  i  VI  ,    156. 

Commerce.  Doit  être  libre,* VIII,  40Ç. 

èommisaires  /lu  roi  pour  la    formation  des  départemens  i 

vn,  121.  • 

Communautés.  Par  qui  leurs  Knûtes  seront  réglées,  en  cas 
de  contestation  ,  VII ,  66.  * 

Com/^zwxe^.  Digression  sur  cet  objet  i  VI,  179; 

Corse.  Députation  de  cette  île,  A^II ,   480; 

Coûteux  (  M.  le  ).  Se  démçt  dé  sa  place  de  trésorier  de 
l'extraordinaire  ,'  Vl  y  64.  '. 

Cour  (haute).  Projet  de  son  organisation,  VI,  229: 

Cuirs,  VII,   ICI., 

Cwr^j.  Peuvcnt-ib  être  officiers  municipaux,  VI,  139... 

D. 

Décimes^  VI  ,'434; 

Décrets.  Réflexions  sur  leur  catoi ,  VI ,  59$.  —  Sur  léi« 
pubUçité,  Vlï,  X12. 


V..V..     ^'<^^ 

'DipaiimtnsA^vxti  clicfs-lféu,  le  nomire  de  leurs  dîscrîc»;" 

VDÎ.  Vî ,  pu-.  60,  6^.  ,  64-,  70.,  100,  lOi ,  163  ,  173, 
213  ,<334.f»-Pécretrelatlf  à  leur  division,  Vl,7l. — 
Pouvoir  4u  comité  de  ponstîtutioi^  pour  les  designer  par 
des  noms  nouveaux ,  Vl ,  431. 

Dépôts  publics.  Avis  aux  comités /Vl,  350. 

Députés  à  Çfssfmhlée  n/itionfl^.Dïscnssïoïi  sur  leurs  pouvoirs, 
Vïl;^  43^. —  Peuvent- ib  en  être  expdsés  ?  ^^1 , 
1C9.  ~  Leur  est  -  il  permi  d*être  présens  dans  leS  lieux 
d'éleçtioo  9,  VJ,  582.  — Qu^d  pe  peufent  erre  mem- 
breç  d'adojînistratÎQn  de  département ,  Vil ,  62. 

I3&ejf,T^li',  383,  459.\^  .,       v^ 

pcsjnmnUr  (  M.  )  Spn  opinion  sur  \^  désordres  de  Saint- 
Jean  d'Àiigely  ,  Vl ,  2 1 9. . 

Districts,'  Leur  nombre  dfens  chaque  département.  (  Voyn 
Département  ).  .,  ' 

Districts  dt  Ptaris,  Leur  permananjce ,  Vîl ,  1  ji .  — -  Adresse 
à  rasseâiblée  nationale  sur  cet  objet,  VHT,  435. 

Division  dUi  royaume.  Projeta  cet  sujet,  VI,  539. 

DomaineSyVlV,  348;  Vfll,  167. 

Dons  patrlot^ues.  JLeur  emploi,  Vil,  iio,  139,  1S4; 
j66,  514;  V|II,  337.      ,   - 

jproits  féodaux.^  Vt,4i3. -^ Leur  rachat ,  VTI,  ^^92;  VlII, 
5,110,  II 8.—- Partage ,  droit  d'aînesse ,  VI,  4 1 8.— Main- 
morte^ Vi-,  43J8.  T-Affranchissèment,  VJ,  442,  453. 
**— Redevance  ,  triage  ,  VI ,  475.  —  Tiers-denier , 
Vj,  Çof-r— Péage,  minage,  VI  55*5.  --  Boisselagj»  , 
Vr,  568  ,  569  ,  577;  Vn,  435— Chasse,  VII,  458, 

467,  477.    '  ,  .       ^ 

Dupont  de  Biprr^  (  M.  ).  Son  rapport  §uf  ,\^  ha?ra«  , 

yi>.^?^  •  ■>  /.  .7..    .  - 


(%)  ^ 

t>uppnt  dt  Nemours  i^M.  )•  Son  Discours  $ur  I^  finaoçeis;  ; 
VI ,   164. — Sa  discusçîoivavec  l'abbé  Afaury  ,  VÏI  ,258. 
J^porti^M.  ).  Son  decours  sur  Torgaiiîsati<m  de  l'ordre  ^ 
.    îiidicmire^  VU,  207,110. 

Ecclésiastiques,  Constitution    de    cet  ordre  ,  VIII,  384, 

398  ,  401 ,  449  ,  4Ï9  5  475  »  314. 
Escadre,  Demande  pour  son  armement ,  VIII ,.  498. 

V.   . 

Financés,  Mémoire  de  M.  Necker  ,  VI ,  $08  j  ï86.-^db- 

servations  de  M.  CJiivière  à   ce  sujet,  VI ,  610  5  "^I , 

77  >  303.— Discours  sur  cette  matière  ,  VlII ,  67.  — 

Demandi? du  ministre,  VIII ,  380, 410,  427,  493 ,  499. 

Forteresses  ,  VIII ,  486. 

François,  Décret  sur  le  moyen  de  l'être,,  VIII,   59  ,  8ç, 
Frtf «M».  Discours  sur  sa  mort.  Décret  ^  VIII,  491.  , 

Prihiirgeois,  Objet  qui  les  ialéresse  3,  Vlil ,  299, 


GakllçyVl,   437,  597; VII,   I,   12,  67,   71,   489;' 

vm,2i9.     .  '   , 

Garde-niûihle ^yil  ^  4j6.  ♦    ., 

Gardes  nationales  ^  Vll ,  350  ;*VIII,  459. 

Gouvernement  Apgbis,  Extrait  d*un  ouvrage  suf  cet  objet , 

VIII,  495.  .       . 

Guerre.  Lettre  ministérielle  ^ur  cet  objet.  Discussion,  Vîll  - 
220,  240,  249,  269,  278,  302,  313,  329,  359. 
— Mémoire  du  ministre,  VIII,' 413,  • 

Goupil  de  Prcfeln  (M.)  propose  le  serment  civique^  Vî,  15  J. 


(  6  ) 

Coutus  (  le  curé  ).  EXscoufs  en  i[uîttant  la    présidence ,' 

vol.  VIII ,  pag.  169.  . 
Grégoire  (  Fabbé  ).  Réflexions  suf  le  comité  de  rapport ,  VI, 

2  56. —  Fait  part  des  troubles  du  Quercy  et  du  Périgerd, 

VI,    XII. 

Cfisons.  Leur  adresse ,   Vil  9235. 

h/ 

'Harras  i  volume  V  ,  page  97; 

hap^sUlons  ;  VIII ,  89  ;  301; 

Indes  (  compagnies  des  ) ,  VU  118  >   237; 
IttvalÙes,  VIII,  165. 

Jéîuuts  ,  VI ,  378. 

fidfi ,  VI ,  82.— Lettre  de  Bordeaux:  sur  ce  qui  les  con- 
cerne ,  Vî ,  187.— Pétition  de  la  commune  de  Paris 
à  leur  égard ,  VI ,  414. 

^fiffisdictions- prévôtaks ,  VI,  521  ;  VU  ,  ai8  ,  449' 

justice.  Dissertation  sur  cet  objet  ,  VII,  117,  123,22^^ 
Vffl,  49,  185,  321. 

Justice  crimineUe.  Vrojet  de  décret,  VU  ,129,  i7<>  4^ 

L;  ) 

'lamannBi  (  M.  ).  Sa  motion  sur  le  dessèchement  des  flBf 

lais  ,  Vin ,  97. 
Lamah  (  M.  Alexandre  ).  Son  discours  sur  Je  nulioirc, 

yi,i97. 


(7)  • 

laiofuth  (  M.  Charles  ).  Ses  réâeidons  sur  les  émeutes  popu^ 

laires^  vol.  VI,  pag.*372,  363. 
JLégislaturt^  Motion  sur  la  fixaxion  de  sa  durée,  VI  ,353; 
U£pét  (  Tabbé  de  ).  Invitation  à  un  service  pour   lui  » 

VI,  371. 

JLcttrt-dt'Cachtt ^  VI,  447,  604;  VU,  13. 

Z^iancoun  (^M.  ),  Son  discours  sur  le  militaire,  VI,  206: 

lÂmltés.  Réflexions  sur  celles  des  départemens  et  districts  3 

V1/119.    .  .  . 

Loi  sur  la  tranquillité  fuhliqut  ^  VI,  392  ,   405. 

M. 

Main-morte  ;  VI ,  438. 

Malouet  (  M.  )•  Sa  proposition  sur  un   discours  ;du  roi  ; 

.     VI,  155. 

Marais.  Leurs  déchesseigent ,  VI ,  176;  Vm,  97. 
Mariage  des  prêtres  ,  VIII ,  428. 

Marsanne  (M).  Sa  motion  relative  aux  protestans,  VI,  298; 
Marseille.  Aflaires  de  cette  ville  ,  VII ,  173  ,  1945  VIII, 

3^0  »  3*53.         .    ^  . 

Matelots.  Décret  sur  leur  paye,  VIE,  426; 
Mendicité ,  VUl  ,  369  ,  438. 

Menou  (  M.  ),  Son  discours  sur  l'assemblée  ,  VD  ^  73; 
Militaire.  Rapport  du  commité ,  VI,  122.— Celui  de  M; 

Bouthilliers.— OrgSnisation  et  dépense ,  VI ,  188  ,  448"  j 

VII ,  Ï20 ,  134 ,  147  ;  vni ,  31.  . 

Mirabeau  l'aîné  (M.).  Son  discours  pour  Marseille  ,  VI  ; 
107   ,   564,   581, 
Moinesi  (  Voyez  Relifffltx  ). 

^ontauban.  Emeute  arrivée  dans  cette  ville  J  VIII;  26ar 
^76,  334.     .  ^ 


(8) 

Mtfntdidîer.    Motion  et    décret    coiicerbant   cette  v^le  ; 

VI,  30Ï. 
MùfUtsquiou  (M,  ),  Soft  fabka»  des  dépenses  fixes  de  l'état^ 

VI,  176.— *TaUe3n  des   réductions  .à  feir e  ,  VI,  434; 
—  Son  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Neche»^  VI,  586. 

Municipalités.  Supplément  à  îe\ir  organisation  ,  Vï  ,  133; 

VII,  114. 

JWtf/Mcrp^tof.  Leur  costume  VII,  68. 

*       '• 

Nickcr  (  M.  ).  Ses  mémoires  sur  les  '  finances ,   VI ,  J93  j 
Vm,  362.— Le  comité  des  pension%  se  plein  «de  lui, 

vn,  345. 

ï^hg^es,  La  traite  de  ces  hommes,  VI ,  537. 
Ninus,  Emeute  arrivée  dans  cette  ville  ,  VIII ,  ï8'2, 
Noiinssarf  (  AI.  ). .  Donne  fa     dértrission  de  sa  place  datis 
Jes  vivres ,  VI,  65.— Son  projet  d*une  nouv^elîe  montioic 
bilk>n,Vl,  88. 

O. 

Octroie,  VI ,  é8. 

Officiers  murekigoùk.  Leur  costiime ,  VU ,  68.  ^ 

Ordres  rcUgbufk  ('Veydz  rcltglqix  )«  • 

•  •♦..  . 

« 
Paris.  Manière  d'imposer  cette  vîlfe,  VB,  4 30.«** Fermen- 
tation;—comment  y  estappaisée,  VHf ,  549.  . 
Partage,  y^l,  4.18.  , 

Pau.  Troubles  dans  cette  ville,  VÏIf,  ipg^ 
Ptnsions  ,  Yl,  ^99 \  VII  ,  283  ,  345  ;  VM,  joi. 

--  Pérgord 


(9) 

Périgord i  troubles  de  cette  province,  VI,  aii,       * 
Périsse  { M.  }.  Sa  motion  relative  aux  ouvriers  de  Lyon^^ 

volume  VI ,  pag.  300. 
Poids  et  mesure  ,  VIII ,  1 57. 
Postes^  VII,  514. 

PicAcreaui  M.  ).  Décret  relatif  à  son  élqctîcm,  VI,  141^ 
Police  provisoire ,  Vil ,  68.  • 
Pouvoir  judiciaire  y  VU  >   141  ,  207  ,   lio,  222  ,  161  i 

^4;  VI,  35,39,63,90,98,  113,  123,336,355^ 
Princes  Allemands,  Leurs  réclamations,   VI,  299. 

Q. 

Çuercy.  Troubles  dans  cette  province ,  VI ,  xir; 


Rahaut  de  Saint-Edenne  (^M  ).  Son  discours  sur  la  banque* 

route,  VI  ,350.  "^ 

i?e^gû^€  qui  fait  ses  remercittiens ,  VI ,  579.       *        . 
ReUgieux,  Leur   abolition,  VI,  157^  293»,  301,  330 i 
^    364',  373»   3S1*  ïao,   574;  Vn,  ï8,  34*  Î4> 
'70,  336. 
Rennes.  Tribunal  provisoire  dansr  cette  ville ,  VI,  143.'    \ 
Rentes  sur  VH&ul' de- vUk^Vl^  521,^529, 
lUs,  Sa  municipalité  est  la  première  à  s'organiser ,  VI ,  57; 
Rou  II  vient  à  rassemblée ,  VI ,  146.  -  On  veut  lui  dé- 
cerner la  dictature  pour  les  émeutes ,  Vl ,  .389.— I^ettre? 
de  lui  à  l'assemblée ,  VII ,  1 55  ,  x  59.  —  Il  révoque  les 
ordonnances  qui  eâgent  des  preuves  de  noblesse  pour 
entrer  à  Saint-Syr  et  à  lëcole  militaire ,  yilj^  209.— 
Sa  proclamation  sur  les  assignats ,  Vil ,  45^*  ■*  Autt^f 


procfcmarion  de  lui ,  VllI ,  366.  —  Sa  réponse  sur  k 
liste  civile,  Vni,  48a. 

Rouen.  Décret  sur  le  faubourg  de  cette  viUe,  VI,  391. 

f 

S.. 

.  «        :' 

Saint  Ouen.  Conservation  des  bois  de  cette  abbaye,  VII 

481. 
Saint-Domingue.  (  Voyez  colonies  ); 
Saint-Jean-d'Angely.  Troubles  arrivés  dans  cette  ville,  VI, 

Sceau.  Sa  forme  déterminée ,  Vl  ,  349; 

Serment  civique,  VI,  153.  —  Quelques  députés  abseas 
écrivent  pour  le  prêter  conditionellement ,  VI,  160,  —  U 
est  prête  par  des  jeunes  gens  du  collège  de  Louis-le-Grand; 
•^par  les  volontaires  de  la  Bastille,  etc. VI,  166.- 
Quelques  députés,  qui  avoient  fait  des  objections ,  les 
présentent ,  VI ,  i8a. — Il  çst  prêté  par  une  fflmne>- 
bi tante  à  Lanion  ;  elfe  est  proposée  pour  modelé ,  VI,  100. 

'Sorh(^ne,yilly  519: 

Stanfiopt.  Sa  lettre,  au  nom  de  la  société  établie  à  Londres»^ 
sous  le  nom  de  la  Révolution,  VI,  106.— Autres  du 
même  »,  VII ,  52  ,  273. 

'Strasbourg.  Chapitre  de  cette  ville ,  VIII ,  4Ï» . 

•  ^-  .•     ^    '  •   .  :         .    .T;-  '      ,    • 

'T'ahac  ,  VII,  485; 

Tarascon.  Emeute  arrivée  dans  cette  ville  ,  Vin,  3^^' 
Te  Z>iiw»  chanté  à  Notre-Dame ,  Vi ,  iiï  >  ^*5* 
Toulon.  Emeute  arrivée  dans  cette  ville ,  VDI  2J3' 
'Toulouse,  Çécret  relativement  à  un  libraire  de  cette  vi  «• 


(") 

yi  ;  391.— Emtute  arrivée  dans  cette  ville  ,  VIII,  119; 
Treilhard  (  M.  ).  Parle  sur  les  afiUdres  ecclésiastiques,  VI , 
IÏ7,  164. 
\  Tribunal  dtfandUc  ,  VI ,  155. 


Valence.  Emeute  arrivée  dans  cette  vifle  i  vol.  VIII ,  p."  265; 
Vétérans  du  régiment  d'Auvergne.  Leur  adresse  ,  Vil,  233. 
Verdure,  avec  sa  famille  ,  présenté  à  la  barre  de  rassem- 
blée, VI,   107. 
Vingtième^  VI  loj. 

Virienx{  M.  ).  Ce  qui  lui  est  relatif,  VIII,  16; 
Volney.  Sa  démission  d'une  place ,  VI ,  87. 

Y. 

Yprcs  (  évêque  d'  ).  Son  mandement ,  VU ,  461 ,  47a; 


